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Ce Recueil, dans U pensée de raaieur, est dcatiné 
Si servir de Mnnuel pnrlanenlnire i MM. les Membres 
de la Chambre des dépotés, ï ceux du Gonveiaern^-Dt 
et du Conseil d'Ëiai; il sera, poar tous les fonction- 
naires de l'Ëtat et des communes en général, linsi 
que pour tous ceux qui se livrent i l'élude et k la 
pratique de U législallou du païs, un véritable Code 
politique H adminitlralif. 

En effet, le Recueil présente, dans une fonne et 
un format usuels, les lois, décrets, arrêtés et r^le- 
ments généraux concernant l'orgaDlsation politique et 
adminislratite du Grand-Duché, avec les modiRcalions 
y Introduites successivement. Nous avons jugé inutile 
de reproduire les textes abrogés , qui sont partout 
remplacés par les disposilions modificaiivrs nouvelles, 
spécialement indiquées et placées entre crochets et 
guillemets [«...»]. — Un certain nombre de lois, etc., 
et particulièrement les articles de la Coustitultou, 
sont accompagnés d'annotations qui seront coosutiées 
peut-être avec quelque fruit et intérêt. — La ConS' 
lltulion , de même que la Loi communale ei le Rè- 
glement pour la Chambre des députés sont pourvus 
d'une table analytique spéciale d'un usage pratique 
incontestable. 

» « : 
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Une Table gënéralc, pat ordre des matières, des 
lois, décrets, arrêiés ei r^emciiis J'iniérét général, 
aujoonl'hui en vigueur, esl |>tecëe i la tin du volume, 
p. 433 ei ss.; elle rcnvoiv au Mcmorial pour l'ëpoiiue 
oli il forme biiHelin des luis, c'esl-â-dJrc |>our le 
temps postérieur à 1830 ; pour l'époque antérieure 
on recourt facilement, au moyen de l'indication des 
dates, ï la chronologie du Bulletin usuel de Dele- 
becquc ou de la Pasinomie, et même au Journal uf- 
Qciel. Cette TaMe, conçue dans une forme concise 
et sommaire, facilitera assurément les recherches dans 
la mesure du possible, en même temps qu'elle fera 
connaître, an premier coup d'oeil, quelles sont les 
disiMsitions en vigueur qui régissent cliaque matière 
spéciale. — Pour les actes rapportés par le Recueil 
même, on voudra recourir soii â la table des ma- 
tières placée en létc dn volume, soil !i la table al- 
phabétique se trouvant aux deraières pages. 

Cest en dehors de toute idée de spëculaiiou privée 
que nous avons entrepria ce travail ; nous l'avons ac- 
compli eu acquit des fonctions professionnelles mul- 
tiples que nous exerçons, avec le sincère désir de 
satisfaire à un besoin vivement senti et de nous rendre 
ainsi utile i la chose publique. 
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tlliilluii d'Eui ia It ML IWI ; eomilili 
r^<i<4» p>r l'anL r. (.-d. du tl anv. IHM; c 
du Tnil^ de Londm dn II nal iWI, yi 



lu U uai IHlSi ( 



AH. i**. Le Cnnd-Duclié tlo Luxembourg fome na 
Ëiailndëitenilini, inilmsllile t\ inillénablo ei perpé- 
luvllemeet neiilre.i) 

Art. •. Les limites et cbcb-tieux de> arrondiue- 
meiiii iudiciaircs ou adniiiiUlratils, det cinlous ei des 
commuiKS,*) nu |«u(ciil être changés i|u'co verlu d'une 

Art. s. L> Couronne du rirand-Daché est hërédiialre 
dans la famille de Nassau, Gonrormémcnl au pacte du 
30 juin 1783, *j i l'art. 71 du Iraiiê de Yicnuc du 



1) Vflï. Tr 


■lt<! de (.MuuDuml, f mmn 1814 ; Trallé ie PwHii, 


souMifiu. 
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CongT»! du A 
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»t uisTii 18M>; Arreiéii >«uv., M octobre et SI 


d«c. IWUiTr 




deNiaHu.» 


Jeln IK3»; Tr.il^. de Umllei, Belgique, » ni... ISM 


etluatlSlJ 


TruluS de Londrea, 11 mal IMT. 


t) Voy. p» 








du Ï4 «i-rier 




S) Vuy. ce 


doeument Puloomle lui., ISS», p. Ifli. — Voy. en- 


«re Conv, d 


ÏJ juin 18S», «vet les AgoiiU dn Nuiiu, ea eirScn- 
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du Truite du 19 .rril IBS», Ib. p. 1«1. 



2 CONSTITUTIOS. 

juin 181b ei ï l'arl. 1" du traité de Londres du 11 
mai 1867. 

Art. 4. La personne du RoE Grand ^Duc osl sacrée et 
ioviolablR. 

AH. ft. Le Graad-Duc de Luxembourg nsi mnjeur ïi 
l'âge de (lix-tmil ans accomplis. Lorsqu'il prend les rênes 
du tiouvernemeni, il prèle, aussilAl que possilile, en 
prégRQCo de la Chambre des députés ou d'une liépuia- 
lion nommée par elle, le serment suivant : 

«Je jure d'observer la Consiiiuiion et les lois du 
«Grand- Duché de Luxembourg, île maintenir l'inilëpen' 
ndance nationale el l'intégrité du territoire,' ainsi que la 
«liberté publique et indlviiluelle, comme aussi les droits 
»ilc tous et de cbïcnii de Mes siijuis, et d'emploj^er i U 
«conservation el à l'accroissement de ta prospéi'ilé ^é- 
nnérale et particulière, ainsi que le doit un l)on Sou- 
uverairt, tous les mojeris que les lois meiient !i Ha dis- - 
«position. Ainsi Dieu me soit en aide '.« 

Art. «. Si à la mort du Roi Grand-Duc Son succes- 
seur est minear, la régence est exercée conrormémcni 
an pacte de Rtmille. 

Art. T. Si le Roi Grand-Duc se troutc dans l'impossi- 
bilité de régner, il est pourvu k la régence comme dans 
le cas de minorité. 

En cas de vacance du Tronc, la Chambre pourvoit 
provisoirement ï la régence. — Une nouvelle Chambre, 
convoquée en nombre double dans la délai de irenic 
jours, pourvoit déGnltivement i la vacance. 

Art. S. Lors de son entrée en Tonctions, le Régent 
prête le serment suivant ; 

« la jure lidélité au Hoi Grand-Duc ; Je jure d'obser- 
Bver la Constitution et les lois du jiaj's. Ainsi Dieu me 
«soit en aide ! >■ 

CHAPITRE II. 

DES LUXEKBOURGEOtS ET DE LEURS DROITS. 

Art. •. La qualité de Luxembourgeois s'acquiert, se 



CONSTITUTION. 5 

i péril d'vprès les r^hii <lél«rninëM par 
1» loi civile.') 

La [>ré)«nle Ccnslilulron et \et lulras loi* rt-lattvcs 
aux droits politiques JéUrrmlDent quelles ïodI, ouik 
colle qualité, les condiiioiis n^essaires pour l'exercice 
de CCS droits. 

Art. ■•. La iiaturalisalioi)') est accorJct' par le poU' 
voir légijiUtir. 

Ëllo assimila l'ëlranger au Luivuittourgeoii), pour 
l'exttrulce des droits politiijues. 

L'a naturalisai ion acconlée au père profile i »on en- 
rant mineur, si culul-cl déclare, dans les deux annét-s 
lie sa majorité, vouloir rcvencJiqucr ce liéuénce. 

Art. II. Il n'y a dans l'P.tai aucune disiiiiciion 
d'ordres. 

Les Lunemhourgi'oia sont égxn\ devant la loi ; seuls 
ils soiil admissibles aux emplois civils et militaires, saur 
les exceptions qui peuvent être élahliirs par une lot pour 
des cas tiariiculiers.*) 

Art. ■«. t^ lihcné individuelle est garaoïle.'} 

Nul ne |>eui ftre poursuivi que dans les cas prévus 
par la loi el dans la l'orme igu'ellu prescrit. 

Hors le cas de Ita^raiit ilËlil,*) nul ne p«ui élre ar- 
rêté qu'en vertu de l'ordoimance motivée du juge, qui 
doit être sinniliéè au moment de rarresiiiion. ou an 
plus lard dans les vini;t-quHire tieures. 

I) Code Dir., irL T et na. ; Lu< fond, ilun Pij-i-Bu du it lolll 
ISl&,iirl.8: orrMar. g.-d. dntlHnoT. I>t39vtl»iu>r(l»ll; loi 
■nr lea nuanlixalloiit du IS nav. IR4S, nuidillde par l> loi du ÏT 
j»Bv. l»78i loi du lï ddc IgJD leitcrrtlorlullui pour U «lllï- 

S) Donmnes : art. i^piré IX an Tralld da g Mvricr ISU ; art. 
sâp. V au Trallé du X-il ddc. ISâSi pTDlocole Inal du «0-iU 
oo. 1805. — BnaelRnemeiil lup. et moyen.' loidu » Juillet 186U, 

615 Ba.; eontralnts par eorp^ lut du 10 fsTiicT 1871; délentioa 



4 CONSTITUTION. 

Art. II. Nul De peal ëire distrait, couirc son gré, du 
juge que lu loi lui assigne.') 

Art, 14. Nulle peine ne peut être établie ni appli- 
quée qu'en venu de la loi.*) 

An. ■■. Le domicile est inTlolablc. Aucune visite 
domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus 
par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.^) 

Att. is. Nol ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'ulitilé publique, dans les cas et de la ma- 
nière établis par la loi et moyennant une juste et préa^ 
lable indemnité.*) 

Art. tf. La peine de la conllscalion des biens ne 
peut être établie. 

Art. IS. La peine de mort en matière polilique,') 
la mort civile») et la tlétrissure''J sont abolies. 

Art. 19. La liberté des cultes, celle de leur exercice 
public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions 
religieuses sont garanties, sauf la réfircssion des délits 
commis ï l'occasion de l'usage de ces libertés.^) 

Art. ••. Nul ne peut être coniraJui de concourir 
d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies 
d'un culte, ni d'eu observer les jours de repos.") 

t) Coit fèo., art. 4, 4S, 50. — 3) Les eu d'Introduclion dins le 
domirlle dei hibiunu loni réglât ^r lei sn. S ei » de U loi d u 
10-M juillet 1191 ; 1> loi du iegennliiil ma VI >iir U gendurmerle { 



noY. IHM, srL i 






de 1> loi dn 3 «vr. 1866, pour >....i«i Veiita- 


îfoVde-Tigrem 


„u de police en eu d'ipldémle M» t 11 ■!« 1» 


loi .lleminde d 






•ept. 18T3). — SnDclton, code pin., »rt. 184. 


4) Coda CIT., 


rt.S45; loi dn 11 déc. 1859, — E) Code p^D.,in 


ÏS, 70, 86 «H, 91 


■. ; art. IIS de la Conilllutlon 6) Code peu., 




, .rU i» ... ei SÎ7. - 7) C«le pën., art. 20. - 


S) C-i«''pfZ^^ 




preiie. — ») ConciicdHl du 18 gfrmlii^ ta X, mrl, 41, B7 ; nrrêtiS 


du S« germlntl b 


n X i code proc. clv., art. «3, 781, 10S7. 
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Art. SI. Le matiaKe cUil devra toujours précéder 
lï béuédiciIuD Doptiate. ■ ) 

Art. t«. L'Inlervciilion île l'IitaL ilans b noiniaiUoii 
et l'inslillalioD des clieb des cultes,*) le mode de iw- 
niiiiaiion el de rëvocilion des autres niiiiiiircs des eultrs. 
la facutlé pour les uns et les autres de eorrespondre'J 
avec leurs supérieurs el de publier leurs actes, linsl 
que les rapports de t'Ëglise avec l'Ëiat, font l'ohjel do 
conventions*) i sounictlro ï la Chambre des Dëpulés 
pour les dispositioDS qui oéccssitent son iolervenlion. 

Art. va. L'Ëlal veille !i ce que tout Lniemboorgeoii 
reçoive l'insiruciioD primaire.') 

Il crée des établissements d'instruction mcj^enne el 
les cours d'enseignement supérieur nécessaires.') 

La loi détermine les moyens de subvenir i l'inatruc- 
lioQ publique, ainsi que les conditions de surveillance 
par le Gouvernement et les communes ; elle r^lc pour 
le surplus tout ce qui est relatifs l'enseignement. 

Tout Luxembourgeois est libre de bire ses élodet 
dans le Grand-Duché ou i l'étranger et de fréquenter 
les universités de son choix, sauf les dispositions de la 
loi sar les conditions d'admission aux emplois ou ï l'exer- 
cice de certaines professions.') 

Art. *4. La liberté de manifester ses opinions par la 
parole en toutes matières, et la liberté de la presse sont 
garanties, sauf la répression des délits commis!) l'occa- 
sion de l'exercice de ces libertés.") 

La censure ne pourra jamais. élre établie. 

Il ue peut être exigé de cautionnement des écrivaint, 
éditeurs ou Imprimears. 

I) Coito fin., art. 199 >«. — 2) Lui ilu 30 nvril IKTS, lur la tria- 
tign de l'^vÉcliiS, — 3) Code pfn.. art. «17, Ï08. — i) Voy.art ItS 



n it août IMR, modlâé pi 



« CONSTITUTIOS. 

Le ilroii de liiubrc des journaux et éerils |)éfiodi(|ui-s 
iii(tit;èties esl iihol). 

L*édiieuT, l'iinprlmnur on le distribnlenr nc |ieut être 
poursuivi, si Tanleur esl connu, s'il est I.UM.-nrt>oui^cuis 
et domicilié dans le Graiid-Ducl]é.>} 

Art. ts. Les LnxciDhourucois ont le droit de s'as* 
scmhler piisibMmcnt et sans armes, en sP conrormiinl 
nux lois qui rètclenl l'exiTcicu dt* ce droit, kim pouvoir 
le soumettre i une autorisation prêalalilc.') 

Celle disposiiion ne s'appliijuc pas aux rasiiemlile- 
ments en iiU-in >lr, politiques, religieii\ ou autres; ces 
rassemblements rcMeiit uiilièruincul so ami s aux lois ei 
règlements de police.*) 

Art. «S. Les Lnxcinliourgeois ont le droit de s'asso- 
cier. Ce droit ne peut (>irc soumis ù aucune autori- 
sation préalaMe. 

L'élatilisscment de toute corporation religieuse') doit 
être autorisé par utie lot.*) 

Ar«. «9. Ch.ncun a le droit d'adresser aux autorité» 
publiques des péliiions"} signées par une uu plusieurs 
personnes. 

l^es aulorilés coiisliluées ont seules le droit d'adres- 
ser des iiéliliuns en tioDi collectif. 

Art. «S. Le secn'i des ledms est hiviablilc. 

1^ loi détermiite quels sont les aRetils responsables 
do la violation du secret des lettres coullées i la poste.') 

1) Alt. te Ile H luldH V» Jultli^t IgCU nur In presse. — !) Abro- - 
gmtlon <tvi >H. «Il m. Itii cixlu |>juHl. 

ï) Lali doi 14 duc i;H(t,iirL SO! I6-Ï4 iiallt 1T«0, Ittro XI, un. S; 
ÏÏJlimellTlHi limarKlKlIi; ïï Kïr. HH3, «rL M, 4", 5Ï, «8, 04. 

■l'Eut du H Hvrll IHTS, ul le rniivurt iln psTqnot triSnëral du Mi 
Jiuiïfur IKWJ (PiFiIiiu ■ ■ - ■ - 



B) Voy. l'art dî de 1> CuuiUliitlni 
7) Cwle fin., irl. 181 ; rËKleiaen 
lao, 01 î déc. 1B7J, art, », » 1". 



CONSTITLTIO:*. 7 

La toi râlera la garantit! i donner an secret des tilé- 
gnimiiies.'] 

Art. ••. L'emploi îles langues allemanile cl françalM 
est racullaiif. L'usage n'en peut être litnilé.*) 

Art. S*. Nulle autorisation préalahlc u'ptt requise 
pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires 
puMicj. pour taiis de leur administration, sauTce iiui 
est statué à l'égard des membres du Gouvernemeoi.') 

Art. SI. Les fond ion Dsires publics, !i i|ui^lque ordre 
qu'ils appanienacnt. les membres du Gouve rue ment 
exceptés, lie penveut être prives de leurs runciions, 
honneurs et peosions que de la manière déleruiln^e par 
la lol.<) 

CHAPITRE III. 

DE t\ PUISSilHCE SDUVERjUM:. 

Art. St. Le Roi Grand-Duc exerce la puissance sou- 
veraine conrorniémeni a la présente ConsllLulion et aux 
lois (lu paj's. 

§ 1". De In Pn-rogalivi du Roi Grand-Duc. 

Art, s>. te Rui Grand Duc exerce seul le ponfoir 
exëculir 

Art. 14. Le Roi Grand-Uuc sanctionne et pramulgae 
les lois '). Il fuit connaître Sa résolution dau les six 
mois du vote de la Chambre. 

I) LoU du 32 Ht.. 1^4, nrt 2, et du 9 dit. ISfi», irl. 6, f 1». 



Dov. 1811, 8. M. ■ oriloDii^ qu'k l'sTenti toutes Iri ëcriloreg et 
néTHl, doivent Sire teniiFB en lingue frsntïlie, k l'eiceptlDD 




S) ¥oy. Brt flï et IIG de l. Con.tltullon. 




4) Loi dn S mal 1872 sur les ronctlonoslTeg ; loi du 16 Janvier 
186» sur les pensloai, an. 2, 2", 3, 14, S& ■.. 
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8 CONSTiTUTiOS. 

AH. as. Le Roi GraDd-Duc nomme aux emplois ci- 
vils et mlliiaircs, confaTax^ment â la loi, ei sauf les ex- 
ceplioDS établies par elle. 

Aucune fonction salariée par l'Élat ne peui flre créée 
i]u*cii Tertu d'une disposiiioo législative. 

Art. ■«. Le Roi Grand-Duc fait Ins règlements cl ar- 
rêtés nécessaires pour l'exécution des luis, sans pouvoir 
jamais ni suspendre les lois clles-inéines , ni dispenser 
de leur exécution.') 

AH. Sf . Le Roi Grand'Duc commande la force ar- 
mée, déclare la guerre et fait les traités, li en donne 
connaissance ii la Chambre, aussitôt que l'intérêt et la 
sAreié de l'Ëtat le permettent, en y joignant les com- 
mnnicalions convenables. 

Les traités de commerce et ceu\ qui pourraient gre- 
ver t'Ëtai on lier individuellement les Luxembourgeois, 
et en général tn'^s ceux portant sur une matière na'i ne 
peut être réglée i)ue par une loi , n'ont d'efi'ei qn'aprés 
aroir reçu l'assentiment de la Chambre. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de terri- 
toire ne peut avoir lieu qu'eu vertu d'une loi. 

Dans aucun cas, .les articles secrets d'un traité ne 
peuvent être destruciifs des articles patents. 

Art. sa. Le Roi Grand-Duc a le droit de remettre 
on de réduire les peines*} prononcées par les juges, 
sauf ce qui est statué relativement aux membres du 
Gouvernement.') 

AH. •». Le Rui Grand-Duc a lu droit do battre mon- 
naie en exécution de la loi.') 

Art. 4m, Le Roi Grand-Duc a le droit de conférer 
des titres de noltlcssc , sans pouvoir jamais y attacher 
aucun privilège.^) 
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Art. 4«. Le Ro: Grantl-Doc pcul Se faire reprvienler 
par un PrlDce du sang, qui aura le lilre de Lieutenant 
(1(1 Roi el résiden dans le Grand-Duché.') 

Ce représentant prêtera serment d'ohscrvcr la Cona- 
liiutioD avant d'exercer ses pouvoirs. 

Art. 4a. La liste civile v&t fixée ï Jeux ceot mille 
francs par an.') Elle peut éire changée par la loi au 
corn menceme 1)1 de chaque rëRne. 

Art. 44. L'H6lel de Gouvernement ï Luxembourg et 
le chileau de WalferdinRe *) sont alfeciés i l'habiiaiion 
dn Roi Grand-Duc pendant Son séjour dant te pays. 

Art. 4X. Les dispositions du Roi Grand-Duc doivent 
être contresignées par un cooseiller de la Couronne re>- 
ponsalile, ï l'exception de celles qui ont pour objet la 
collation ï des élraugcrs de décorations non destinérs 
à récompenser des services rendus au Grand-Duché.') 

§ i. De lu hyitliiliiat. 

Art. 4«. L'ass(ml1rnent de la Chambre des Députés 
est requis |iour toute loi. 

Art. 4*. Le Hol Grand-Duc adresse i la Chambre 
les propositions ou projets de lois qu'il veut soumcllre 
à son adoption.") 

1] ArLM ie lu Coiislitnlloii ; ùf.1. r. n.-il. ilu W iiuï. Igii;. 
— (JoBKuno de chSiu! : HrraiilB r. c.-d. dea j9 d^r. ISll, t Jnillul 
laiS, * septembro IBM, 5 Kvrict 1S5«. — Lion d'or dg Nuian : 
inilés r. ic.-d. dm 91 lun ISMsl 13 nuira 18». — Codo »éa., 
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La Chambre a le droit de proposer au Roi Uraud-Duc 
di» projois de iiils. >) 

Art. 4S. L'iiiicrpréiaiion des lois par voie d'aulorilé 
De peul avoir ticu que |>ar la loi. 

§ 5. b« lit jtuliee. 
Art. *9. Lu justice est rendue au nom du Roi Grand- 
Duc par les cours et Iribuiiauï.') 

I^s arrêts cl jugements sont exécutés an nom du Roi 
Grand-Duc.^} 

CHAPITRE II. 

Arl. K*. LaChamliredes Députés repi'ês^ute 1epa;'s. 

Les députés votent sans en référer à leurs commet- 
tants et ne |ieuvenl avoir en vue que les inlérêls géné- 
raux du Grand-Duché. 

Art. *i. L'organisation et le mode d'élection de la 
Chambre sont réglés par la loi.*) 

La loi électorale lixe le nombre des députés d'après 
la populalion. Ce nombre ne peut excéder un député 
sur quatre mille habiiauis, ni être iuférieur à un député 
sur cinq mille cinq cents habitants.'} 

L'élection est directe. 

Art. sa. Pour être électeur on éligildc, il faut : 

1° éire l.uiembour);cois de naissance ou être naiU' 
ralisé; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

5° être âgé de vingL-cinq ans accomplis ; 

i' être domicilié d»ns le Graiid-Dnché. 

Aucune autre cuttdiiiun d'éligibilité ne p<'ut être re- 

Pour être élecleur, il faut réunir à ces quatre condi- 
tions celles déierminécs par la toi et payer en outre le 

1) RÈgleaieiH ûo U Cliainbre, m. 911 et 97. — ï) Art M 98. 
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Clins i lixer, lequel im pourra excéder Ircnle TraMS nf 
êire iiifërieur ii lïa [rliict. >) 

Art. ■>. Ve peuvent iirc ni éIccLcun ni éilsililfs : 

1* les condamnes ï dus peines affliclives ou Infa- 
mantes ; 

3» ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie 
ou uhus d« coiil);<nce ; 

3* ceuT qui obliennenl di-s secours d'un élahli&so- 
ment de bienfaisance publique ; 

4* ceux qnl dont en éial de faillile déclarée, 1c* hin- 
querouiiers et interdits, ei ceux auxquels II a tié numiiié 
an conseil judiciaire. 

Art. in, j^ mandai de député est incompatilite : 

1* avec )es fondions de membre du tiouveruemeni ; 

3* avec celles de magi]iirai du parquet ; 

S" aveccetlesde membre de la Cbamiire ries comptes; 

t- avec celli's de coromissaire de district ; 

V avec celtes de receveur ou agent complaldc du 
l'Ëiat : 

6° avec les iiiiictions miiilaircs au-dessous du grade 
de capitaine. 

Les functioiinaircs kc trouvant dai)s un cas cl'incom- 
paiibiltté oui le droit d'oplur entre le mandat leur cciiilié 
et leurs fonctions. 

Art. ». Les !iicom|iaiibiiiiés prévues par l'iirticlc 
précédent ne Ibnl pas ohslacle ï ce que la loi n'en éta- 
blisse d'autres dans ravènir.') 

Art. c«. Les députés sont élus pour six ans. Ils sont 
renouvelés par moi'.ié tous Ifs trois ans. d'après l'orcjre 
des séries délenniné par la loi éleclorale.'j 

En cas de dissolution, U Cluimbrc des députés est 
renouvelée iniéttmlemcni. 

Art. ftfl, La Cliam'ire verdie les pouvoirs de ses 
membres et îagD les coidef^la lions qui s'élèvent ï ce 

1) Lot lia 1" aie. iseo, »rt I" H. et 4Ï su. — î) Ih. »rt. «,«; 
loi <lu s iDsl 1878 lur les toncttonn»!™», .rt 8, li. — a) l.ol du I" 
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A leur enlréc en fondions, ils prèient k serment qui 

« Je jure fiJëlilé au Roi Grand-Duc , obéis&aucc !t la 
nConsliiulion el aux lois <le l'ËUt. Ainsi Dieu me soii 

Ce scrinenl est prêté en séance publique , ciurc les 
miius du prë^dent de la Chiimbre. 

Ari. xs. I.c dijpuié, uommé par le Gonvcruemenl h 
un emploi salarié qu'il accepte, cesse immédiate ment 
de siéiter. el ne reprend ses fonctions qu'eu vertu d'une 
nouvelle élection. 

Art> ••. Toutes les lois sont soumises i uu second 
voie, i> moins que la Chambre, d'accord avec le Conseil 
d'État, siégeanl en séance publique, n'en décide autre- 
ment. 

Il j aura un intervalle d'au moins trois mois entre les 
deux votes.') 

Art. «•. A chaque session, la Cliamlire nomme sou 
président cl son Tice-prêsidenletcompose son bureau.') 

Art. «t. Les séances de (a Chambre sont publiques, 
sauf les exceptions fi déterminer par le règlement.^) 

Ari. •«. Tonte résolution est prise i la majorité ab- 
solue des suffrages.*) En cas de partage de voix, la pro- 
position mise en déliliéraliou est rrjelée. 

La Chambre ne peut prendra de résolution qu'autant 
que la majorité de ses membres se trouve réunie.') 
Art. 0S. I.,es voles sont émis ï haute voix , ou par 
as^s et levé. Sur l'ensemble des lois il est toujours 
Tolé par appel nominal et i haute voix.') 

Art. «1. La Chambre a le droit d'enquête. La loi 
règle l'eiercice de ce droit. 

Ari. «s. l'n projet de loi ne peut être adopté parla 
Chambra qu'après avoir été voté article par article. ') 

IJHbnl. do Is Clismlirv, arc. 50, 51, Si, (iS; Brr^t^- t.e.-iI. du 
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Art. ••. La Chambre a le droit d'ameiHler ei de di- 
viser les articles et les aroendemenis proposés.') 

Art. •*. Il est iulerdit de préseoter en penonne des 
péli lions il ta Chambre. 

La Chambre a le droit de renvoyer aux membres ilu 
Gouvernement les péiUioiis qui lui sont adressées. — 
Les membres du Gouvenieineut donneront des explici- 
lions sur leur contenu, chaque fois que la Chambre le 
demandera.*) 

La Cbambre ne s'occupe d'aucune pélillon ajaut pour 
objet des iniérëts individuels, k moins qu'elle ne lende 
au redressement de griefs résultant d'actes illégiui posés 
par le GouTeroemcnt ou les autorités, ou que la décision 
à intervenir ne soii de la compétence de la Chambre. 

Art. 0S. AncuD député ne peut être poursuivi on 
recherché i l'occasion des opinions et voles émis par lui 
dans l'exercice de ses fouctions. 

Art. os. Aucun député ne peut, pendant la durée 
de la sessiou, être iioursuivi ni arrêté eo matière de ré- 
pression , qu'avec l'autorisation de la Chambre , sauf le 
cas de flagrant délit. 

Aucune contrainte par corps no peut être exercée 
contre no de ses menibres, durant la session, qu'avec la 
même autorisation. 

La détention ou ta poursuite d'un député est suspen- 
due pendant la session et pour toute sa durée, si la 
Chambre le requiert. 

Art. ••. La Chambre détermine par son règlement 
le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. ") 

Art. >1. Les séances de la Cbambre sout tenues 
dans lo lieu de la résidence de l'admiuistration du 
Grand-Duché.') 

Art. >•. La Chambre se réunit cbaqueanuéeen ses- 
sion ordinaire, à l'époque fixée par le règlement.*) 

1) Régi, de l« ChraUre, srt ïl, Ï5, M, 41 1 4, 4Ï, 49. — î) Ib. 
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te Eoi GraïKl-Duc peut convoqueT la Chambre e\in- 
ordiiiaircmfni. 

Toute si'ssion esi ouverte ci close par le Roi Gnnil- 
Duc eii personne, ou bien eo Sou nom par un fondé de 
pouvoirs nommé !i cet elTul. 

Art- •*. I.e Roi Cranil-Duc peui njnurner In Cbam- 
hn: Toulnfoi!! l'ajouniemeDl ne |ii!ut rxcéder le irriiic 
d'un mois, ni ^ire renouvelé duns la même session, 
' sans l'ussentimenl du la Chambre. 

AM- 94. I.e Roi Craitd-Duc peul dissoudre In 
Chambre. 

Il ext procédé :i de nouvelles éloclions dans les Irois 
mois au plus lard de U dissolution. 

Arl. «s. Il esl alloué sur le Trésor de rÉIal. H cbaqne 
député, ù litre d'indemnité , une somnte ib- ciitti francs 
|>jr Jour de présence ou de déplacemenl. Ceux qui ha- 
bitenl la ville oii m tient la session ne jouissent d'au- 
cune iudeninité.') 

CHUPITIIE «. 

Ue GOUVEHNEIIENT DU GHAXD-Dl'CHË. 

Ari. s«. Le Roi Grand-Duc rèiile run^anisaiion île 
MU Gouvernement*), Icquiil esl composé de trois mem- 

II j aura, à cAlé du Gouvernement, un conseil aiipelé 
il délibérer sur les projels de lois et les amendemcnis 
qui pourraient y être proposés , 2> rt'ftler les questions 
du contentieux administralir, et i donner son avis sur 
toutes autres questions iiui lui seront déférées par le 
Roi Urand-Duc on par les lois. 

L'organisation de ce conseil el la manière d'exercer 
ses atlribulious sont réglées par In luî.'j 

.irt. •« Le Roi Grand-Duc nomme cl révoque les 
membres du Gouvernement. 

1) lUgt. da U Chimbn, in. 7S, 1 1. — t) Aniiia r, g.-d. dei 
M JuILlBl lavs, nrl.ï; V julllel IttfiT; 8 filvrler IHId; loi du « 
nul IH71, MTX. iS. — S) Lui «rBHilqDe du 16 Janvier 180«. 
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Art. vs. Les membres da GouTernenicnt iodI rcs- 
poDsahlcs. 

Art. »•, Il n'y 3 enlre (es mewihreH du GouTernpmenl 
el le Rot Grand-Duu aucune amorité iuiermédiairc. >) 

Art. ••. Les membres du Gourerjifraeol oa les com- 
missaires qui les rem|daceiit oui entrée din* la Chamlire 
el doivent tire eniendus quand ils le ileniindenl.*) 

La Cbamhre peut demander leur prë.wnce. 

Ari. si> Enaacuncas, l'ordre vcrlial ou écrit du 
Roi Grand-Duc ne peut soustraire un membre dn tioii- 
vefiicmenl à la res]>on«abillié. 

Art. 9<. Le Oliamhrc a le droit d'accuser les mem- 
bres du Gouvernement. 

Une loi déterminera les cas de respontaliiliié . tet 
peines ï infliger cl le mode de procéder, soii sur l'ac- 
cui^aiion admise par là Chambre, soit sur la poursoile 
des parties lésées, 'j 

Art. «S. Le Roi Granil-Dnc ne peol Taire grice au 
membre du Gouvernemcul condamné , que sur la de- 
mande de lu Chambre. 

CHIPITRE VI. 

»B LA JVSTUe. 



Art. SB. Les conleslalions qnl ont pour ol^ei de« 
droiis politiques, sont du resforidesiribunaus, sauf les 
excepiioos établies par la loi. 

Art. 8«. Nul Iribaual, nulle Juridiction conieniieuse 
ne peut être établi qu'en reriu d'une lui. It ne peut 
fiiru créé de commissions ni de tribunaux exlraonlf- 
iiaires, sous quelque dénomination que ce soit. 
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Art. a*. Il en pourvu par nne loi ï l'organisalion 
(l'une Cour supérieure de juslice.') 

Art.ttS. Lesaudiejicesdes trlbuDaui sont publiques, 
k moios que celle publicité ne soit dangereusu pour 
Tordre ou les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le 
déclare par un jugement. 

AH. «•• Tout jugement est motivé. Il est prononcé 
en audience publique. 

Art. ••. Lesjugesde paix et les juges des trihuuaux 
sont directement nonimés par le Roi Grand-Duc. 

Lés conseillers de la Cour et les présidents et vice- 
présidents des tribunaux d'à rrondisse meut sotil nommés 
par le Roi Grand-Duc , sur ra\is de la Cour supérieure 

Art. •■■ Les juges des tribunaux d'arrondissement et 
les conseillers sont nommés ii vier 

AucuD d'eux ne peut être privé de sa jdace ni être 
suspendu (|ne par on juRcmenl. 

Le déplacement d'un de ces juges ne peut avoir lien 
que parune nomination nou voile et deson consentement. 

Toaierois, en cas d'inlirmilë ou d'iiicotidiiile, il |>cut 
être suspendu , révoqué ou déplacé , suivant les condi- 
tions déterminées par la loi.') 

Art.*a. Les traitements des oiembres de l'ordre 
judiciaire sont fixés par la loi.') 

Art. «s. Sauf les cas d'exception prévus par la loi, 
■ncunjuge ne peut accepterdn Gouvernement des Tonc- 
lions salariées, & moins qu'il ne- les exerce graluile- 
ment,*Jsau$ préjudice toulelois aux ciisd'incompaliitiiité 
déterminés par la loi. ^) 

Art. •(. Des lois particulières relent l'organisalion 
des irihuiianx militaires, leurs atiribn lions, lesdroiis 
et obligations des membres du ces tribunaux, et lu 
durée de leurs fonctions.^) 

1) Li>[ du 11 janvier 18M, modlC js pur f?1lc du T mil 1««3, — 
i) Loi rlu e nul Itl71, irt. il à U. — S) Lui du IT mai 16T4. — 
«) t^l àa t mil laiï, irt I, B et 41. — 5) Lai touHDumle du U 
Mniec 1S4S, irLS; loi du S mitl 1S7>, irt. TetUj Conillla- 
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Il peni j avoir des irilmnanx de comoierce dins le< 
lieux détefrainës par la loi. Elle ri^lc leur organïMtion. 
leurs aUribniioos, le mode de nominaliou de leurs 
membres, el ia durée dus rendions de ces derniers. 

AH. ■•> Les cours et tribunaux n'appliquent les ar- 
reiés ei règlements gëoëraux cl locaux qu'autant qu'ils 
sont conformes aux lois. 

La Cour sapérteure de justice réglera tes conflits d'at- 
tributions d'après te mode déterminé l'ar la loi. 

CHItmRE lit, 

DE LA FORCE PVBLIQDE. 

Art. ••. Tout ce <|ui concerne la Torce armée e*t 
réglé par la loi.') 

Art. •>. L'organisation cl les attriliutions de la gen- 
darmerie font l'objet d'une lot.*} 

Art. «s. Il peut être formé une garde civique, dont 
l'organisation est réglée par la loi. 

CMPITHE 1111. 

Art.**. Aucun impôt au prolil de l'Ëlal lie peut 
être établi cgue par une loi- 
Aucun emprunt It cliargc de l'Ëtat ne peut être con- 
tracté sans l'assentiment de la Chambre. 

Aucune propriété immobilière de l'Kiat ne peut être 
aiiêbée, si raliéiiation n'eu est autorisée par la loi. 

Nulle création au profit de l'Ëtat d'une route, d'un 
canal, d'un chemin de fer, d'un grand pont ou d'un bà- 



lu IS rnni 1M8; acriti r.g.-â. ia «Juli 
1 mai 1877 ; tttUi de LomlrsB, 11 mi 
1 mura 1B7Î, 17 Dml IST* et 6 Jan 



18 



CONSTITUTION. 



liment considérebic, ne peul é(re dëcrélëe qu'en vertu 
d'une loi spéciale. 

Aucune charge grevant le budget de l'Ëtiit pour ptos 
d'un exercivc ne peut être établie que par nue loi spé- 

Aucune charge, aucune ioiposilion communale ne 
peul êire établie <|ue Ju conseniement du conseil com- 
manul.M 

La loi déiernnioc les exceptions doiU l'expérience dé- 
montrera la nécessité relativement au\ impositions com- 
munales. 

Art. ■••. Les impôts an profll de l'Kial sont volés 
anntieltcmeni. 

Les lois qui les établissent n'ont Oc Torcc que pour 
un an, si elles ne sont renouvelées. 

Art. i«i. Il ne peul Ëire établi de privilège en ma- 
tière d'impûis. 

Nulle exemption ou niodcration ne peut être établie 
que par une loi. 

Arf. ■•!. Hors les cas rormcllemenl exceptés par la 
loi, aucune rétribution ne peut ôtre exigée des citoyens 
ou des établissemeuls publics qu'il titre il'impùl au pro- 
lit de l'Ëtat ou Je la commune. 

Art. ■•*. Aucune pension, aucun traitement d'al- 
lenie,*) aucune graiificalion') à la cbarge du Trésor ne 
peuvent être accordés gu'cn vertu de la loi. 

Art. »9ê. Chaque année la Chambre arrête la loi 
des comptes et vole le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l'Ëiat doivent être 
portées au budget et dans les comptes.*) 

Art. ■•■. Une Chambre des comptes''] est chargée 
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lie l'eiameo et de la liquklition Jei complM de l'adiBi- 
nisiraiiou générale et de loas les comiitahlea envert le 
Tréaor public. 

La loi règle son organisa lion, l'exercice Je ses aiirU 
liuliona et le inoile Je nomination de ses membres. 

1.3 Chambre des com|iius veille i ce qu'iucuD arilcle 
de dé|>ense du budget ne soil dépassé. 

Aucun transfert d'une seciion du liuilgci à l'auirc ne 
peut éire elleciué qu'en vertu d'une loi. 

Cependant les membres du Gouvernement peuvent 
oi>ér(-r, dans leurs services, des transferts J'etcédanis 
d'un article ù l'autre dans la même seciiOM, il cliargc 
d'en jnsiilier devant la Cbaralire des ilépuiés. 

La Gliambro dos com|ites arrête les comptes des Jlffé- 
reutes administratious de l'Ëlat et est chargée de re- 
cueillir k cet e0el tout renseignement et toute pièce 
comptable nécessaire. Le compte général de l'État est 
souuils ï la Chambre des Députés avec les observations 
Je la Cbamitre des comptes. 

Art. ■••• Les traitements et pensions des ministres 

des cuites sont à cliargc de t'K^iat et réglés par la loi.*) 

CHAPITRE tx. 

BES cauiuNBS. 

Art. tmt. Il y aura dans cbaquc commune un con- 
seil communal élu dlioctemcnt par tes habitants ajant 
les nuatités requises puur être électeurs ; la composi- 
tion, i'oi^.imsalion et les atlrihullons de ce conseil sont 
réglées parla loi.') 

Le bourgmestre est nommé et révoqué par le Bai 
Grand Duc. qui peut le choisir hors du sein du conseil. ■) 

Le cooscii communal décide sur tout ce qui est d'in- 
térêt purement communal, sauf l'approbation de ses 

Isa Bnsncei, IT ièe. 1S5S, modiaù par tntti% 

H 1867 M 17 février 1B6S. 

IsDvler ISCa et 17 nul ISTt. — 1) I.ol du H l4- 
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actes dans les cas et suivant le mode que la loi dëter- 

Les agents ou emploj^s communaux, ceux de la po- 
lice municipale, Toresiiére et rurale soûl nommés et ré- 
Toquf's de la manière déterminée par la loi.') 

Aucune Imposition communale ae peut être établie 
ou supprimée sans l'autorisallon du Roi Grand-Duc.^) 
Les comptes et budgets sont rendus publics.*) 
Le Roi Grand-Duc peut suspendre ou annuler les 
actes des autorités communales qui excédent leurs attri- 
liutioDS OU qui sont contraires i la loi ou â l'inlérèl gé- 
néral. La loi règle les suites de celle sdspeosiou ou 
annulation. 
Le Roi Grand-Duc a le droii de dissoudre le conseil.') 
Art. i*s. La rédaction des acies de réial civil et la 
tenue des registres soni exclusivement dans les ailribU' 
tious des auloriiés communales.'] 

CHAPITRE l. 

Art. *m>. La ville de Luxembourg est la capitale du 
Graiid-Duclié el le siège du Gouverncn>cni. 

Le siège du Gouveruement ne peut être déplacé que 
moment a nénienl pour des raisons graves. 

Art, 1 1«. Aucuu serment ne peut être imposé qu'eu 
verin de ta loi ; elle en détermine la formule.^) 

Tous les fonctionnaires publics civils, avant d'entrer 
en fonclious, prélent le serment suivant : >1 

«Je jure tldélité au Roi Grand-Duc, obéissance ù la 
nCoastitution cl aux lois de l'Etal. Ainsi Dieu me soii en 

1) Loi du U février IMS, art. Sî sa. — *) tb. arL M, «, Si, 
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- 8) Lni ia 8 mai 187E, art. 2; 
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Art.iii> Tont élranger qui se trouve sur le lerri- 
loire (lu Grund-Duché, jouit Je la proieclioD aucurd^ 
aux personnes et am biens, sauf les exceptions éuMies 
par ta loi.>} 

Art. ■■•. Aucune lui, aucun arrête ou r^Iemcnt 
d'admiDlstmtioii générale ou communale n'est obliga- 
toire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée 
par la loi.*) 

Art. II*. Aucune disposition de la Constitution ne 
peut Être suspendue. 

Art. f 14. Le pouvoir législatira le droit de déclarer 
qu'il y a lieu de pronédcr i la révision de telle dlspori- 
lion coQsiiiuiionnelle qu'il désigne. 

Après cette décl;i ration, la Clismltre est distonte de 
plein droit. 

Il «Il sera convoque une oDnvetk, conrormémeiii à 
l'art. 74 de la présente Constitution. 

l'iCite Chambre statue, de commun accord avec le Roi 
Grand-Duc, sur les points soumis il la révisloD. 

Dans ce cas, la Chamiiru ne pourra délibérer, st trois 
quuris au moins des nicnthres qui la composent ne sont 
préseiils, et nul cliangemcnt ne sera adopté, s'il ne réu- 
nit au moius les deux tiers des suSrages. 

Art. IK. Aucun cliangeroent 1 la Cotislituliou ne 
peut èire fait pendant une régence. 
CNItPITRE Xt. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET SUPPLÉMKNTjklHES. 

Art. ■■•. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une 
lui, la Chambre des Députés aura un pouvoir disr.ré- 
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lioiin'jirc pour acoaser un mcrahrc du Gouvcrnemeni, 
cl la Cour supérieure, en assemblée ){énéra te, le jugera, 
en ca raclé rtsant le délit et eu délerminant la |ielae. 

Néanmoins, lu peinR ni: pourra excéder celle de la 
réclusion, sans |)Téja(liL'C des cas expressémeni prévus 
par les lois pénales. 

Les conseillers de la Cour faisant partit^ de laCbambrc 
s'abstiendront de Louie participation ï la procédure et 
au jagemcnt. 

Art. 1I9. A compter du jour ofi la Oonsiitu lion sera 
exécutoire, toutes les lois, tous li'S décrets, arrêtés, 
règlemenis et autres actes qui y sont contraires, sont 
abrogés. 

Art. 118. I.a peine de oiori, abolie en matière po- 
litiqne, est remplacée par la peine immédiatement 
inférieure, jusqu'il ce qu'il v soit statué par la loi nou- 

Art. ■■•■ En altendaut la conclusion des conven- 
tions prévues à l'art. 2i, les dispositions actuelles rela- 
tives aux cultes restent en vigueur. 

Art. ■ lo. Jusqu'ï la promulpilion des lois et règle- 
ments prévus par la Consiiiuiion, les lois ei règlements 
en vigueur continuent il être appliqués. 

Art. i«i. La Constilulion d'État du 11 octobre 1811 
est abolie. 

Toutes les autorités conservent et exercent leurs al- 
iributloDs, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, 
conformément i la Consiiiuiion. 
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Àdiiiinâtiatiim eeutinle — lieu de résidence. 7t, lOU. 

AIwtuiftDH de proi'riélés immutiltércs dt; l'Elal, 1)0.^3. 

Aaïaidemtnl (droil d'), Gli. 

Amnitlie — îojbi Gràet. 

Armée — commaixlement lerrilurij), 37; — iirtiiiii- 
satioD de la force armée. M; — Kendarmeric . »i ; — 
garde civique, «8. — Voy. Empliiit cxvUt rt mililiiirti. 

Aireilatiou — ordonnance iiiollvéu du iage, nolltli'a- 
tion, Oagranl délit, li g 3; — d'un di'|iulê, 0)1. 

Arrêlét pour l'exéculion des luU, 3tt: — ajijdicaliou, 
95; — force utiliKult'i'^t pablicaliun, llj. 

ArrondUtem^ilt — ■- cireonscTi|iliun, i. 

Auemllée — droit eon«UlUlioniiel, 35 <i I- 

AuorialioH (droil d), âG |; 1"; — ne (ivut èlre !>ou- 
iitis à aulorisatioii préalalilu, ib. 

Boargmatra — uomtiialioli, rév'OcaUon, lUT g i; — 
cboix hors du conseil, ib. 

Budgeti aiaimmtitHX — puhllcilé, 107 jj 11. 

BndgefiiUrÉlnt^\oieaanaK\, lOi g i ; — recettes 
et dépense!!, ib. § 3 ; — UmllilloD des crédits, lOS § 3 ; 
-- transferts, ib. §§ 4 et S. 

Cantons — circouscripiion, 2. 

CapUnle — Luxembouru, 100: — résidence de l'ad- 
ministration centrale, 71. 

Caulionneiiunt — presse, 2i § 3. 

Cent iUctond — taux, 5^ % 5. 

Ceniare — ae peut jamais être établie , 24 g 2- 

Céivmmtiei — J" un culte, 20 ; — relitpeuses ï l'exté- 
rieur des temples, 10, 33 g 3. 

CA((inh'«(fcsnMnp(M,oi^n<satlouet attributions, 103. 

Chambre dti dèptdct — assentiment reiiilis pour toute 
loi, 46 ; — propositrons ou projets de loi , 47 g I" ; — 
droit d'iniiiaiive, 47 g 3; — représenta lion, 50 g 1"; — 
mandaiitoiiimpéralir, SDg2; — orpanisalioii, SI g I"; 
— formation du bureau, 60; — publicité des débats et 
exception, 01; — résolution, 03; — partage de voix, 
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m § 1"; — iniùorllé prési?iite, 63 § 2; — vote puMk. 
(13; — vole par appel nominal, 63; — droit d'enquâie, 
64; ~ ïoto séparé pour chaque arlicle, 63; — droit 
d'amenileineul, 66; — droit dudivUiou, ili.; — péti- 
tions, coinpéleuce, dT; — irresponsabilité, ^; — iii- 
violabilité, 69 ; — règlemeiit, aliributious, 70 ; — tenue 
des séances, 71 ; — session ordinaire et exlraordiiuire, 
ouverture et clôture, 73; — ajournement, 72; — dis- 
solution, renouvellement, 74; — indemnités pour Jetons 
de présence et de déplacemem, ~S; — pouvoir discré- 
tionnaire pour accuser les miiiisircs, 1 16. — Voy. ÉUe- 
liom. Lait, pTOJtlt de Un. 

ChiUetm de Walferdange — haliilation du Roi, 4t. 

Chefe-lieux des arrondissements, des cantons et com- 
munes (cliangement), 2. 

Chemine de fer — création , 99 g 4. 

Circonjcn'pd'on lerriloriate, 2. 

Clergé — Voy. CuUet. 

Cmmntmdemeta lerritunal, 37 § i". 

Commuttei — cirronscriplion, 2 ; — conseils cuinmu- 
iianx, élection directe, organisation cl attributions, 107 
g 1"' ; — choix des bourgmestres , nomination et révo- 
cation, 107 g 2: — compétence, 107 § 3; — approba- 
tion des actes, ib. ; — nomination et révocaiiou de Ions 
agents et employés, I0T§4; — im|>osittons, I07§S; 
— publicité des comptes et budgets, ib. g 6; — annu- 
lation des actes illégaux, ib. g 7 ; — dissolution du con- 
seil, ib. g 8. 

Comptalnlitë de l'Ulat, 104, 105. 

Complei euiumunaux — publicité, 107 § 6. 

Confitcatiim de$ Inait — peine abolie, 17. 

Con/titt d'titlrilialimu — règleaieiil, 9S § 2. 

Cotuàeme (liberté de), 20, 

Ckmieil d'ÉliU — organisation, attributions, 70 g i. 

Cvnieitt commttitaHx — Voy. CoHimunei. 

Cotutilulion — ne peut être susiwndue, 113; — réfi- 
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siou. formes solenoeXes. lit; — ne peai «ire ctitugëe 
)>eni]iini une régence, 113; — abrogalion ict (uii eL 
arrâiés conirain^!), HT; — applicatiun des lois ei arri- 
lés eiislanls. 130; — abrogalion <le la ConslUuiiuu 
d'ËlMde 1811, 121. 

Comtntetùint ptiUigHti — à décréter par loi spé- 
ciale, 0» § t. 

Conttttatiotw — droils civils, 84 ; id. )UilttiiiiiC!<, 83. 

ùmtraitUt pnr tmpi — coutre un dûpulé, (W 8 3. 

Conlrt»à.«g minuterid, 45; — exceplioos, ib. 

Corporaliont THlgUtae* — antorisaiion, 30 § i. 

CflrT«(|Mndflni»(lit)ertéde)— desmInistresducuUc.Si. 

Coifr tupcrleare dtjuttiee — Voy, Jwiiet. 

Goiumme du Grand-Duclië — liérédilaire, 5. 

Cidttt — liberiés des culies, 19, 30 ; — excKice pii- 
iilic, 19 ; — liberté de conscience, 80 ; — cérénMnies, 
30; — observance des janrs fériés, 30; — bénédiction 
napllale , 31 ; — cérémonies ï l'extérieur des temples, 
10, SUS 3; — iuierreiiiioii de l'Ëial dans la nomina- 
tion et rinslallalion des chi'fs des cultes, 33; — mode 
de nomination et de révocation des ministres des culies, 
ib. ; — faculté [lour les uns cl les autres de corres(M>iHlre 
avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, Ib. ; — 
rapports de l'Ëglise avec l'Etal, ib. : — traiiemciils et 
pensions des ministres des cultes, lOtt; — inainticndcs 
dispositions actuelles, 119. 

i}éearalvm» — Voy. Ordrt». 

Uépulci — Voy. Oiambre des dépnliii ; Èltrtiutii. 

DùiÀiilkm — de la Chambre, 74; -~ des conseils 

Ditiàùm des articles et amcndemeuts (droit de), (Ht. 
iloiiitrîlc — inviotabilité.lD; — visites domiciliaires, ib. 
Ihvili polilùpiet — conditions essentielles pour e» 
jouir, 9 g 3; — étranger naturalisé, 10 § 3. 
Égalilé devaut lu loi. Il § 3. 
Éi/lite — Voy. CuHt». 
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ÉIrctiom (Chambre dos dé|>uiés) — mode d'êlectiog 
l'éijlë par la lui, SI g i"; — lUaiioD du nombre des 
<tépuiés,SI§2:— sysièmcde l'éleciion «lirecle, 31 §3; 

— condiiiouB d'électeur et d'éliglblliié , Si; — cens 
élecloral, f(i g ô; — incapauîiés. Si: — incompalibl- 
lltéï,5t,55: — droililopUondudépuié,3*§3; — 
durée du mandai, 50 ^ 1 : — Teiinuvellement triemial. 
ib. ; — reiiouTcllement iuléxral, SU % 2; — vénUcalioii 
des pouvoirs, contestalions, bT ^ I ; — sernieiil de dê- 
pnlé, S7 § 3, 3; — réélectioD pour nominaiiuii h em- 
ploi salarié, 5tj. 

Empliilt civils et militaires — accès réservé aux 
Luxcmbourgeals, Il §2; — liiiiude laissée ï la loi, ib. ; 

— conditions d'admission, 25 §1; — droit de uomina- 
tion. 35 g t. 

Employa mmiiMniiux — umuinM\<ta,révoe., 107 g 4. 

Emprunlt de l'ÈliU — ne peuvent ècro COiUractés sans 
la loi, 99 g 2. 

Enquâ' — droit d'enquête de la Chambre, 04; — 
mode d'exercice, ib. 

EnteiçHenunt — Voy. Irutructùm piiblù/iit. 

État indépendant, indivisible et iualiénïblc et perpé- 
tuellement neutre, 1. 

État civil — mariage civil, 21 ; — rédaction des actes 
et tenue des registres, lt)8. 

Êlmtigeti — naturalisés (jouissance des droits poli- 
tiques), 10 g 1 ; — accès aux emploie publics , excep- 
tion, Il g 2 ; — protection et égards leur dus, 1 1 1 ; — 
mesures exceptionnel les, ib. 

Exproprialion pour cause d'utilité publique, 16. 

Famillr roifiU, 2 ss. — Voy. Roi Gmnd-Duc. 

Finance» de l'Ëlat, 99 ss. 

Flèitittiirt — peine abolie, iS. 

Fondionnalret piûdicM — accès aux emplois civils et 
militaires, 1 1 % 2; — exception pour l'admission d'étran- 
gers, ib. : — conditions d'admission, 23 g 4 ; — liberté 
des poursuites, 30; — exception pour les d ' 
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ib. ; — privaiivn des Tonciiois , botiueurs e.i (wasluMi, | 
31; —exception pour les ntiniilrcs. ih. ; — droit de i 
nontiiRlIon, 35 g I ; — crêalion det runi^tioii* ulariéei, ! 
35 § 3 ; — ineumpattbilllés avec le mandat de député, { 
M § I. 55 ; — droit <ropliuii,3l M: — surment, 1 10 9 1. 

Force palitùiiie — Voy. Armée. ] 

GaidtirinerU — urjpnlialiuii cl altributiutis, UT. 

Cvueernement — oiyanlsalton. TUS 1: ~ cunptni- 
tion, ib. ; — noaHiialliiu el rétocallon, 77; — mpun- 
sabilllé niinisEérieMe . 13. TH, 81 , Hi, M; — ralalloni 
directe* «ec le Roi Grand-Duc, TU ; — droit d'entrée i 
la Ctianibre, 80; — coin|Dissaircs rcniplai;ant», 80; — 
droit de f;riiie, ri?&irictiun , 38, 83; — siège ï Luxem- 
bourg, 109 S I ; — déplacemenl du siège, (OU 8 :f : — 
mise eu accusation, 110; — juridiction spéciale de la 
Cour, lit); — peine limitée, 110 g i. 

Grâjx fdroit de), SB; — restriction. 38, 83. 

Grand-Duc — Voy. Roi Grand-Duc. 

Gratifiealùm^ ii char^ de l'Ëlat — ne peuveul ^Ire 
aceordées qu'en vertu de )a lui, 103. 

Guerre — est déclarée par lé Hui Urand-Duc, 37 § 1. 

Habitation du Roi — Hâiel du Gouvememenl, 44 ;— 
cbàieau de Walferdange, Ib. 

Homieun — privation. 3t. 

Hàltt du GouBtitiemeiiI — liabitalion du Rui, i(. 

/nintuniic* des députés, 09. 

IiupoiUioTu communala — consentement du conseil 
commanal, WgO; — exceptions. »9 g 7; — rélribu- 
tlOD exceptionttelle, lOi; — autorisation, 107 % 5. 

Impàt* dé l'État -- vole aoonel, 100 : — absence de 
priviléKe, 101; — exemption et modération, Ib.; — 
rétribution eicepiionDelle, lOi. 

Indaimité At% députés, Tf>. 

}ndépendtmrt — Ëlat indépendant, I, 

/niUnJtre du Roi, 47 g 1 ; — Id. parlemeDtaire, 47 g 2. 

/nrirudronpHA^UE— enseignement primaire, 33 § I ; 
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— Ul. moyen, 33 g 3; — id. supérieur, 23 §§ 2. 1; — 
moyens de subfcntion, i3 § 3; — surveillance de t'Ëiai 
et des eominuneg, ib. ; — rëgtemeitialioii réservée à 1m 
loi , ib. ; — liberté de faire ses éludes à l'étranger, 23 
§4; — iil.de fréquenter les universités de son cboix.ib. 

InterpréttUton des lois, 48. 

Joutx fêrié$ — ol)servancc, 20. 

Juilice — juge naturel, désignation légale, 13; — 
rendue au nom du Roi, 40 g 1 ; — exécution di's 
arrêts et jugements, 49 g 2; — compétence, droits ci- 
vils et politiques, 84, ttâ; — suppressiuii des juridic- 
tions exceptionnelles, 86; — Cour supérieure de jus- 
lice, organisation, 87; — publicité des audiences, liuis- 
clos, 88 ; — obligalion de motiver les jugements, 99 ; — 
prononcé en audience publique, ib. ; — mode de nomi' 
nation des matiisirats, 00 ; — inamovibilité des juftes cl 
conseillet^, 01; — leur suspension, révocation, déplu- 
cemeui, 91 ; — fixation des IraUcmenls, 03; — défense 
au juge d'accepter des faveurs du pouvoir c?iécutif, 03 ; 

— cas d'incompallbililé cnire les fonctions Judiciaires 
et administratives, 03; — upplicalion des arrêtés et 
règlements, OS g 1 ; — contlits d'attributions, 09 % % 

Laaguai allemande et française — lilire emploi , 20 ; 

— défense d'en limiter l'emploi, il>. 
LégitlnlioTi, 46 ss. 

Ultrei (secret des) — invioUbilité, i8. 
Uberté ~ individuelle, 12, 13, 14, IS; — des opi- 
nions, 19; — de culte, 19, 30; — de conscience, 20. 
UeulenmU-Repre'ienlanl ùix Roi, a ; — résidence, ib.; 

— germent, 42 § 2. 

Unix piibUc$ (police des), 3S g 3. 

Limita (changement des), 2. 

Litle civile — montant, 43; — cliaiigeincnl, ib. 

Loti — sanction et promulgation, 34; — publication 
dans les six mois du vote, Ib. ; — règlements et arrêtés 
d'exécution, 3G; — suspension et dispense, 38; — as- 
sentimeut de la Chambre, 40'. — Interprétation, 48; — 
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second vole consliiuiionucl , !i9; — exception, S9; — 
force obligaloire. 112. — Voj. Projeli de toi. 

Liixemboûrg (ville) — capiWie et siège du Gouv<, 109. 

LuitmlHmrgaris — qiiaiilé, S § 1 ; — nituraliuiion, 10. 

Miiriiuje rieil — béiiédicliOD nupliale, il. 

Hiniatra de* eultet — Voy. Ctdtei. 

UoTuuiie — droit régalien, 39. 

lUurt Hvile — abolie, 18. 

finsittu (fimillo de) — couronne hërédllairc, 5. 

Nainralintlum — accordée par le pouvoir l^islalif, 
10 § I" ; — assirailation de l'étranger au Luxembour- 
geois, 10 § 2 ; — tareui éteodue aux mineurs, 10 % 3. 

Keulratilé — Ëlal neutre, 1. 

NoIiletMe — collalion des litres, 10 ; — absence de pri- 
Tilëges, ib. 

NomituUion (droit de), 5E> § 1. 

Ordrei (distinction d'j — abolie, 11 g 1. 

Ordret civils et militaira — droit de collation, tl ; — 
dispense de contreseing, 45. 

Parole — liberté garantie, H § I. 

Pei»e — application, 14 ; — coollscation des bieos, 
17 ; — mort civile et Déirissure. 18 ; — peine de mort 
en matière politique, 18, 118; — grâce et rémisEion, 38. 

Pauioni — privation, 31 ; — allocation, 103; — 
mijiisires des cultes, 106. 

Pélilùmt — droit de pétition, 27 ; — en nom collec- 
tif. 37 g 3 ; — préseniatioD ù la Cham))re, 07 ; — ren- 
voi au Gouvememeiu pour explications, 07 g 3 ; — com- 
pétence de la Cbambre, 67 g 3. 

Police des lieux |iubticB, 25 g 3 ; — police miinici- 
pale, forestière, rurale — agents, 107 g 4. 

Pont» de l'État — création, 99 § 4. 

Po»(e» — secret des lettres, 38. 

Potiràuitei — exercice et forme?, 12 § 2 ; — presse, 
I 2* § 4 ; — fonciiounaires, 30 ; — députéd, 69. 

U ? 
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PmvoJri publk$ — cxécutir, 33 ; ~ légisUlif, 46 ; 

— judiciaire, 40, 84 SS. 

PkMt — publication dus acies des supérieurs des 
cultes, a : ^ lihené du la [tresse, 34 g 1 ; — censure 
prohibée. 24 § 2 ; — eau lion nemeiit, 34 ^ 3 ; — al>o- 
tiilon du droll do timbre , 34 § 4 ; — poursuites contre 
rédiieur, imprimeur ou dislribiiieur, 24 g S. 

Profetiianii (enercice de certain!») — 'eouditlons d'ad- 
mission, 35 % 4. 

Prince-Ueulmant Représentant du Roi Grand-Duc, 43. 

Pii^elt lU loi — iirésentallon à U Chambre. 47 S 1 ; 

— Intiiative parlementaire, 47 ^ 3; — tolc de l'en- 
semble, (13; — vote séparé par article. 6S; — droit 

. d'aïuen dément et de division, 06. — .Voy. toi>. 

Prontutynlhn des lois, 34. 

/VojDi'Hile (droit de), 10, 17. 

Propriélà immoliHièrei de l'Ëtat — aliénalioo, 99 g 5. 

Puldicntùiti des lois, arrêtés et règlemortts, (13. 

Publicilé — des séances de la Chambre. 61 ; — des 
audiences de la justice, 88 ; — des liudgets et comptes 
communaux, 107 g 0. 

Puittartce touirraita, 33. 

QwUUé lU Ltuembottr^it — ucquifilion, 9 g I, 10 ; 

— perte, § I ; — cumliiions essentielles pour la jouis- 
sance des (traits politiques, 9 $ 2. 

tiëgence — miuoriié du Hol, ; — impossihiliié de 
régner, 7 § t ; — vacance du Trûne, 7^3; — serment 
ï [iréiur par le Régent, 8; — chaugcmcnt de Coustitu- 
lion. tIS. 

R^Sfîeincnf — attribution (tu pouvoir c:(écniif, 50 ; — 
application, 93 ; — force obligatoire, 112. 

Rfliyitm — Voy. Ciillei, 

Repntenlanf du Roi Grand-Duc, 43. 

RetpmuahilUé mmuiaieUt, 4S, Ttt, 81, 83, 85. 

JtiïriAiif l'on exceptionnelle, 103. 

Réaiim (droit de), 33 â 1. 
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fle'uûion de la Consiiiaiioo, 114. 

Soi Grand-Duc — Couronati hérédiiaire. 3 ; — prr* 
sonae sacrée el inviolable, i ; — majorilé, S g 1 ; — 
serment, S ; — miuorité, régence, 6; — Impoulbl' 
lilé de régner, 7 § 1 ; — puissance souTeraine, Si ; — 
pouvoir OKécuiir, 33; — préroitaiives, 33 m- ; — iwpré- 
si>iuation, 42 ; — lislo civile, K ; — liaMution, 44. 

Rmile» de FÉlal — création, 09 | 4. 

SaTictiim dus lois, 54. 

Secret des teiins, 26; — des iélé|Enmitic», 38 S 5. 

Stcrétarial ï La Haye, 70. 

Serment — Boi Grand-Duc, 5; — r^enl. 8; — Lfeu- 
icnani-Représeniaul, 43 g 3; — dépuiét, 57: — forme 
et formule, 110 § I ; — fonclionnalres publics. 110 §3. 

SettUm le'gitlalitm — Voy. Chambre de* dtpitlc*. 

TeTégrttphn — sccrel des téiégrammet, 38 9 3. 

Teniloire — clrcouscripiiou, 3 ; — cession, échange, 
adjonctiou, 37 g S. 

Timbre îles journaux cl écrits iiérludîi|ues — aboli- 
lion, 31 § i. 

Traileineidt — ordre judiciaire, 03; — Irailemeals 
d'allenlc, 103; — ministres des culle», 10l>. 

Traitct — sont Taits par le Itoi , 37 g 1 ; — connais- 
sance ï donuer ï la Clianilirc , ib. ; — traités de com- 
merce, cl ceux ercvanl l'Étal cic. ji approuver par la 
toi, 37 § 2 ; — cession, échange ou adjonctioa du lerri- 
loire, 37 g 3; — articles secrets, 37 g 4. 

Truvaux publiei — création. 00 g 4. 

rn'AurmJ militaire — organisation, 04; — tribunal 
de commerce, 94. 

VlUifé publique — 16. 

Vitile» domiritiairei, 1 fi. 

Vérification det foitvmn, 57. 



TBAITE DE LDIIDRES 

DU 11 MAI 1867, 

approuvé par la loi du 21 Juin 



AV NOM DE U TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ, 

S. U. le Roi dus Pays-Bas, Grand-Duc de Luxem- 
iMurg, prenant en considéntion le chaugemenl a|iporié 
il la BiiuaLlon du (Irand-Duché, par salle de la dissulu- 
lioQ des liens qui l'attachaient i l'aucieune f^iifédéra- 
tion Gnrmanique.a in^rité LL. HH. l'EDipereurd'Auirliibe, 
le Roi des Belges, l'Empereur des Français, la Reine 
du Hojaume-UiH de la Urande- Bretagne et d'irtatiile, le 
Roi de Prusse, et l'Ëmiiereur de luutcs les Hassles, i 
réunir Leurs Représentants en Conférence ï Londivs, 
alin de s'entendre, avec les Plénipotentiaires de &. H. 
le Hoi Grand 'Duc, sur les nouveaux arrangeuieuts !i 
prendre dans l'iniéréi général de la paix. 

Et LU dites UM-, après avoir accepté cette invitation, 
ont résolu d'un commun accord de répondre au désir 
i|ue S. H. le Roi d'Italie a maniresié de prendre part à 
une délibération destinée à oDrlr un. nouveau gage de 
sQreté au maintien du repos général. 

En conséquence, LL. MH., de conceil avec S. M. le 
Roi d'Italie, voulant conclure dans ce hul un traité, ont 
nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme , sont convenus des ar- 
ticles suivants') : 

Arl. I. S. H. le Roi des Pays-Ras, Grand-Duc de 
Luxembourg , maintient les liens qui aiiaubent le dit 
Grand-Duché i la Uaison d'Oraiige-^assau, en vertu des 

1) Voy. les Protocoles des séanccB du Contres, Comple-Rendu 
de 1» Cbtmtire de> Ddpul^s, acM. eilr. du moii de juin 1887, 
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Tnilés qni ont placé cel ÉIM whis la «outeralneié de 
S. H. le Roi Granil-Duc, Ses DeEceodanis et Snccetaenn. 

Les droits que po^tsèdenl les Apiials de li Hiison de 
Nassau sur la succession du Grand- Duché, en venu des 
iiiSmes Traités, sont maintenus. 

Les Hantes Parties Cii ut raclantes accepleni la pré- 
sente déctaration et eu prennent acte. 

AH. a. Le Grand -Duché de Laiembourg. dans les 
limites déterminées par I Acte annexé aux Traités du 
19 avril I8:!9 sous la tiarantie des ('.ours d'Autriche, de 
France, de la Grande- Urel a gne, de Prusse et de Russie, 
formera désormais un Ëiai perpétuellement neutre. 

11 sera tenu d'observer celte même neutralité envers 
tous les autres Ëiais. 

Les Hautes Parties Con trac tan (es s'engagent k respec- 
ter teprincipe de neulraliié stipulé parle présent article. 

Ce principe est et demeure placé sous la sanction de 
la garantie colleulivc des Puissances sifpialatres du pré- 
sent Traité, j) l'exception de la Belgique, qui est elle- 
mèoie un Eiat neutre. 

Art. s. Le Grand-Duché de Luxembourg étant leu- 
tralisé, au!i termes de l'anicle précédent, le maintien 
.on l'étahlissement de places Tories sur son territoire 
devient sans nécessité comme sans objet. 

En conséf|uence, il est convenu d'un commun accord 
que la ville de Luxembourg, considérée par le passé, 
sotis le rapport niililaîrc, comme forteresse fédétaie, 
cessera d'éire une ville tortillée. 

S. H. le Roi Grand-Duc se réserve d'entretenir dans 
cette «ille le nombre do troupes nécessaires pour y 
veiller au maintien du bon ordre. 

Art. 4, Conformément aux stipulations ceulenues 
daus les articles i et 5, â. M. le Roi de Prusse déclare 
qae ses troupes aciuellcuicnt en itamison dans la forte- 
resse de Luxembourg recevront l'ordre de procéder ï 
l'évacuatlou de celte place i m média le ment après l'é- 
change des ratiilcaLions du présent Traité. On commen- 
cera simultanément à retirer l'anillerie, les muni lions, 
et tous les objets qui font partie de la dotation de la 
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ilile place forte. Durant cetie O|iéralion, il n'y restera 
i)iie le nombre de troupes nécessaire pour veiller !i la 
sftreié du maii'riel de guerre C!l pour eu effectuer t'ex- 
liédiiioii, qui s'achèvera dans lei.lusbrefdétai possible. 

Art. S. S. H> le Roi Grsnd-Duc. en vertu des droits 
lie souveraineté qu'il exerce 6ur la ville et forteresse de 
l.u<(euilM>uit!. s'eiigaRB de son cillé ï prendre les me- 
snres nécessaires aliii de convi-rlir la dite place forte en 
viile ouverte, au moyin d'une démolition que S. N. ju- 
IKra suffisante pour remplir les inleDiious des Hautes 
Parties ConiracIanlos exprimées dans l'art. 5 du présent 
Traité. Les travaux requis ï cet etfci commen;eront 
Immédialemeut après la retraite du la garuisOD. Ils s'ei- 
feciueroot avec tous les ménagements que réclament 
les iutéréis des habitants de ta ville. 

S. H. le Roi Graiid-I>uc pi'omeL en outre que les for- 
illications de la ville de Luxembourg ae seront pas ré- 
tablies i l'avenir, et qu'il n'j sera maiiUenii ni créé au- 
cun établissement militaire. 

Art. •. Les Puissances slgnaiaires du présent Traité 
constatent que la dissolution de la Confédération Ger- 
manique ayant éttalemeiU ameiié la dissolution des liens 
qui unissaient le Ducbê de Limbourg colleciivemeut 
avec le Grand-Duché de Luxcrobourit à la dite Confé- 
dération, il en résulte i)ue les rapports, dont il est fait 
meniiou aux art. ô. 4 et 5 du Traité du 19 avril 1838. 
entre le Gvand-Ducbé et certains territoires apparte- 
nants an Ducbé de Limbourg , ont cessé d'exister, tes 
dits territoires continuant h luire partie tnté^ante du 
Royaume dus Pays-Bas. 

Art. X. Le présent Traité sera ratillé, et les raliflca- 
lions eu seront échangées i Londres dans l'espace de 
quatre semaines, ou plus tOt si faire se peut. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectif^ l'ont 
sigué et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Faitâ Londres, le 11 Mai l'an de grâce 18(17. 

(Siiivtnl tel lignittura.) 
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ClUPITRf I". 

4 i^'n'": f!»"'^^"eék-cieur. ir fiui, cooforurfuienl 
i l» CoDsiiluUoti;') 

1° être LuxemlMu^eoU de niissance ou être uaïu- 

* jouir des droiu civils et polaitiues ; 

5* «rc âgé rte ïingt-ciiiq ans accum|.liï ■ 

4" eire domicilié dans le tira iid-l>uc lié ■ 

> verser lu Trésor de I Kiai 11 somme de irei.te franc» 

eu coairihutluns directes, iKiKitiies comprises 
Les cenliuies .iddiiionneU perius sur les con tri bu Iront 

drrecies au prolii des communes, ne «oui pas coruniét 

pour former le cens électoral. 
L» cootribuiion nrobilière comi>lémeulaire compte 

"*'""éV"rfi^"""" ''*' ''*""^ ('cndani laquetle te rûle 

.l«*ir'fcmm^™" com|.iées au n>ari les coDLribuiioDS 
de la femme commune er. biens, et au père celles de 
ses eofan is mineurs, sil a U jouissance de leurs biens. 



l'srt. U de U Constltmloii 
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Ces contribniiODS ponrroni £ire joinics i celles qnc 
te mari «l le père paient de leur chef. 

La veuve peui dél^uer ses con tri bu Lions ï l'un de 
ses Dis 011 geucires demeurant avuc elle, qu'elle désignera 
â l'autoriié communale. — Celle délégation est toujours 
révocable. 

Art.l. Les couiri butions ne seront complus !i l'élcc- 
|leur qu'aulani qu'il a payé le cens en impôt Toacier, 
l'année antérieure, ou bien en impôts directs de quel* 
que nature que ce soit, pendant chacune des deux an- 
nées antérieures. Les redevances sur les mines sont 
assimilées ii l'impdl l'oucter. 

Le possesseur !i titre successif csl seul excepté de 
ces conditions. 

Rn cas de muiaiion d'imiueuliles , les coutriliutioDS 
dues k partir du jour où la mutation a acquis date cer- 
taine, son! comptées à l'acquéreur pour la formation du 
cens électoral. 

Art. 4. Le cens électoral sera jusiIGé, soit par un 
extrait des râles des contributions, soit par Ivs quit- 
tances de l'année courante, soit par les avertissements 
du receveur des contributions. 

AH. s.') Ne peuvent être ni électeurs ni éligibles, 
les condamnés pour attentat aux mceurs. les individus 
notoirement connus comme tenant maison de débauche 
et de prostitution. 

CUnTRE II, 

DES USTES J^LECTORALES. 

Ai-I. m. Ij liste des électeurs est permancole. sauf 
les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors 
de la révision annuelle. 

La révision sera faite couformérocnt aux dispositions 
snivsnles. 

Art. f . Les collèges des bourgmestre et écbevins 
feront tous les ans, du l^au 15 avril, la révision des 
listes des citoyens de leurs communes qui, d'après la 

1) Voy. l'ut U da U C«DBlitutloii. 
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prëscnle loi, réanîMent les coddltiiHii reqnliet pour 
êlre éleclean. 

llu douille det rùlea, ceriiBé conforme par le rece- 
veur el vérifié par le contrdiear de* conlrlbnllont Ji- 
recies, sera remis !i cet eflel, avini le !•' ivrll. ■m col- 
lèges dci boargmeslre ei ëchevias ; ce double wn 
délivré MDs Irais. 

Art. S. LcsdiU collèges arrt^leroDi les Hues et les 
feronl afficher |)our te premier dinuDche suinnt. Elles 
rcsieroni alScbées peadaiiL dit jours et cootleadroDl in- 
Tiiaiion aux ciloyens qui croiraient avoir de* réclama- 
tions i fornier, de s'adresser k cet eSel au colh^ de* 
bourgmesire cl échâviag, dans le délai de qulpia )oan, 
à partir de la date de l'afficbe, nul devra iodlquer le 
jour où ce délai ciplre. 

La liste contiendra, en regard du nom de cbaqne in< 
dividu inscrit, le liuo et la date de sa naiwance, ta date 
de sa naturalisation, s'il j » lieu, l'indication de* lieux 
ofi il paie des coniriliutions, jusqu't concurreiKe du 
cens éleclornl, el de la nature de ces contribulloi*. en 
les distinguant en trois catégories, savoir : I* la eoalrl- 
boiion foncière, 2" la conlribuiion mobilière, 3* te* pa- 
tentes. 

Art. •. Lorsque, en exécution de l'art. 7, les adiai- 
nisirations communales, en procédant i la révision des 
listes électorales, raveronl les noms d'électeurs porté* 
sur les listes de l'aonéo précédente, elle* seront tenues 
d'en avertir ces électeurs par écrit et ï domicile, au 
plus lard dans les quarante- huit heures k compter du 
jour oit les listes auront été affichées, en les informant 
des motifs de cette radi.ilion ou omission. 

Arl. ■•. Le même avertissement sera donné, dan* 
les quarante-huit beures de la date de la clôtnre délini- 
lîvc de la liste, aux personnes portées sur la liste affichée 
et dont les noms seront rayés par les administrations 
communales lors de celle clôture déUnitive. 

Art. 1 * . Ces notiUcations seront faites sans frais par 
un agent de la police communale. 

Art. a •. Les noms des électeurs qui auront été ad- 
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mis par les ail iiiinisirai ions cammuntles {on de I* cld~ 
lure définitive de la liste, sans avoir êié panés sur la 
liste afBchée, seront publiés par nouvelles alDches, dans 
le méroe délai de qnaranie-huit heures i, dater de cette 
clàinre. 

L'alBche rappellera qne les Tëclamaiious, s'il j a lieu, 
peavenl être portées devant le tribunal de l'arrondisse- 
ment, en se conformant i Fart. 16. 

Art. <■. Après l'eipiralion du délai Dxé pour les 
réclamations, les listes, le double des rdies certifié par 
les receveurs et vérifié par les conirdieurs, ainsi que 
toutes les pièces au moyen desquelles les personnes 
inscrites anronl justifié de leurs droits, ou par salle 
desquelles des radiations auront été opérées, seront 
envoyés, dans les vingt-quatre heures, au commissariat 
de district. 

Un double de la liste sera reicnu au secrétariat de la 
commune. 

La réception de la liste sera constatée par un récé- 
pissé délivré par le commissaire de district ; ce récé- 
pissé sera transmis au collège des iMurgmestre et éche- 
vins dans les viugt-quatre heures de Tarrivée de la liste 
au commissariat. Il en sera fait immédiatement ntentioii 
dans un rexistre spécial. 

Chacun |>oarra prendre inspection des listes tant au 
secrétariat de la commune qu'au commissariat de dis- 
trict. 

Chacun pourra aussi prendre inspection du double 
des rAles et des autres pU^es mentionnées ci-dessus. 

Le commissaire de district fera la répartition dea 
électeurs en sections, s'il y a lien, conrormémenl k l'art. 
33 de la présente loi. 

Art. ■ 4. I^es commissaires de district veilleront à ce 
que les chefs d'adminisiraiions locales envoient, sous 
récépissé, au moins huit jours d'avance, des lettres de 
convocation aux électeurs, avec indication du jour, de 
l'heure et do local où l'élection aura lieu. 

Ari. is. Lorsqu'il y aura lieu i une élection extra- 
ordinaire, i cause d'oplieu, de décès, de démission ou 
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autrement, les listes il Ktséescourormé ne iit tax irikict 
précédents scrvirunt de biM! |>our la convocation de* 
électeurs. 

Art. ■•. Toat iudÎTidu intldOKnt inscrit, oniU, rayé 
on autrement lésé, duiil U réclanuiion u'anrmil pat été 
admise par l'adminiilralion commuDale, pourra s'adres- 
ser au tribunal de l'arrond lue ment , en joignant les 
pii^ces i l'appui de s« réclaniallon. 

Tout individu jouissant des dmili civils et politiques, 
ainsi qtt« )e commtasairu de district agissant d'ulBc«, 
(lourra, au plus lard dans lus dix jours Jt partir de la 
récepilou de la litte au commiMariat de district, lBler> 
jeter appel au tribunal rie l'arrondissement eontrtj 
chaque inscription ou radiation indue. L'appe Uni joindra 
ï sa réclamation les pièces ï l'appui, ainsi que la preuve 
qu'elle a élé par lui aoiillée à la partie Intéressée, la- 
quelle aura dix jours pour y répondre, i partir de celui 
de la uotilîcation. 

L'appe) sera fait par déclaration au grefie, sans frais. 

L'exploit de noIiRcatiou sera dispensé du droit de 
timbre et enregistré gratis, et les salaires des huisders 
seront fixés d'après Tari. ït, n> 1 et 3 du décret du 18 
juin 1814. 

Dans tous les cas oii J'aptiel sera rarmé du cbefde 
radiation indue, l'appelant fera déposer au secrétariat 
de la commune oii l'inlimé a son domicile, et dans les 
Tlngl-i|U3irc benres 1 partir de la notiQcation, une ex- 
pédiiion des pièces relatives ï l'appel. 

Le collège i\et, iMurgmesire et échevins fera immé- 
dialement afficher, dans la Torme prescrite pour la pu- 
Micalion des listes ordinaires et des listes supplémen- 
taires, les noms des intimés du chef de radiation indue. 
Les noms resteront affichés pendant huit jours. Chacun 
pourra prendre inspection despièoesrelatkcst l'appel, 
au secrétariat de la commune. Tout Individu jouissant 
des droits civils ei politiques pourra, daos les bnii 
jours i daier de l'afliche des nous, inl»venir dans 
l'insiance d'appel. 

L'intervcniion sera noIlHéc aux iiilércssés. 
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Art. i >. lie tribunal statuera sur ces demandes, après 
les avoir examinées en chambre du conseil, dans les 
cinq jours après leur réception, on dans les cinq jours 
après l'eipiralion du délai d'opposition i la réclamalion, 
si la demande est failo contre un tiers. Les décisions 
seront motivées et rendues publiquement. 

La communication <tc toutes les pièces sera donnée, 
sans déplacement, aitx parties Intéressées qnl le requer- 
ront, ou il leurs fondés de pouvoirs. 

Les décisions semnl immédiatement notifiées aux 
parties intéressées et au commissaire de district, pour 
faire les recilficatians nécessaires. 

Toutes les réclamations et tous les actes y relatirs 
|H)nrron( être sur papier libre et serout dispensés de 
l'enregistrement ou enregistrés gratis. Il en sera de 
même des jagen>eflts. 

Art. tm. Le reconrs en cassation sera ouvert contre 
les décisions du trihunat. 

Les parties intéressées devront se pourvoir dans le 
délai de cinq jours après ta notilication. 

La dëclaralion sera l^iie en personne ou i)ar Tonde 
de pouvoir, au grcOb du tribunal, et les pièces seront 
eo*oyëcs immédiatement au procureur-général près la 
cour de cassation. Le pourvoi sera iiotilié dans les cinq 
jours ï celui contre lequel il est dltigë. 

Le commissaire de district pourra de même se pour- 
voir en cassation, dans le délai de dix jours, It parlir 
de la décision du Irilmnai. 

La déclaration du pourvoi sera Taite en personne par 
le commissaire de district, ou son délégué, au greffe du 
tribunal, et les pièces seront envoyées immédiatement 
au procureur- général près la cour supérieure de jus- 
tice. Le pourvoi sera notiSë dans les cinq jours It la 
partie intéressée. L'exploit sera, dans ce cas, dispensé 
du droit de timbre et enregistré eratis, et les salaires 
des huissiers seront Hiés d'après l'art. 71, n« 1 et 3, du 
décret du ISjuin 1811. 

Il sera procédé sommairement, et toutes affaires ces- 
santes, avec excmpUon des Trais de timbre, d'enregistre- 
ment, d'amende et d'indemnité. 
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S'il y a cassaiion, la Cour alatnen iq rond. 

Art. i>. Il sera donné, au commissariai de district, 
coninnuuicatioii des IîsIës annuelle* «I des reclillcalioiM 
à tous ceui qui voudront eu prendre copie. 

Art. «•. Les percepteurs des contribniions directet 
sont leiiua de délivrer sur papier libre et raojrenaaut 
une réirihation de 10 cciillmes par exinii de râle con- 
cernant le même coniribaabic, k loute penioniic portée 
an rdle l'extrait relatirïsfscoutrihuiiona, et I tout in- 
dividn qualifié camme il est dit i l'an. IB, tout ceriiD- 
cil négalifon tout exirBÎt des râles des coulribuUou». 

CHAPITRE 111. 

DES COLLÈGES ËLECTORtUX. 

%rt. SI. Les collèges éleclorau:! ne (reuTeot s'oc- 
cuper d'autres objets que de l'élection des dépuiés. 

Art. «t. La réunion ordinaire des collège* ëleclo- 
ranx, pour pourvoir au remplacement des députés sor- 
tants, a lieu le deuxième mardi du mois de juiu. 

Les opérations électorales c«nunencerunt i ilii licures 
du malin. 

Art. «8. Les électeurs se réuuisseiit au clier-lieu da 
canton dans lequel ils ont leur domicile réel. 

Ils ne peuTeul se faire remplacer. 

lis se réunissent en une seule assemblée, si leur 
nombre n'eicéde pas ZW. 

Lorsqu'il y a plus de 300 électeurs, le collège est di- 
visé en sections, doni chacune ne peui pas éire moindre 
de ISO, et sera lorméc par communes ou (raciious de 
communes les plus voisines entre elles. 

il «era assigné i cliaque section un local distinct. 
L'on pourra, si le nombre des sections l'exige, eu con- 
voquer deux, mais en aucun cas plus de trois, dans des 
salles faisant partie d'un même bùUment. 

Chaque section concourt direciemeui ii la nomination 
des députés que le collège doit élire. 

L'élecliou a lieu p3r bulletin de liste. 

Tout individu qui, le jour de réieciiou, aura causé du 



a CHAMBRE DES DËPUTÉS. 

itésordre ou prvvi>i|uë «les rassi-nihlemenlE iimiullueux, 
soit fn acceptant, porUiit, arhorani ou afllchïnl un 
fifou» de ralliemeiii, soit tla tnulc autre tnuHÎére, sera 
|iuni (l'une amende île 50 ît SOU Tranc», et, en cas d'iii- 
solrabilii^, d'an umprisonnemeoi de a\x jours ^ an inuis. 

AH t«. Dans les chers-lienu des canioos d<! Lunem- 
honrg ei de Diekircli, les présidents des IKhnnaax d'ar- 
rondissement, dans tnus les antres chefs- lieux de can- 
ton, tes juges de paix, i dpfmi de ces maitistrais, ceux 
(|ui les remplacent dans l«>urs fondions, présidi^nl le 
hureau principal. 

Les deux plus Jeunes coiigcillers comniuoaux tlii 
clief-lieu sontfcruiaienrs. 

S'il \ a plusieurs seclions, la seconde et li» suivauti-s 
sont présidées, dans les cantons de Luxembourg ut de 
Uivkirch, par l'un des juges ou luges-suppléanis, dans 
les autres cantons, par le suppléant des juges de paix, 
suivant le rang de eesma^clstrais; !i début deiuppléanls 
des juges de paix, les sections qu'ils auraient été appelés 
â plaider, 1c seront par les persoimos il désigner par 
les juges de paix. 

Sont appelés aux fonctions de scrulalenFS. dans li>s 
bureaux de section, les bourgmestres et les membres 
des conseils communaux des communes formant chaque 
section. 

Quinze jours au moins avant l'éleciion, le membre 
du Gouvernement i:hargé du service alTërenl transmettra 
aux présidents des tribunaux d'arrondissemcnl, dans les 
cantons de l.axembonrg et de Diekirch.el aux juges de 
paix dans les autres cantons, une liste indiquant, pour 
chaque section électorale, le nom, \v domicile et l'âge 
des bonrgmeslivs et des membres des conseils commu- 
naux des communes composant cette section. L'ioscrip' 
tion sera faite d'.iptès l'âge, en commençant par les plus 
jeunes. 

Nul ne peut remplir les fonctions de scraiateur ott de 
secrétaire, s'il n'est électeur. 

Le président du tribunal, dans les cantons de Luxem- 
boai% et de Dickirch, dans les autres cantons, les juges 
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de paix, dix jours aa moim avant l'éleciion, con<nM|iie- 
nint \fs prësiJenlsdesiecilaDt; ceux-ci iitvilerani uu 
délai les roncii«an*in!s portés i-a léie de la itHe. il 
venir au jour de TéliKtion rempItT ici ronclioiu dn «cra- 
Ul«ars, savoir, les deux pruinlvr» inscrili, cnmaie titu- 
laires, ei lesdcuxqiil «uivcui ceax-ci, comme suppiéanti. 

Le scrulaleur ainsi d^sî^né comme liluiaire ou comme 
suppléant, sera tenu, en cas d'empfchemeni. d'eu lu- 
former, dans les iiuarantc-biili heures, le présideni de 
la seciioii. 

La composition dps linrpaux sera reuduo publique 
trois jours au moins avant l'cleciion, 
. Si. à Iheurelixée pour l'élection, tous les scrutatMirs 
ne siint pas présents, le président complétera to bureau 
d'office parmi les présents, eu se conrormanl aux dis- 
positions qui précèdent. 

Le secrétaire sera nommé par cliaque bureau |iarnii 
les électeurs présents. 

Mrt. «S. Le président ilu i?nllége on Je la section • 
seul la police de rassemblée. Les électeurs seuls v as' 
sistent. Ils ne peuvent s'* présenter en armes. 

Nulle force Hrmée ne peut être placée, sans la réqul- 
Itilion du président, dans la salte des séances ni aux 
nburds du lieu o(i se tient l'assemblée. Les autorités 
civiles et les commanilauts militaires sont tenus d'obéir 
à ces réquisitions. 

Le bureau prononce provisoirement sur les opéra- 
tions du cnltétie ou de I.i si>ction. Toutes les réclama- 
tions sont insérées au procès- verhal, ainsi que la déci- 
sion motivée ilu burenu. Les pièces ou bulletins relatif 
aux réclamations sont parapliés |iar les niemtires du 
bureau et le réclainnni, et sont annexés au procès- 

A l'ouveKure <le la séance, le seerélairi! eu l'un des 
scrutateurs donnera lecture i hauie voix des an. 34 ï 
37 inclus de l,i présente loi. dont un exemplaire sera 
déposé sur chaque bureau. 

Quiconque, u'éiani ni éiecienr ni membre d'un bu- 
reau, entrera pendant les o|)éralioiis électorales dans 
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le local de l'iiue des mcIIods, pourra être puni d'une 
amende de EM à 500 francs. 

LoTaqae dans le local oii ee Tait l'élecLiou, l'un on 
plusieurs des astislanu donneront des signes publics, 
soil d'approbalion, soil ifimprobaiion. ou exciteront du 
lamnlte de quelque manière que ce soit, le président 
les rappellera â l'ordre. S'ils coiitinueni, ii sera /ait 
menliou de l'ordre dans le procès-Terbal, el sut l'exhi- 
bition <|ui en sera faite, les délinquants seront punis 
d'une amende de 50 il 500 tïanes. 

Toute distribution on exhibition d'écrits ou d'impri- 
més injurieux OU anonymes, de pamphlets ou de carri- 
cainres dans le local oit se fait l'élection, est interdite 
sons peine d'une amende de 30 ï 500 francs. 

Les préiiiilenis sont chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l'ordre et la tranquillité aux 
abords des sections et de l'édiHce oii se fait l'éleclion. 

Le présent article et les art. il, 28, 31, 33, 36 et 41 
seront affichés W la porte Je la salle en gros caractères. 

Art. t«. Nui ne pourra être admis à voter, s'il n'est 
Inscrit sur la liste affichée dans la salle et remise au 
président. 

Toutefois le bureau sers tenu d'admeiire la réclama- 
tion de tous ceux qui se présenteraient munis d'une dé- 
cision de l'autorité compéleiile, constatant qu'ils font 
parliedece collège, ou que d'autres n'en font pas partie. 

Tout électeur, membre duu bureau, votera dans la 
seeilon oii il siège. 

Art. ta. L'appel des électeurs sera fait en commen- 
çant, au premier scrutin, par ceux des communes les 
plus rapprochées, et au second, par ceux des communes 
les plus éloignées. 

Chaque électeur, après avoir élé appelé, remet sou 
bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans 
une boite it deux serrures, dont les clefs seront remises, 
l'une au président, et l'autre au plus âgé des scruta- 
teurs. 
Art. «B. La table placée devant le président et les 
l scrutateurs sera disposée de telle sorte que les électeurs 

SS ?( 
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puisseul circuler 1 l'eDloiir on du moins ; iTolr tetèt, 
{lendani Ir dépouiticmcni du scraiin. 

Art. t*. Le nom de Chaque volant sera inscrit sur 
deux listes, l'une lenue par l'un dea scrulaieurs et 
l'autre par te secrétaire. 

Chaque scruraicur tient une liste sur laquelle 11 porto 
successivement, en regard du nom de chaque personne, 
les suArages qu'elle obtient. 

«ri. S*. Il sera fait alors un réappel des électeurs 
ijui n'étaient pas présents. 

Ces opérations achevées, le scrutin est déclaré fermé. 

Art. SI. Le nombre des bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement. Ensuite un des scrutateurs prendra 
successivement chaque bulletin, le dépliera, le remettra 
au président, qui en fera lecture t hanie voix et ie paS' 
sera i un autre scrutateur. 

Le résitliat de chaque scrutin est immédiatement 
rendu public. 

Art. X». Dans les collettes divisét en plusieurs tec- 
lions, le dépouillement du scrutin se bit dans chaque 
section. 

Le résultat en est arrêté et signé par le bureau. 

Il est iinmédiatemeut porté, par les membres du bu- 
reau de chaque section, au bureau principal, qui bit, 
eo présence de l'assemblée, le recensement général des 
votes. 

Art. sa. Les bulletins ilans lesquels le votant se 
ferait conoattre, sont nols. ainsi que ceux qui ne sont 
pas écrits à la main sur papier blanc. 

Art. a«. Les bulletins nuls n'entrent point en compte 
pour fixer le nombre des volants. 

Art. S». Sont valides les bulletins qui contiennent 
moins ou plus de noms qu'il n'est prescrit. Les der- 
niers noms formant l'excéilani ne comptent pas. 

Art. s«. Sont nuls tous les suiTrages qui ne portent 
pas une désignation suffisante. 

Le bureau en décide comme dans tous les autres cas, 
sauf réclamation. 
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Art. S*. Nul est élu au premier tour <le scralin, s'il 
ne réuDit plus de la moitié des Toix. 

Ar«. a«. Si lous les députés à élire dans le canion 
ii'oDi pas été nommés au premier tour de scrutin, le 
liaretia bit une liste dus personnes qui oui obtenu le 

Cetle liste contient deux luis autant de noms qu'il y 
a encore de députés il élire. 

Les suffrages ne penvt^ut être donnés qu'i ers can- 
didats. 

La nomination a lieu ii la plnralilé des votn. 

S'il j a parité de voles, le plus âgé sera préféré. 

Il j aura an moins une demi-heure d'inierralle entre 
le premier scraiio «i le scrutin de liailotta^. 

Art-IB. I..CS membri-s du bureau principal rédige- 
ront no procès-terbal de l'élection, séance tenante, et 
l'adresseront direcleineni au membre du Tiouvemement 
chiirgé du scrtice afférent, dans le délai de trois jour*. 
Il en restera une expédition certliiée confornie par les 
membres du bureau, dans les cantons de Luxembourg 
et de Dlekirch, au greffe des tribunaux d'arrondlsse- 
nieot. dans les antres cantons, au greffe dus justices de 
paii ; il en sera également adressé nue aux commis- 
saires de districl. 

Art. «•. Après le dépouillement, les bulletins seront 
brûlés en présence de l'assemblée, sauf les bulletins 
contestés qui seront conservés eonrormémenl à l'an. 25. 
Srt. «i. I.e membre du (ioutcrnement chargé du 
service allèrent fera adresser un extrait du procès-ver- 
Inl de l'assemblée électorale à chacun des élus. 

AH. «t. La t'.bambre des députés prononce seule 
sur la validité des opératiuns des assemblé<'s électo- 
rales, en ce qui concerne ses inemijres. 
ClUPITItE I*. 

DES ÉLIliIRLES. 

Art. «S. l'onr être éligible il la Chambre des dépu- 
tés, it bal, coutorméroenl a la Constitution :■) 

1) Vo}-. Tiirl. 5S il t» CumUlullon. p. 
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1* être LtaMmbonrgeoi* de tuliUDce ou iTotr obtenu 
Il ualunllMIion ; 

2> jouir des droib civili el poliliqnea ; 

3* éire âgé de vingl-cinq ans iccomplii ; 

40 éire tlomiclli*! dans le Grand- Duché ; 

S* n'êirc duns aucun des cas d'incompaiibillté el il'in* 
capacité prévus dans la Conalltuliou comme Mil : 

u Ne peuvenl ëlre ni électeuK ni éllgible* i>) 

ni* les condaniiiés à des peines affllclivu on inra- 
» mantes ; 

>iï> ceux qni uni été condamnés pour toI, cKroqBcrie 
non abus de confiance ; 

' »S° ccu:f qui obtiennent dessccouTsd'unëtabllsaomenl 
»de bienraisance publique ; 

»4* ceni qui sont en étal de hllliie déclarée. Ira ban- 
oqueroulicTs et interdits, et ceux auxquels il a été 
Hunmmé un conseil judiciaire.» ■) 

K Le mandat de député est incompatible :*} 

»!• avec les ronctiunsde membre du Ciouvernement ; 

»î* avec celles de magistrat du parquet ; 

nï- avec cellvsde menibre delà Ctiam tire des complet; 

i>4* avec celles de commiaiiaire de district ; 

»Sa avec celles de receveur ou agent complable de 
«VÉM ; 

»&> avec les Tonctinns milit^iires au-dessous du grade 
»de capitaine. 

»Les fonctionnaires se trouvant dans un cas il'iocom- 
npaiibiliiêoni le droit d'oplerentre le mandat leur confié 
»ol leurs toucliong.»') 

Les incapacités prouoncées |iar l'an. S soûl appli- 
cables aux éliitibles. 

Art. 4 t. Le mandai de député est incompatible avec 
les Tonclions de membre du Gonscil d'Etal, de conseilier 
lie Gouveroemcot, de ministre ilut, eu Iles salariés comme 
Dis par l'Ëui et avec celles d'instituteurs communaux. >j 

Art. *B. Le p^re et le Hls, le bcau-pére cl le geiidre 

1) Couat., irt. :^1.— S) Ib. nrt. Si,— Sj \ùy. lAi du S nul ISTÏ, 
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ne peuienl siéger conjoi nie ment ï la Chiinbre des àé- 
pâtés ; dans le cas oii ils seraient élus ensemble, la 
préférence esl accordée au père oj au bean-père. 

Arl. 4%. Le député élu par plusieurs cantons sera 
leuu Je déclarer son opiiou t la Cbamhre des députés, 
dans les trois jours qui suivront la vériHcation des pou- 
voirs. A défaut d'option dans ce délai, il sera iléeidé 
par la voie do sort Ji quel canton le député appartiendra. 

DISPÛSITIONS GËN1^B*LES. 

AH. 4f. En cas de vacance par option, décès, dé' 
mission ou autrement , le collège électoral qui doit 
pourvoir tt la vacance sera réuni daus la quinzaine au 
plus lard. 

Art. 4», LiorsquelaCbambredesdépulés est réunie, 
elle a seule le droit de recevoir la démission de ses 
membtes. Lorsqu'elle n'est pas réuuie, la démission 
peut être ootlGée an membre du Gouvernement chargé 
du service afférent. 

Art. 4*. La Chambre des députés esl renouvelée, 
conformément i la Consiiluilon (art. 56). par série de 
députés, dans l'ordre déterminé ci-après. 

La MFlie de la moitié <les membres de la Chambre 
des députés aura lieu en 1803 : le mandai de député 
cesse aussitôt après le renouvellement. 

Art. S*. La Cbamhre des députés est renouvelée 
par séiie de cantons. 

L'une des séries comprend les députés des cantons 
de Capellen, C1ervau\. Diekirch, Grevcnmacher, Luxem- 
bourg-ville, Rcdange et Viatiden. 

L'autre série comprend les dépulésdes cantons d'Ecb- 
lemacb , Esch-sur-l'Alitctle , Luiemliourg-cainpagne, 
Mersch, Rcmich et Wiltx. 

Arl. SI. Les séries seront tirées au sort hIaCbambre 
des députés dans une des premières séances de la troi- 
sième session ordinaire. 

La série tirée la première de furne déterminera les 
membres appartenant an premier renouvellement. 

Le tirage fait eu 18S9 est maintenu. 
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AH. ••. L'ordre «It^ienniné par le linge prescrit par 

rirticle précédent, sera sucreislvcincnl mi\\ pour Iw 

rcnouvcllemunis Qliérieurs. 
Col ordre sera étialcincni malnleiiu après an roiinu- 

vullemciii iniégnl de lariiaiiiliru |>ar suite de disso- 

AM. es. Un tirage au sort dêterptinera le mcmltre 
de I* Chambro qui svn .i)i|ielé ù tirer de l'oruc la série 
sortauie. 

AH. k4. i^s députés nouvellement élus *..._. 

en foncdous il la première rôtiition ordinaire nu e: 

ordîuairc de la (Ihaïuhre. 

AH. »». Kii cas de distololiuM . les éleciiaus pour 
remplacer la première série soriaiile auront lira, poor 
la Cbanibru ainsi rvnonrelée, au moia de juin qui suivra 
la troisième session ordinaire. 

1>» élections en remplacement de la seconde térie 
do la tUianihre aiironl litHi trois ans plus tard. 

l.a ses<d»n ordinaire est celle ilints laquelle la Chambre 
aura vote le liudKCi des voles et inoyons. 

*"*■ **- l" 1^» «lépuh's sont l'Ius dans les uanlons. 

»Le uaiitiMt judiciain; du LaxeudHiurg forme dfut 
Bcaiiioits élecl«rau\ : \'ua cuiupn-iij les coaiinuDes ru- 
nrafes, l'autiv I» ville du LuuimlNKirt;. 

»Le iMmbreitcsdcpnléstiui Tmii partie de la Chambre 
itest Hxé dans la propurtlun rf« f sur .'JIMIO ùuh-s <le |n>- 
»|)Ulatiun ; la Frattion de riOtW et au tivMk compte pour 
île nombre entier de!illOII.'} 

»U dénumbreiaeni de la population fait un décembre 
nlSWi servira de Iwso ii la ré|>anilion entre les cantons 
Hdu droit Imlivis de rr|tréscn(aiion jusqu'à la lin de 
xt'annrà 1871. Pendant le dernier semestre de celte 
nannée, il sera fait un uouvcua déiiomlirement. Il sera 



._„_-, -TpnreUSiCler- 
ï»iii 3{ Diekircli » : Reilkiuio S i Vlsuden 1 ; Wilti S ! Bchtcr- 
u«eli 3 ( llreypiimachec S | Itemlch 3; es il. 
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nprocédë ensuilc de sixeu six ans'} h la mèaiii tor- 
»nial[li<. 

»Les députés une fois oommés conlmueronl à siégor 
«jusqu'à la cpssalioii de leur mandai ou du mandai de 
nl'un d'eux, alors mènw que le dénombrement de la po- 
npulaiion du canton qui les a nommés, ne doune plus 
»droil i ta oomination d'un nombre de députés égal à 
»celui qai arait élë élu en suite du dénombrement an- 

»Les coltéjtes électoraux sont réunis dans le mois 
naprès la publication de la présenle loi pour procéder i« 
nia nomination des députés dont le nombre est augmenté 
»dans les différents cantons. Ces députés appartiennent 
»anx mêmes séries que les autres députés des cantons 
«qui les nomment. • — Article unique de la loi du ôO 
novcmlire 1868.] 

Art. S). Toutes les dispositions contraires ï la pré- 
sente loi sont abrogées. 

Art. ss. Les disposiiionsde ta présente loi entre- 
ront en vigueur immédiatement après sa promulgation. 
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ET BF. L4 V^mlFICMION I>« POCTOnS. 

Art. •". I.a Chambre des dépulni sa réunit cliiqan 
année du plein dmïi en session onlinaire lu premier 
mardi après te 5 novembre, à irois heures de relevée. 

Art. *. A l'onverture de la scs»on , le dojrei d'àtie 
occupe le Tïnieuil. 

Les deux plus jeunes dtpuiés font les roocliont de 
secréuires. 

Art. a. Kn cas de renouvel lemenl înlé^l ou par 
moitié, te bureau divise, par U voie du sort, l'aMem- 
blée en denx scellons, composées chacune . pour a ulanl 
que possible, d'un nombre égal de députa, pour vé- 
rifier les pouvoiis.*) Tous les membres élus prennent 
pari t celle vériHcaiiun, ji l'exception de ceux dont l'ad- 
mission a éié ajuurnée. 

FCn tout autre cas, ta vérlDcaliun est (ïilc par nne 
commission de sept memlires tirée au sort. 

Art. 4. I.CS procès- verli>u\ d'éteclion sont , avec tes 
pièces juElilIcallves . cominaniqués aux sectiuni on à la 
commission chargée do la vérlHcaliou k b(|uelle ces 
documents se rapportent. 

Chaque section on la commission nomme un rappor- 
lenr, qui présente ï la r.liumbre le résultat de l'examen 
auquel elle se sera livrée. 

Art. s. La Charat>re prononce sur la validité') des 
élections, et le présidei>l proclame députés ceux dont 
les pouvoirs ont été déclarés nlidcs. 

Ij Con"liliillon, irl. 50 1 1". — î) Ib. wi. &ï. 
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Ces dépalés prAtenl ensuUr!, coatunnûmciU il l'art. 
57 de la CoDSIiluiioii, lu scrmeiil suivant : 

« Je Jare Qdéllté au Roi Grand-Duc , obëissaucc ù la 
nConsLliDtloii cl n<t\ luis du n'hait ainsi Dieu me saII 



Art, S. La Chambre, après la vériticalion des pou- 
yolrs, procède ï l'élection d'un président, d'un vice- 
présidtini, de deux svcrélaires cl dt- deux secréiaircs 
suppléants.') 

Art. *. lous les niuiidircs du bureau sont nommés 
pour la Jurée du la session. 

La nominalion du [iré^idenl et celle du vice-prû' 
sident sont faites ï la majorité absolue ; cepeudani au 
deuxième tour, i|ui est celui du balloitanjo, la majorité 
relative sulUt. — Dans le cas d'éfptlilé du snlTrages, le 
|dus âgé est nommé. 

La Domination dcii secrélain.'S et celle dus secrétaires 
suppléants Kont faiies au scrutin du liste ut il la lu^uriié 
relative. — Kn cas d'égalité de sudragcs, lu plus jeune 
est nomiBé. 

Puur toutes ces numiiialiuns, il est procédé succes- 
sivement ï un scrutin spécial. 

Art. •. Le kuicau vériHu le nombre des votants et 
dé|iouillu lu scrutin. 

AH.*. Lorsque la (.'.hainbre est constituée, elle en 
u Roi tirand-Duc et avis au Gou- 



Ari. ■■. I^.'s funciiuns du président sont de main- 
tenir l'ordre dans l'assemblée, de Ëiire observer le rè- 
glement , d'accorder la parole , du poser les queslious, 
■l'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer les 
décisions de la (Chambre et de porter la parole en sou 
nom et conformé ment îi son vieu. 
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Il ne iwul |>rei)dTi! la |i>roIe ilaiiï uh iléli>l<|uu |>oiit 
(irësenler l'élal (le U «luinllun «I j ramcacr; s'il msuI 
iliscuifr, il <|iiitlu le riuluiiJl et lU! iwal le repreadm 
qu'aprè» que la dlKussiou sar la qaestion est lemiiiiêK. 

Art. ti. Kii cas <lc vacaocc (laruiMloii, dtk'^, Oc- 
miuroii uu aalrument. lu iire^ikiit du la Clntubrc, 
iwndaiit la se>sioB,<}eii informe le miuiMrc d'Kia', afin 
de [Kinrvuir îi la vavaiiue dans le délai Bxë par la lui 
électorale. 
Art.it. I.ex ruiiolioDS don sevri-laires sont île sur- 
veiller b rédartiuii du iiruvi^s-verlial, d'inserire iniur la 
parole les députés suivant l'ordre <h; leur demmle, d« 
tluiMier leciare des propusitioas, awciidruwuis et autre» 
pièces qui duiveiil èire euiiminiiiqaées à la Chaïubre, 
de leiiii' iiole des résolu if uns, de faire l'aiipel nomitril, 
de teiiif noie des voies , eri un mot de hire tout ee qtii 
est du ressert du bureMi. 

Art. IB. Adéliiuldu présidi-tit ctdu vtcc-présideni, 

le ituyen d'à^e préside la Chamlire ou ses dépuiailoiii. 

— A défaut des scerétalres et des Mvrélairei (uppléiiils, 

les membres les plus jeunes les reniplacenl. 

CUriTRE III. 

SE L\ TEMie bea séakces. 

Art. 11. 1^ présideal fail t'ouTerture el atinooec la 
eliliure di'S .'téances 

Il indique à la tin de cli.icunc d'elles, après avoir eun* 
snllé la Chaïutire, le }our et l'Iieurc de la séance sui- 
vante et l'ordre «lu jonr, leiiael sera aiUché dans la salle. 

Saut résolution coniraire. dtclée par l'uritence de 
certains travaux légi^lalifs, )a Chambre ne siège ni le 
lundi n! le samedi. 

Art. tft. A l'hearc IKéc ponr la séance, le président 
fait faire l'appel nominal ; cet ap|iel est suivi de la lec- 
ture des noms des membres absenis, et la lisic en est 
IKirtée au procès -vcrbat, avec mention s'ils sont absenis 
avec congé» 

1) Const. Loi électorale, art. 4S. 
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Art. I*. La Chamlirc iie ilélilière et ne prend du 
résoluiiuu qa'auUiit que la majorité de ses membres 
se Irouvo rëuaic. 

Art. 19. Le procès- veii>al de la iJeniiêre «éance est 
dé|>OBé sur le bureau, un quart d'Iieure avani la séance. 

Tout membre a le droit do réclamer cunire sa rédac- 
liuu, soit k l'ouverture de la séance, soil après i)ue 
l'ordre dn jonr auraélë é|iui«!. 

S'il s'élève ane conteslalion contre ta rédaclloii, l'un 
des secrétaires a la parole punr donuer les éclaircisse- 
inenls nécessaires. 

Si, iionobslaat celle expIlcaUon, la réclamalioii suli' 
siste, le présideijl prend l'avis de la Chambre. 

Si la féclamalien est adoptée, le bureau est chaîné de 
présenter, séance tenante ou an plus lard dans la séance 
suivante, une nouvelle rédaction, conforme ï la décision 
lie la Chambre. 

Si la séance s'écoule sans réclamation contre le pro- 
cès-verbal , Il est adopté. 

Art. IB. A l'ouverture de la séance, l'un des secré- 
taires présente l'anatyse sommaire des pétitions') adres- 
sées i la Chambre depuis la dernière séance ; il propoïe 
soit le renvoi pour examen aux seciinns ou U la com- 
mission ad hoc, soit le dépfit sur le bureau de la 
Chambre, soit le renvoi au Couvemcmefit pour iuslruc- 
tioii ou renseignent ut. 

Chaque membre peut prendre comnmnicatiun des 
pièces à la section ou il la commission spéciale où elles 
sont déposées. 

Il est de même donné cotiuaissance â la Cliamlire des 
messages, lettres et autres envois qui la ci 
l'exceptioti des écrits anonjmcs. 

t) Dtmandtê n wuiiraIr'*iIioii : toute dvinsnilt- 
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Art. a». 11 ^adaus U «allnilrg lUveseiclusiveiiKiit 
rés^rvêet au\ inembri!! du Gotivumumeiit cl aui uuai- 
missiires qui les rciu|)Iac(;Dt. 

Art. s*. AuLUD député ne |H.'ut ftarlisr qa'a)iTrs t'élrc 
Tiil iusvrire, ou qu'après avpir demandé du sa place la 
(larule au présidenl el l'avulr oblenuc. 

L'unicur d<! |>eul s'adresser qu'au présldeni ou it ras- 
semblé!!. Les ilépoiés parlent de leurs places ui debuul. 

Art. ai. Kul n'est liilerrumpu lorsqu'il parle, si L-e 
n'est pour un rappel au r^lement. Kl un uniuur s'é- 
uarlu de la queslton. le président seul l'y rappelle. Si un 
orateur, aptes avoir été deux Tuis, dans le ménie dis- 
cours, rappelé i la question, cuniiiiue ï s'en éearter, le 
président doit consulter la Chambre poursaiiolr si (a 
parole ne lui sera pas interdite |Kiur le reste de la séance 
sur la même question. 

.Art. •«• Le président accorde la parole suivant 
l'ordre des demandes ou inscriptions. 

Il n'est dénitté ï eel ordre que pour accorder la parole 
alIcriiaLÎTenient fiunr, sur, el amlre b proposition en 
discussion. 

La parole iiir est exclusivement réservée aux orateurs 
qui auraient îles aoiendentenls il proposer; ces amen- 
ilemenis devront éire 'iéposés sur le bureau. 

Aucno député, si ce n'est In rapporteur, ne parle plui 
de dpux fois sur la même question, k moins que l'as- 
semblée n'en décide autrement. 

L'auteur d'une proposition a le droit de parler le der- 
nier, ï moins qu'il ne s'atiisse d'une attaque personnelle 
contre l'un 'lus députés. 

Les memlircs du Gouvernement sont entendus quand 
ils te demandent. 

Art. «>. Il est toujours peimis de demander la pa- 
role sur la position de la question, pour rappeler au 
rèiçlement ou pour répondre ii un fiiil pcrsoimet. 

Art. 9t. Les réclamations d'ordre du jour, de prio- 
rité et de rapiiel au règlement ont la prëférence sur la 
questioD principale et en suspendent toujours l« dis- 
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t.a i|uestioii préaUlilu, c'ust-â-<lire cdlu i|u'il n'y a 
pu lieu à délili«r<!i', U i|uuJitioii (rijuiinieiiteiit, u'vst- 
à-dire cette i)u'il y a lieu d<! susinsiidru tu délilwrdiion 
uu le voie pundaut an lumps déterminé, el les anieitih!' 
ineiils, soûl Diis aux voix avaiil la (irutioslliuu (iriud- 
liaiu , les sous-umendumeiiU avant les anicuitemenis , à 
ixiinntenecr par uoai i]il s'écurlctiL lu plus de la pitipu- 

Art. «k. Dans les c|ueslions con)|ili'xes la itivisiun 
est lie droit, lorsqu'elle e»t demandée. 

Si eiiiii membres duiiiandeul la clùluni d'uiip discus- 
sion, le président la met vi\ vui\; il exi permis de 
preuJrc la parole pour et contre une deiuand» de ulii- 

II u'est pas permis de prendre la parole entre itcux 
ép(«uves. 

Art. «• Le député qui désire motiver son vulu, 
devra le talK avant te prononcé de la ctùiure de ta dis- 
Avant de fermer la iliscussiou, le président consulte 
la C.liamlire pour »avoir, si elle est suRtsamment ins- 
truite ; dans le doute , après une secunde épreuve , la 
discussion continue. 

Ar«. tt. Sauf le vole sur t'ensemtite des tois.')qui a 
toujours tien par appel nominal et !i haute voix, ta 
Ctiambre exprime son o|iiniuii par assis el levé, ï moins 
que cinq membres ne demandent le vote par appel ou- 
mioat et ï haule voix. 

Levoieparassiseï levé n'est camptetque iiarl'épreuve 
et la contre-épreuve ; le président el les secrétaires dé- 
cident du résultat de l'épreuve et de ta contre-épreuve, 
qui peuvent se répéter; s'il j a doute après la répéti- 
tion, il est procédé ï l'appel nominal. 

Après l'appel nominal, te présidenl invite les mem- 
bres (]ui n'auraient point volé, à prendre pari au vole. 

Le compte des votes est arrêté par te président et les 
secrétaires. 

1) CoaaU arl. «3 <» lU. 
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r>bHi|UG junr, xvïirt lUs iirouwter au pTeniicr \ule |Nir 
ai>|H!l iiomiiial , ou tirera au «on lu miin du dëinilt! lur 
duquel un uiinnii-iiuura uet appel ; NJ il'anlrcï a]>|i«Is tm- 
HiinaiiK uni lieu datis la inémtt s<-aiwe. Ils vumuMiiiuv' 
roui toiuiiie It! premier. 

Art. t*. Lorsque pTasieun proiNrailioas de lub, re- 
latives il dus intérêts pariiuiitien ou Iikiux, l'rrstiiitéeit 
ensemble et corn iiriMS daus uriK«!ul rapport, ne ilounrni 
liuu ît aucune rt't^laniatlon , il sera vole sur l'eiisrniMe 
]>itr lin seul appel nominal. 

Art. 99. Ia^ vote par t\t\H-\ ituiulual sera pur t't 
aliii|ite ; i< s'exprime |iar ouï ou |iar »o». 

Tout nicnihru qui , présent à ta Cliaudiro lors<|U(! la 
«tucsliuii est mise aux vitix, s'abslieirt du tuter, M-ra 
imité |Kir le présidetit, après raïqrel immIimI , ù Taire 
uiimaltre tus moltrs qui TetigagcHt i w! pas premln; 
part au vote. 

I'a's motifs seront Insérés nu proues- verlial. 

Art.**. Les»;anct^delaClianilircsuni|iubliques.M 

Néanmoins la t'.hamlire su Tunuc eu uomllé seeret sur 
la deinaude de son présitlent ou sur une dcniamlu écrite 
ei signée de ciuq n>emtires. 

Kltc décide unsuile, i la majorité absolue, si la séance 
dvil êiru reprise en public sur le même sujet. 

Art. >t. Tout sl|;ue d'approbation ou d'in'prululiun 
est interdit. . 

Tonte Imputation de mauvaise intention et toulu autre 
personnalité sont réputées violation de l'ordre. 

Art. ». Si un merohre trouble Tordre, il y est raji- 
pelé nominativement |>ar le président, tu cas de récla- 
matii>D, le président consulte l'assemblée. St cflle-ci 
inaiuiieni te rappel à l'ordre, il en est Tait nwntiou au 
procès- verbal. 

Art. S*. Si l'assemblée ilcvicnt lumul tueuse, le pré- 
sident annonce qu'il va susitendse la séance. Si le tu- 
multe cDiiiinue, il suspend la séance pendant une heure, 

1) Conat ul. Cl. 
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durïiil tiigucllc les ilé|iuié$ su réuuisseiil dans leurs 
isvcliuMS n»[in<:lives. L'buure éeuulé«, lu sëuuce est re- 
prise lie druil. 

CHAPITRE I*. 



Art. ifl. Les projets lie loi iirésciités iiu nom du Jtui 
Uriind-I)uc' )iioul appurii^s à latjbambre |iiii' les ineiiiliri's 
■lu Guuverneineul ou jtar Wi cunimisiiiiirus qui les reiii- 
lilueciit. Ils soui imprimés, distribués et transmis iwil 
itux sections , soit ï une cunimission , pour j être dis- 
euiés suivant Ij forme établie au cluplire Yl. 

\a disenssion ne pourra commencer ibiK les sections 
i|U'au moii>s trois joars après la distrih'uiion , sauf les 
cas d'ai^ence, dont la Cliambre décide. 

Art. a». Dans le cas vii la Chambre est saisie d'un 
prujct de loi i)ui n'aura t'as été transmis il l'avis (iréa- 
lable du (^nseil d'Ëiat, elle en examine les molirs d'ur- 
Kence, et si- elle est d'accord avec le Converiiemetil, 
elle en nrdanne le nmTui , soit aux scellons, soit ï nue 
commission spéciale. 

Dans les cas prévus par le présent arii'iile cl par le 
précédent, la Chambre fixe le jour de la discussion, 
après avoir eaiendu le rapport de la sccliou centrale eu 
de la commission , (|ui sera fait dans le plus court délai 
possible. 

11 ji aura au moins un jour d'intervalle entre la pré- 
sentation do rapport et l'ouverture de la discussion , il 
moins que laCh.imbre n'en décide autrement. 

Art. *•. Chaque député a le droit du faire des pro- 
positions de loi et do présenter des amendements.') 

Aucune proposition etaucun amendement ne peuvent 
£lre signés par plus de cinq membres. 

Art. *t. Cha(|iic membre qui voudra ftire une pro- 
position de loi, ta sitçnerâ e( la déposera sur le bureau 
pour être communiquée imniédialemeut an\ sections de 
la Chambre. 

I) Const. ut. 47. — 3) Il>. ul. 47 t 2, El en. 
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Si uim «cctiuD itu muiiu ett d'iviii t|ue b |tro|Hniill<Mi 
(luit être <lëv<!lo|i|i«e, ellit sera lui! à \» «rinmi <)ui «iKn 
h uuBiiuuuicaiiuii aux «celions. 

Art. as. \ptèt t» Icdura <lo Isi |iro|KMiliuii Mirvaiil 
l'onln! daus li!i|ue) elle a éié iWiHMée, ua laleur ex- 
posera les nwtirs <le sa propusilivii , vu proposera 1c 
jour où il délire âtre piiicmlu. 

Art. S». Si la proposition cM appuyée )iir cim| 
tnembres au muiiis, la discussion <uu oaverli^ el \f. |ik- 
sideiil consulio la Cliamlire pour savoir, si elle preiûl en 
considérai ion la proposition qui lui est sotmlsc, si elle 
l'jjoume ou si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à dé- 
Art. 4». Si ta pro|)OSlt>ou est prise en coasidéraliott, 
elle e^ souiuise au Conseil d'Ëlat, et après i|Ue ce conw 
aura émis son aiis, renvoyée soit i une eomuiisston, 
soit aux seclioiK, qui la discoleni et en [ont rapport. 

Lorsqu'il est déi^dé itu'll y a urgence et que tuille 
urgence est reconnue par le Gouverncmcnl, coiirornié- 
inent ï l'art, il de la loi du 10 janvier I86(t sur l'orfn- 
iiisallo» du Conseil d'IDutl , le renvoi il une commission 
ou aux sections sera innnédiatemcnl ordonné, mais 
l'avis du riOiiseil «rElal devra être comuniulqné ï la 
Chambre avant le vote délinitirde la proposition. 

Art. 41, l.a discussion qui suivra le rapport sur un 
projet oii sur nne proposition de loi , sera divisée en 
deux débats : la discus!|ion générale i4 celle des articles. 

La diwussloii générale portera sur le principe cl sur 
l'ensemble du projet. 

La discussion desnrtjcies s'ouvrira sticccssivcineul sur 
chaque article, suivant son onlre et sur les amende- 
Bieuts qui s'y rapportent. 

La disi;ussioii [lorle sur la réttaclion de la section cen- 
trale, si celte rédaction est admise par le Uonverne- 
roeiit ou par l'auteur dp ta pro)iosltion de loi. Elle porte 
sur ta rédaction du projpt primilif, si sou au leur ne 
s'est pas rallié aux nKxIiticalions proposées par la sec- 
tion centrale , et dans ce cas ces inuditications sont ï 
considértT comme amendements. 
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Art. 4*. Les amunddiHiinIs suiil rëili);és |iitr éurîl uL 
d«piH«s sur lu hurvaa, 

i.a Chainltru ne Jëtilièn.^ sur aucuu aiiwuJeiHenl , ki, 
■(•Tés aiuir «lé dëvxluppé, il n'eil appujéau muiifs 
par Kiuq urtsiiilm». SI la Chauibrt! dëcide qu'il y a lieu 
dv renvoyer ramendeumil >u Conseil d'Elai, aux seu- 
lioDsou i aueuummissiun. elle |iuu( suspendre lu iléll' 
bë rai lut). 

Art. 4*. I.ursiiui;, djiis les cas prévus par l'article 
37 de U loi du 16 jauviur 1806 préciiëe. unu proposi- 
tion ou uu prujul de loi >ura ëlë discute saus i|ue l'avis 
préalahle du Cuiisi-il d'Ëlal ait été pris, ou lursiju'un 
projet de loi aura sul>i . par l'adopliou d'amuuduiiieuls 
uu de rejet d'^nielis, des inodilicaliens sur' li'S((uetles 
lu Cousait d'ÉiNi n'aura pus ëlë eulendn , l'avis de eu 
corps devra èlreconimuuitiuéfi luChamlireavaul le vole 
sur l'euscmlilc du projet de loi. 

Art. 41. L'avis du <>iusoil d'Klal est cMinnniiii|UK à 
h seclioii centrale et, sur cri avis, celle-ci arrête dë- 
iluiiivement les conclusions de sou rapport, au quell'avis 
du Conseil d'État doit être anucxû. 

Art. 4». Quoii|ae la iliscassiou soit ouverte sur une 
proposition , celui qui l'a faite peut Ut retirer ; mais si- 
un autre meuihre la reprcnil , la discussion continue. 

Art. 4S. Toute résolulion est prise à la majorité ait- 
soluedessutlrages, sauf ce qui est ëiahli parcurètfli!- 
BienI k l'ëgard des ëleclions el présentât iuns. En cas de 
jKirtaKe des voix, la proposition mise en dëlilwralion est 
rejetee. 

La CliamUre ne peut prendre de résolution qu'autant 
que la majorité de ses membres se trouve réunie. 

I>! résultat des délibérations de ta Cliamhre est pro- 
clauié par le présideul. en ces tenues : « La Uiand)re 
adopte », ou « La Chandire n'aduittc pas ». 

Art. 4>. Les élections ou nominations et la présen- 
tation des candidats se Tonl au scrutin secret. 
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En cas lie prMcnlilîoH do candiilals, il «si (iroc^M 
par vote séiiaré pour cha<|iic cindiilat. ') 

Art. 48. Chaque (l«|iuié peiit adresser «ux membres 
(lu Gouvernemeni îles iulervel toi ions sur des objets d'in* 
léréi public. Les réponses ï ces liilerpeilslions seroBI 
faites séance leoinle ou à une antre séance que les 
membres itii Gouvernemeni indiqueront. 

CHAPITRE (. 



u) Du nmnd nile riglemenlaiit. 

Art. <•. Seront sunniis, avant le vole mi 
ï une nouvelle discussion et ï un vole déHnilir; 

!• les dispositions nouvellement introduites au prajel 
dans le cours des déhais ; 

3* les auMndeoientg adoptés ; 

3* les disjiosl lions primitives rejetées ; 

4° tes ariiclcs modiUés de quelque manière <|iie ce 

SS° toutes les dis|iosllions <|ui auront été Mlmises, 
roème d'iKcord avec le tiuuveniemuni , mais avaul que 
te Conseil d'Étal n'ait été euleadu . 

Tontes proposiiions et Ivos umendements éiraDpers 
au^ dixjiosiiions soumises !i ce secoml voie soni inlurdils. 

It s'écoulera au moins un jour l'rane enlri! la séance 
du secund vole et celle dans laiiuelle les iteriders ar- 
ticles de la pru|iositiun auront été vot^, il moins que la 
Cliamlire , ï la mujuriié de deux liurs des membres pré- 
sents et d'accord avec le (>iuvcrnemcnt. n'en décide 
autrement. 

La Chamlire procédera , iininédtaterocnl après ce se- 
cond foic, au vote sur rcnseinble du projet de loi. 

Les dis|>osihons du |iréseut article sont applicables 
aux projets de loi soumis un second vole consilin'ioniiel. 
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h) Dh utond voU cMutifwtionnd. 

Art. *•. Toutes les lois sont souinises it un second 

vote, il moios que la Cliamlire , d'accord avec le Conseil 

dÈial. si^i^atit en séance publique, n'en décide aolre- 

Art. »■■ Après le vole sur l'ensemble ifun projet de 
loi . te président consnlte ■■ Chambre sur la question 
(le savoir « s'il ; a lieu ou s'il n'y ■ pas lieu ï second vote ». 

Si la Chambre décide qu'il n'y a |>ag lieu il second 
voie , le projet de loi est renvoyé au Conseil d'iïlal , et 
dans le cas oH le Conseil tl'f.tai se-, rallie ï la décision 
de la Chambre, le projet de loi est délinilivement dis- 
pensé du second vole. 

Art SI. L(»rsqae la Chambre ou le Conseil il'Ëiat 
Run décidé qu'il y a lieu il second voie, il n'y sera 
procédé qu'au moins irais mois*)aprËs le premier vole. 

Les dispositions du présent rj^ement concernant les 
projets de loi présentés il la Chambre, seront observées 
il cette occasion. 

Art. SX. Danslecasoii laChamlircscsera prononcée 

en foveur de la dispense du second vole , alors que le 

Conseil d'Êlal ne s'est |ias rallié k celle décision, la 

résolution de ce corps sera communiquée k la Cbamiire. 

CNJkPtTilE II. 

OKS SECTIO:<S ET DES COMMISSIONS. 

Art.k4. La Chambre se partatie.an commencement 
de la session et |>our toute la durée de celle-ci, par 
\oie du sort, en trois sections. 

Art. »s. Chaque section nomme, ï la majorité abso- 
lue des volants, un président, un vice-président et un 
secié taire. 
Art. •«. Chaque section examine les propositions et 
amendements qui lui sont renvoyés, suivant l'ordre iii' 
dlqné [tat la Chambre. 

Après leur examen , elle nomme deux ra[iporiears, à 
la majorilé absolue des voUnis. 

1) C^nHL Hrt. hi> I 1". - a) II., .rt. M » i. 
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Art. s*. Loreqne deui des Mclioni inront termfné 
t'eiiinen, les rapporteur! qu'elles aiiroBi ■omnés en 
donneronl stIb iu pi^ildenl de li Chtmbre . qui 1rs 
réunit mus m présidence, en Hciton centrale, >prH 
avoir préTenu la secliou qui serait eocore en rdanl. 

Art. s«. La section centrale nomme, k la majorité 
absolue, un de se» memlires pour bire le rapport t 
rassi^mlilée. 

Ce rapport coulicnl, outre ['juatyse de* délibérations 
drs sections et de la section centrale, des conclusions 
motivées, il sera imprimé et disirthué avant la dlMUii' 
sion en séance publique, sauT les cas où la Cbarahre pd 

Art. sa. [.a Chambre forme dans son sein , pour le 
cours de chaque session, di'ux commissions perma- 
nentes, composées chacune de cinq membres, dlirs : 

l'une «ComoiIssioD des comptes >>,■ 

et l'autre « ('«nimisstoa des pétillons ». 

Les membres de ces commissions sont nommés au 
scrutin ei par liuileiin du liste ï la majorité absolue. 
Cependant au d<!u\i{-mc lunr de scrutin, qui est celui 
du ballottage, la majurilé relative suffit. ¥.a cas d'étniilé 
àe suirrages, le plus jgê est nminné. 
Art. ••. Ces cominissioiis |>ennancntcs sont cbarifécs, 
ciiacunc dans les luaiièrcs i|u'îiidi<|uc sa dénominallon, 
d't'iàmincr lus pTO|)ositions el |>éiitii)ns que la Chambre 
lui envoie, de Taire rapport et présenter des coiwlusiont 
motivées. 

Art. ai. Indépendamment de ces lieux commftgions, 
il peut en être formé |>out l'examen d'une ou plusîenra 
propositions, soit par élection au scrutin et Ji la majorllé 
absolue ou relative, suit par la voie du sort, soit i la 
demande de la ('iiaml)rc, par k bureau. 

Art.a*. Chaque commission nomme dans son sein, ï 
la m^oriié absolue, uu |>rési(lent, un secrétaire et pour 
chaque affaire un rapiiorleur. 

Art. as. I..es rapports des coinmissions seront im- 
primés et di&tril>ués avant la discussion eu assemblée 



&i OlIANnRE 0¥S ïif.PVTÉS. 

générale, sauf les cas oii Ja Cliambrc eu dévide au- 
trcraeiil. 

Art. •«. Ikiiis tu eas oii l'aulcur d'une proi'ositioii ue 
serait |iu muinbre de \» cummlsHian charK^c de l'exa- 
iniiier, ou du la scciUm ventrale, il aura le droji d'as- 
sister aux séances de cetlo cuinralssion on de celle 
seclion.sans voix délihéralivc.' 

Art. as. La l^mniissîon des pélilions Tail dans la 
rjulnzalne un rafporl sur les |>élilions qui lui auront éié 
renvojfées et ce |iar orilre de date d'inscripliou au pro- 
cès-TOrbal ; uu uas J'uitieuce, la rJiamlirc peut inter- 
vertir cet ordre. 

Il sera imprii»é et disirlliué avant In discussion en 
assunbléc gOuérale, sauf les cas oti la Cliambre en dé- 
cide autrement , un tiiutllelon i|ni iiHlk|uu» le nom et 
le domicile dn péitltuintairu , l'ubjcl de la pétiiion, son 
numéru, ainsi i|uc la décision rormoléc par la Com- 

CHIPITRC VII. 



Art. •«. l^-s (léinilaliolis sont noiunKies |>ar la vuie 
du sort; la Cliamlire détenuiuu le nuutlire de ntemtires 
<|ut les uomiioseut. Le présiilent ou le \iec- président en 
fait (larlie et porte la parole. 

Art. «t. 1^*8 projets d'adressit sunl rédiKés jiar une 
eommissiuu uumr-uséedu présideul cl de six membres, 
choisis !i la niaiurtlé relative |>ar la Uiandire. 

Ues pn^U sont soumis à l'apitrolnlion de la CItamItrc 
cl Iranscriis, dès i|u'ils suni approuvés, aux proc^ver- 
l>au\ des séaca«. 

Art. «•- Ij'S rappitHs lic la Clianilire avec le Roi 
Gnnd-Duc oni lieu par rinlcrniédiHire du |>résidenl de 
la Chambre. 

Les rapports de la r.hainbre aveu le Conseil d'Etal ont 
lien par l'intermédiaire du ministre d'État. — Dans les 
cas d'cxtrfme urgence, dont la Chambre décide, ces 
rapports ont lieu direclement par l' intermédiaire du 
président de la Chambre. 



CHAPITIE 1111. 
, n;s rftociis-veHRAt'x , dc coHiTt-R 



Art. as. Un ou dcui greffiers &uiiL nommés par la 
Chamtire; ils soal toujours révocables. 

Leur uomioaiiuD ac fait au scrulin i)u lislo et !i la 
majorité absolue; ec|ieii(laiiiau(lcuxlèmctour, qui est 
celui du halloitnne , la majorité relative suDil. 

Ils sont nommés pour te lerine Je trois ans, letjuel 
coïncidera avec celui du renouvellement iricuDal de la 
Chambre. 

Art im. Le KreDkr assiste aux séances pubfî<|ues 
et rédigo les procès- verbaux ei le rcuilletod des péti- 
tions ; il soitçne les impressions et la correciioii des 
épreuves, ainsi que rexiwdUio» «tes i»prin>és et l'envot 
des couvucalions ; il est nhitrgé de la eumptaltiUté et du 
maniement des fonds |iour le service Intérieur de la 
(Chambre ; il a, eulin, (a conservation des arcbives et île 
la bibliothèque. 

Tous les euipl»)'és soni placés sous la direelion ei 
survcillauee du grellier. 

' Eu uas de numiualiun île lieux grelUers , le tnireau 
délermiiic les ai trihu lions de chacun d'eux et règle la 
division du travail. 

En cas de maladie ou irem|tèelicmenl du grcllier, le 
bureau avisera k son reinplaceinent provisoire. 

Art. VI. Le procès- verlial n'est dé|>osé sur le liureau 
qu'après avoir été approuvé par riiii des secrétaires. 

Immédiatement apvès que la rédaction en a été adop- 
tée, il est signé par le président et l'un des secrétaires. 
Art. ••. (Juaiid la Chambre se (orme en comité 
seerel, le greDior se retire, il moins qu'elle ne décide 

La Chambre peut ilécider <|u'il lie sera tenu aucun 
procès-verbal de son comité seerel. 

Art. 93. Pour toute résolution volée par appel no- 
minal, chaque déi-uté peut eiîger que sou vote soit in- 
séré au proeès-verlial , sans que, dans aucun cas, 11 
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paiaae Être fait menliOD au procès-verbal des moiirs du 

Art. 94. Il est publié un complc-readu des débats ei 
iravaus de la Cbambre. 

Des sténographes à désigner par le bureau recueillent 
exactement les discours des orateurs et en remeitrotit 
la copie au greSe le lendemain ou au plus tard le Kur- 
leodemain de ta séance afférente , si le bureau le de- 
mande. 

Les orateurs qui en font la demande reçoivent com- 
munication de leurs discours, soit en copie, soit en 
épreuve ; si la restitution n'en est pas faite dans les 
quarante-huit heures, il pourra élre passé onire k l'im' 
pression. 

Le bureau veille spécialement A la rédaction du 
comple-rendu. 

CHAPITRE IL 

BE LA COHPTABILITË. 

Art. 9k. Les sommes allouées au budget pour la 
réunion de la Chambre sout mises i la dispositiou du 
bureau ï mesure de ses demaudes. 

Le bureau arrête la liste des journées de présence et 
de déplacenicDt donnant droit i l'Indemnité déterminée 
par l'art. 79 de la Consiiiniion , snr le vu du relevé des 
listes Journalières de présence ï signer par le dépoté. 

Il Gie, i la Hn de la session , le ctiifTre des indemnités 
revenant au personnel attaché au service de laCbambre, 
pour la session écoulée. 

Toutes les dépenses de la Chambre sont elTeclaées 
par le gteDIcr snr mandats du bureau. 

Art. f«. L'examen de la cjjraptabililc des Tonds de 
la Chambre , |>our chaque session , est conQé 2i la Com- 
mission des comptes. 

La Chambre, sur le rapport de celte commission, 
prononce snr l'apurement du compte. La décision est 
communiquée ï la Chambre des comptes pour élre en- 
registrée. 



CHAPITRE L 

nr. LA BlBLlOTHkuDE. 

Art. 91. Le barean acbèle au moyen des ToimIs qui 
sont mis il sa (lis[>osiiioii . au fur ei i mesure des l>e- 
soinsde la Chambre, les livres et documeiiis qui peuvent 
être le plus utiles ï ses travaux. 

Art. 9S. Aucun livre ne («ut être emporté de la 1>î- 
bliotbèque que sur un reçu. Chaque nienil)re ne pourra 
conserver cbeziui'un livre n«e pendant ileun fois vingt- 
quatre heures, saafâ proloni^T ee délai , si le livre n'est 
réclamé par aucun autre mcmlire. 

Art. 9S. Lu caialotfue des ouvraices qui composent 
la bibliothèque est mis ï la dis|>osition de chaque 
membre. 

Art. B9. La Constitutioo, le règlement delaCharalire, 
la loi sur l'orgauisatioD du Conseil d'Ëiat, et la loi 
élecLorale, sont distribués il tous les membres de 11 
Chambre, !i l'ouverture de la session. 



CHAPITRE XI. 

nu CO.NCIEHGE, DES HblSSURS DE SitLLE ET AUTRES EMPLOIES. 

Art. 81. Le concierge de l'hâicl de la Chambre, les 
huissiers et en général tous lesemplojésqne la Chambre 
jugerait nécessaires ï son service, sont nommés et révo ' 
qués, h la majorité absolue , par le président, le vice- 
président et les secrétaires. 

Les huissiers du Gouvernement seront de préférence 
chargés un service des huissiers de la Chambre pendant 
la durée de la session. 

Art. Bt. La police de la Chambre lui appartient. Elle 
est exercée en son nom par le président, qui donne k la 
garde de service les ordres nécessaires. 

Art. ••. Kul étranger ne peut, sous aucun prétexte, 
s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres de 
la Chambre. 

Art. S4. Pendant tout le cours de la séance, les per- 
sonnespiacécsdaiis les tribunes se tiennent découvertes 
et en silence. 



68 CHAHBRK DES DËPUT]'!S. 

Toaie personne qui trouble l'ordre est, sur-le-chanip, 
exclue des iribunes. Elle est traduite, sans délai , s'il ^ 
a lieu , dcraiiL l'aulorilë conipélcnte. 
Cet article est imprimé et affiché ii cliar|ue porte des 
tribunes. 

CHAFITRE Illl. 



Art. Bi. La Cbanibrc peut, en tout temps, sur U 
propositiond'ua ou de plusieurs de sesinembres.charf^r 
une comniissiou de procéder h la révision générale on 
partielle du rËglemoiii. 

Chaque député peut prendre l'initiative d'une révi- 
sioD, sous condition que la proposition soi! appujée par 
cinq autres membres. 

Api es avoir ciitcudu le rapport tlo la uommissiun sur 
la proposUion faite |tarsixd« ses membres, laCtiambre 
flxe le jour auquel II sera discuté sur ta prise eu cousi- 
déraliou. Le Gouvememeul sera s|>é<;iatement intormé 
du jour de cette discussion. 

■Si la proposition est prise en vu iisi dé ration , eUe est 
renvoyée i l'examen des sections. Après te rapport de 
la section centrale, il sera procédé à la discussion et an 
vote, comme pour lus projets de loi, sauf qu'il n'y aura 
pas lieu ï l'avis du Conseil d'Ëiat. 



TABLS ANALÏTIQDB. 

Abieiux des députés — mention au procés-verbal, tS. 

Abilattiott du vole — molilï, 30 fi 3 ; — menllon au 
procès- verliat, 29 % 3. 

AdoplioH des résolutions, 4S § ô. 

Adraie (projet d') — rédaction, G7 g 1 ; — approlui- 
lion, 67 § 2 ; — transcriptiou au procès-veriKil, 67 S i. 

Ajoumemail (question d'] — suspend la délibératiou 
ou te vote, U^i. i 

aV— __^_ }& 
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AHitudeiiieiih — » dcposer sur lu hurvau, Ji S 3; — 
ordre diiis Iciiuei ils sont inisau\ voii, i4 Jj j ; — iul- 
liiiivc )iarleineiilaire, 36 S I ; — ^ oe (teuveot èlns ^{fuès 
par plus de S membres, M ^ 2 ; — iirojiogéii par la scv- 
lioii ceoiralc, 41 ,M - — ^"1 rédlKés par «vrîl cl «li'- 
pusés sur le bureau, -ti !^ I ; — dëvetuppemeitl, 43^4; 
— renvoi pour avis el rapporl, 43 S i ; — MM:ond vole 
rcKleuienlaini, 4A: — ordre d'examen eu »e<;li«u, Mfi I. 

Aiuilytt da ftélitiim» — à iirêaculer 1 l'ouierture de 
la séance, lit g 1. 



^7 !; I ; — cumntcDvc par le iiuiu du d*-pulé : 
premiur île l'unin. 37 g 5 ; — ce tirage lerrira pour 
les appclii suixessifs île la uieiue séance, JT J S ; — 
vote à insérer au procès-verbat, '?. 

Archivn — conservai ion, 7,0 S 1. 

Mttaqmt iKrtmmeUe* — réponse, ïifiS; — fiola- 
liuude l'ordre. Il S i ; — ré|>onse ï nn Tail personnel, 33. 

Bibllotkiiiw — placée sous la garde du greUer, TO 
!« i ; — alimenlatiou, 77 ; — uuge des livre* (reçu, 
délai), 78 ; — calakgue, îd. 

Burtaii provisoire — ccm|iositiun, i ; — dcGniUr — 
composition, 6, 7. 

(Uindidalt (présentai ion) — scrulin secret, 17 g 1 ) 
— par voie séparé, 47 ^ 3 et note. 

Wture de discussion — demande de !> membre», 39 
g 3 ; — insiruciiun sulUsanle, 36 g 3. 

Cnmilé lecret — tormalian, 30 S 2; — reprise de la 
séance en public, 50 § 3 ; — assislaucc du greffier, 7i 
§ < ; — procès-verbal, 73 ^ 3. 

CommittioH d'adntte — compoMlion.S7 % \. 

Commiitiott det complu — coniposilion, 99 § I ; — 
nomination, 99 g 3 : — altribuUons, 60 ; — président, 
sccrélaire, rapporieur, 62; — impression du rappwt, 
63 ; — complaliililé de la Cbambre, 76. 

CoiHmùnmi dei pétitioM — composition, 30 § I ; — 
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nomination, K9 S 2 ; — aliribuiions, 60 ; — président, 
secréUirc, npporleur, 63 ; — des nppons, 63, 65, 

Commitsioni tpieialeii — nominalioii, 61, Si ; — des 
rapports, 63. ' 

Commûinirfi du Roi Grand-Duc — places réserT^s 
dans la salle, 19. 

CommtmicnlioHt i Taire à ta Cfiarabre, 18. 

Comptabilité— commission spéciale, 59 § 1, 60, 03; 
— conHée au greffier, 70 g 1 ; — service iuiéricur de 
la Chambre, 75, 76. 

Comptfrendv — pal)licalion, 74 % 1 ; — sténographes, 
71 S 3 ; — rêrisioii des dis«!ours, Ti § 3 ; — surveillance 
du nureaa, 74 H- 

Concierge — nomiiialioli, SI ^ 1 ; — placé fiOUs la di- 
rection et surveillance du grcDler, 70 g 2 ; — indem- 
nité, 75 g 5. 

Orages des députés (demande de) — mention ï Taire 
an procès- verbal, Ifi. 

Conseil d'État — avis préalable, S5 g 1 ; — proposi- 
tion d'initiative parlementaire, 10 §^ I cl 3 ; — avis ï 
communiquer avant le vote sur l'ensemble, iS; — ren- 
voi à la section centrale pour rapport définitif, H ; — 
dispense du second vote, 51 g 3 ; — refus de dispense 
du 3* vole, 5i .H . 53 ; — rapports avec la Chambre, 
68 S 3 ; — loi organique k distribuer aux députés, SO. 

ComlilutioH — il distribuer aui députés, 80. 

Décèt (facance par) — avis au Gouvernement, 11. 

i>cNii«iio)i (vacance par)— av<sauri«uvcrnemenl,ll. 

Dêpennet de In Uiimiltre — compialiilité, 73, 76. 

DépuUUimii — nimlc de nomination et composi- 
tion, 66. 

Député» — vérification de pouvoirs, 3, 4, S ; — ser- 
ment il prêter, S ; — décès, démission, tl ; — cDii|(és 
d'absence, 15 ; — indemnité de déplacement et de sé- 
jour, 75 § 2. 

Ditcuttiou — ordre, iO ss. ; — demande de clAlnre, 
35 ^ j ; — déTensc de prendre la parole entre deux 
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épreuves, 35 § 5 ; — clôlure, M S â ; — en «euiions. 
U S 1 : — Jnlemllc ï observer (lour l'ouverture île la 
dUcussioii, 35 S :i ; — <Ji«cuEsion (téDérale, 41 ^ I ul â ; 

— discussion des aniclM, 41 SS < et 3 ; — texic sur 
lequel elle porte, 41 g 1 ; — re|<rise d'uue proposliion 

Diipaue du second vole conslilulloaitel, SO, SI. 53. 

DûIrUmlion det imprimèi — des projets de loi, 31 
%\; — des rapports de seclion, SS S ^ ; — des mp- 
ports lies commissions, 63 ; — des rapports de la com- 
mission des pétitions, OS S t. 

DM*ùm dt la qnatimi — est de droit lorsifu'elle est 
demandée, 3Sg 1. 

Doyen d'àgr. — bureau provisoire, 1 S 1 ; — rem- 
place le président ou »ice- président, 13. 

Éeriti mumymet — ne doiTenl pas être commnnlqoét 
i la Ghamhre, 18 ^ 3. 

ÈgatUè de mffrmjer — nomination dN président et 
du vice-présideoi, 7^3; — nomination des secrétilrei 
et sécréta i rcs^u ppl êants , T ji 3 ; — nomination det 
commissions, S9 ^ i. 

Ëlœfiimt ou nomioailons — scrutin secret, 47 g I. 

Employé! de In Cliamlrre — placés sOus la SUTteil- 
lance et direction du grellier, 70 § 3; — Domiution et 
rérocation, 81 ^ 1 ; — indemnité, Tii § 3. 

EuctiuU oii siê(te ta Chamhre — défense aux étran- 
gen de s'y introduire, 83. 

Fait ptrimnel — parole, H S S, 25. 

P>uiJMan({e;)iAi7iiMi* — împressionetdisliil).,«SS3. 

Garde de tervin — aux ordres du président, 83. 

GmtKentemait ((nemhreB d«) — place réservée, 19 ; 

— sont entendus quand ils le demandent, 33 g ff. 
Grever de la Cliavilirt — nomination, 69 ; — allri- 

hulions, 70 ; — 2* (iretGer, 69 S 1, 70 S 3 ; — division 
du rravail, 70 S 3 ; — remplaceroeni, "0 S i- 
Huiitieri de uiilt - 
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Iii^ttiioni — projels de lui, 3i j; 1 ; — rapports de 
seclton. S8 S 2; — rappuns de commission , 83; — 
feuitleloii de fiélitimis, U3 <; 1 ; — coiillécs aux soins 
du HrcIBcr, 70 fi 1 ; — codi pie-rendu, 74. 

liiipratntioH (aligne d') — inlcrdile, 31 § I. 

Impntniùm du iiiaavaise ititenlioii — rëjiiiti-u viola- 
tion de l'ordre, 31 fi 3. 

Iiidetiinilè de» déyiilv», 78 § 'i ; — Au iiersunuel eni- 
ploïé, 75 g 3. 

iHilûilive fxaieineulaire, 3li ^ li 37 g 1. 

iHlerUktiim de la parolo, 21. 

InterpellatùiHi, À». 

Inlerruptien — inlcrdile, 21. 

Lùle dr prèience — ï si)f lier par lus dépnlés, 73 § % 

Uii liltcloivie — il dislribuer aux dé(>uiés, 80. 

MaiiUieH de l'oi-dre — altribné au présidcni, 10 ^ 1 . 

Hataga ~ à coroniutiiguur à la Cliaiiilire, 18 !^ 3. 

Minlificatioiu aux projeis ou proposi lions — 2* vole 
régiemenlairc, 4B. 

NaluraliiolÙM — 18 (noie). 

iVormnnfinn — tiuteau. 7 ; — scrotin sccrel, i7 g 1 ; 

— de commissions, 30 ï 2, 61 ; — des dépulalions, OU; 

— du grcflier, 60 ; — des employés, SI. 

Orateur — demandaut la parole, 30sb. ; — iiilerru|i' 
lion, 21 ; — rappel an règlnmenl, 21 ; — relraii de la 
parole, 21 ; — ne peut parler plus de deux lois snr ta 
mf me question, 22 fi 4 ; — révision des discours, 74 $ 5. 

Ordre — inainiien de l'ordre, 10 § 1 ; — »iolation de 
l'ordre, 31 g 3 ; — rappel i l'ordre, 32. 

Ordre du jmtr — Oxation de, li § 2 ; — il afliciicr 
dans la salle, 14 .^ 2 ; — réclamalion d, 24 g I. 

Ouverture — de la session, 1,3; — des séances, 14 
SI. 18 fil. 

Partage de voix — rejet, 46 g 1 . 

Pertemutlilct — réponse pour attaque [«rsonoellc. 
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32 S S; — réiKtuM il Ha Tait (mrsoniiH, 'î.t ; — tiuU- 
lion tin l'urdru, 31 ^ 3, 

PttHioHt — iiiultso i |iréHiiiU-r i ruuvcrlure «les hè- 
auces, 4K K 1 ; — rciivui ile«, 18 14 I : — conniiiwlon 
spéciale, SU § 1,U0, 6S: — feuiKeluu îi iiuprinicr, tto «i ^. 

Pofice — Nialnliun do l'onlre, 10 .U ; — violalion île 
l'orilre, 51 S 2; — ra|i|H!lï l'unlre, 33; — lumultr, 33; 

— eurcice Je la, Hi m. 
Pmilùm il' la queêlkm, 10, S3. 

l'rafHialiiiH 4t nuufutnfi — sorulhi srorut, I' $ 1 ; 

— vole séparé, 47 S 3. 

iVomtoif (l'dKO, 3 !^ I, 13 ; — uoniiiialiim. », 7 : — 
fonctions ilu, JO, 82; — *le Bectiuu, SS; — de uownii*- 
sioii, 63 ; — de dépulaliou, 60. 

PrionVf' ('réclamation de) — préléreiKe, 31 <( 1. 

l'rorèt-ttHml — (lé|iùi, rëclamaliou, adu|iliuu, 17; 

— rédaction conliée au içrelGer. 70 $ I ; — approlwUuii 
el&i|tiiaturc, 7l ; — de comité S(N:nM. 71ji3 ; — ■ mcii- 
lîuu » faire des rates, 73 ; — iranscriplioii de» iinijels 
d'adresse, 67; — oiciilion à faire des aliseiiivi avuc on 
sans contre, IS. 

Pn^elt d'adreue — rédaction, tratiscriplion, 67. 
Pfojett deUn -• présentation, 31 ^ 1 ; — iii)|ircïsloii 
et dincu&sioii, S4 S 1 ; — renvoi pour iliscussion, 3-1 fi I ; 

— discussion en leclioii, 54 l^ 3 ; — ai^enet*, ai g 3, 
55 ; — (liscnssion, Xi ; — second \ote régi cnien taire, 

49 ; — second vote consitiutioDnel, SO ss. 
PivpatUUmt dt loia — initiative pirlemeutaire, 36 § I ; 

— nt) peuvent être signées par pjns de cinq membres, 

50 j) 3; — dépôt et con)aiamcationaux»eciions, 57 g I; 
~ lecture, 37 g î ; ~ développement, 58 ; — discus- 
sion, 39 ; — prise en considérai ion, 59 ; — souoiise au 
Coni>eil d'Ëtat et renvoi aGu de rapport, 40 g I ; — ur- 
gence reconnue, 40 ^ 3 ; — retrait et reprise, 45 ; — 
assistance de fauteur dans les sections ou commissions 
avec voit délil>éTative, 64. 

PtAIkité dei téancet, 50. 
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Qiiatûm préalable — priorilé, 2* § 8 ; — complexe 

— division, 35 ,^ 1 ; — position de la qaestiou, 25. 
An^ au règlemenl, 31,33, 34§li — ïl'ordte.ÔS. ' 
Rapporteuri — nomination, 5G ^ 3, 58 g 1, 63. 
Rappoi-U — préseiilalion. discussion, iniervalle, 5S; 

— de la sectloD centrale, 58 ^ 3 ; — des commissions, 
63 ; ~ de la commission des |>éiitioiis, 05. 

Rnpporti de la Chambre avec le Boi Grand-Duc, 08 
g 1 ; — aiec le Conseil tfÉtat, «8 g 3, 

BègtemeHl de ta Chamhre — ï distribuer aut dépu- 
tés, 80 ; — modilicalion, 85. 

Htjet de di$poiitioiu — soumis au second fote rëgle- 
meniaire, 19. 

RàotulioHM — adoption on rejet, 16. 

Retrait de la parole, SI ; — d'one proposition, 4S. 

Aoi Criuid-fitic (rapports de la Cbambre avec le), 63 g I . 

Séatift — ouverture et clâturc, 14 g I ; — «xalion, 
U g 3 ; — lundi et samedi, U g 3 ; — présence de la 
Diajorité des députés, 16 ; — pulilicllé. 30 S 1 ; — co- 
mité secret, 30 § 3 ; — suspen^on pour tumulte, 33. 

Second vote réglementaire, 49 ; — constitutionnel, 
50 ss. ; — dispense, •'il ; — intervalle, procédure, 53. 

Secrétairei provisoires, 2 g 3 ; — nomination, 6, 7 ; 

— ronclious, 13 ; — remplacement, 13; — de section. 
Kl ; — de commission, 62. 

Seelîoiu — formation, 54 ; — nomination des prési- 
dent, vice- président et secrétaires, 55 ; — ciiamen des 
propositions et amendements, 56 g I ; — nomination 
des rapporteurs, 56 g 3 ; — réunion en section Centrale, 
57 : — rapporteur de section centrale, 58 S 1 ; — l'au- 
teur d'une proposition peut toujours assister aux séances 
de la section cenUale, 64. 

Serment i prîter par les députés, 3 § 2. 

Seiiion — ouverture, I, 3. 

Sténographe* — nomination, devoirs, 74 g. 3. 

Tribanei — police, 84. 
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Tumulte — séance tumullaense, 33. 

Urgence — projets ile loi présentéi A', 33 ; — propo- 
sitions, 40 S 2. 

Vnatnce par option, décès, démissiou — avis a don- 
uer au (iouverncment, 11. 

Véri/ieatioa de pouvoiri, 3, 1, S. 

Vire-préiidail — noininalion, 6. 7; — deiectloii, E>a. 

Violation de Vordre, 31 % i. 

Vote par appct nominal, ST. 28 ; — sur l'umcnible 
des lois. 37 S 1 . 2H, 43. 49 g 4 ; — P*r ^uls et lovée. 
i7 S5 I. 1 ; ~ résultat de l'éprcuie ei de la conire- 
épreute, 37 § 3 ; — compte des voles, 37 g 4; — pur 
et simple, 29 g I ; — absienlioii, 39 ; — sccottd vtiie 
régie munla ire, 49 ; — second vole conatilullonacl.lV 
g 5, 30, 51, 53, 53 ; — vole mollvé, 26 § 1, 73. 
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2 iiln I&42. — Râgifiment pour i'axeroioe des 

fonoUons da Conseil d« Qouveniement 

(iffCH<< fu uriLi r. f.-ittt'Umi li\î)- 

(EUnll) 

Art. i". L'adniiiiUiration du pajs élaiil cuiiliëu ju 
l>>nsdl du UuuvernMmeiit , louic mesure oii iléciNion 
■dBiiiiisIraliVG émane Je lui, »aat rauioH«a(i«n ua l'ap- 
probalioa du Hui Gmid-Uuc diiiis les cas déterminés 
[lar les lo» vu règlenienis. 

AH. ■• Lus dëcUiuns (|ui, d'après les luis ur.lueltes, 
devrateet émaucr d'un mlnlsire, suiii rendues par te 
Conseil de Guovunivment.... 

L'appTobaliun royale ii'usl pns reijuïse |iuur ci'.s dé - 
eisiuns, ni pour (iclles (|ul , d'après les luis acluelles, 
seraient snjcIU-s il rapprobatioii niioistériellu. 

23 Juillet 1848. - Arrfité r. g-d. inr t'organi- 
Bation da OoaTemement. 

AH. 1. Totilcs les aiiriliuiions conlerées iusi|u'iui 
par les luis et les règlemeuis aux cbcfs des départements 
niinislëriels, aiii «ouTerueurs litii provinces, au t;ou- 
vemcnr civil du Graud'Diiclië cl au Conseil de Gouver- 
nement, seront exercées par chaque administrateur gé- 
néral dans les aBaircs de son ressurt. 

9 iidllet 1857. — Arrêté r g.-d. inr l'organisa- 

tion da Qoavemement.') 

AH. ■<'. Le Gouvernement de Notre Graiid-Duclié 
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se oonipose d'an prësidenl , ajaal le litre de mipictre 
d'Ëial , el tie deux oy île Imis membres, ajrant le tilre 
de directeurs généraux. 

Art. •. Des conseillers, aa uoudire de Irais mi plua, 
sont adjoints an ConverDeiMoL 

[Les toiictions de sccréininj-géiiénl du (iODTerBpmenl 
sent remplies |)ar un des voiHclllurs.<)| 

Art. S. Les meiHbTVB du Uoavemument ciercenl 
leurs aUriboiioM, soit en coitseil, suit indivldaellemenl, 
confonnéincnl aux disposiliotis qui snivenl. 

AH. *. Chaque luemlirc du GoaTeruemcut a la di- 
rcclioit d'un dé|iarieiueiii mtiiïslérii'l. 

Kous Nous résertous du détcrniiaiT )c> alTalres res- 
soriissatii à chaque <lé|iarlemei(l. 

Art. a. Ckaiiui) mutnlirG du (iouvcmeotenl exerce. 
rclalivcment aux abim de son dëfiaTtemest. les ■Itrl- 
iHilions i|ac la CoiistilulhHi , les l'ris et les règlemeals 
coufèrcol aux conscMlers du la OMirouu;, aux adinlnls- 
Iralcurs généraux et an Uuu\eniuineiil. 

Art. •. 1.0 inluUln; d'Iilat siirveilli^ la uiarclic géné- 
rale des aflairus, et veille an maintien de l'unité des 
)iritKi|H!s à a|i|ilic|ner dans les diverses parlies du ser- 
vice de l'Iïlal. 

Il |iuul Taire des Iwiniées iHiur s'assurer de la situa- 
tion de l'adminisiniion en Kénéml. 

Art, V. Les membres du fiouvernemeni ont b Ta- 
culié do se remplacer uintuetliMoent. Toutefois, si le 
remplacement doit durer au-delà lie quinxe jours, le 
Gouverncmcni prendra Nos ordres. 

En cas d'eiD|iéchemenl du ministre d'Ëiat, la prési- 
dence du CoDscil est exercée i>ar Te plus anclco des di- 
recteurs icénéraux. 

Art. 8. Toute afiaiie à souiuetlre li Kuirc décision, 
est délil>érêc eu conseil. 

Quant aux alTaires dont la décision appartient direc- 

l) LomroolloJifcncHiniii.leBecrdU1r«B*n(!r«1, tel> qu'lli 
— Art 3« do l>iTêlé r. g.-.l.'d» 8 février IBÏS. ' 
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lerocnt aux membres <la Gouvernement, Noos Nous ré- 
servons de dëtertumer eeUea qui doivent être décidées 
en conseil. 

Chaque membre du Gouvernement a le droit de pro- 
voquer une décision du Conseil sur les afi'aires de son 
dé|>arlemeul. 

Le ministre d'Ëlat a le droit d'évoquer au Conseil 
louteaDaire louchant au GouvernemenLduGraud-Duché. 

Les ailaires qui concernent ï la fois plusieurs dépar- 
temunis, sont décidées en conseil. 

AK. •. Les décisions du Conseil sont prises i la 
majorité des voix. 

En cas de partage sur des affaires réservées à KoLre 
décisiou. tes dJOérents avis Kous sont soumis. 

En cas de partage sur des affaires ï décider par le 
Conseil, la voix du président est prépondérante. 

Tuuletois, il en sera référé i Noire décision, si le 
membre, au déparlement duquel ressortil l'affaire, le 
demande, et si le Conseil reconnaît que la décision peut 
être différée sans inconvénient. 

S'il } a péril en la demeure , Il suSii de la présence 
de deu\ meiRbres et de leur accord , pour prendre une 
décision. Ils en rendent compte il la prochaine réunion 
du Conseil. 

En cas d'urgence extrême, le président peut, en l'ab- 
sence des autres membres du Conseil, décider seul lex 
affaires de la conipélence du Conseil, ï charge d'en 
rendre compte ï la prochaine séance. 

Le président a le droit de suspendre l'éxecution des 
résolutious du Conseil , à charge d'eu référer immédia- 
tement i, Notre décision. 

Art. ■•. La responsabilité de toute mesure arréiéeen 
conseil appartient aux membres qui j ont concouru. 

Le membre qui a fait constater au procèS'Verbal son 
vote dissident, est affranchi de toute responsabilité. 

Les décisions du (^nscit sont exécutées par le membre 
au Jépariemeut duquel ressortit l'affaire. 

Si ce membre a l'ait constater sou vote dissident, il 
n'est responsable que des aci 
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Art. ifl. LesconselUersdeGoa«enieineRi»ki(ienlle 
Conseil et tea mcntirc!! dans l'inalraction de« •l'aire*. 

Ils sont aiuchfe, toit au Conseil , soit t un d^rie- 
menl, par déi:ision du Conieil. 

Le Conseil penl leur délier la décision d'tfairc* 
puremeni adniinislrallvea rewoHitsanI ani dtipane' 
nienls ministériels. 

Art. i«. [Le secrétaire général MsisLe aux séances du 
Conseil. Il rédige le procèS'Tcrbal des délibérât ions. — 
Il a la garde des archiies et des sceaux du Gonterne- 
ment. — Il exerce la surteillance iténérale sur les Ihi- 
reaux, en se conformaiil aui instructions do Conseil. 'Jj 

Art. is. Jusqu'ï la Douvelle fonnaUon du GouTcr- 
netncnl. Nos administrateurs généraui conservent leurs 
atiributloQs actuelles, et les exerceut, tant en conseil 
qa'iudividuelIcmcDt, confoimémenl aux dlsposilioDs qui 
précèdent. 



I pu l'tnètë r. g.-d. du SJuUlet 1S1J7, i 
'.-Il U«^U o,b' '" ' "' ' 



.-d. du B (Strier 18Ttt. 



GomiL D'ém. 

16 Janvier 1866. — Loi portant org&nisaUon') 
du ConBelt d'iitat. 



Art. 1". Le ('«nseil d'Ëiat est compo&é de quinze 
couseillers, dont scpl lorineni le comilé du coniciuieux. 

Art. «. Les membres du comilé du conlcnlicux son! 
nommés par ie Roi Grand -Duc. 

Kn cas de renaiivullemcnt intégral du comilé, la 
Chambre des députés') préseula une lislc d6 scpL caodi- 
ùMs, pirini IcsiiueU lu llui Grand-Duc choisit au moins 
trois membres du cumité du contentieux. 

Le comité du coiilen lieux sera renouvelé tous le« 
six uns, dans le délai de deux mois après que la Chambre 
des députés aura fait ses pru[iositiuns dans sa session 
onlîiwire. 

Lursitu'il sera iiéciwsairo du procéder au remplace- 
ment d'un membre, il aura lieu sur présenlatlou de trois 
candidats par la fîhniBbri! des dé|Hités. 

LcK rocwbrcs de la Chambre ne pourront en aucun 
cas lÎBurer |>armi les candidats ï pro|>oser par elle. 

Art. ». Les conseillers qui nu Tont pas partie du co- 
mité du coQtentieux lioiit noiuméi et démissionnes di- 
rectement par le Hui (irand-Duu. 

1) Voy. CoBititiiUuD, «t. 7« 1 1. — ») Lo» Innnea ..AêtnMét dri 



LOI ORGANIQUE. 81 

Toutefois, aucun membre ilu Conseil d'ËUt ne pourra 
être révoqué qu'après que le Coiiseil aura èié enlendu. 
en assemblée générale, sur les niolirs de la révocation. 

Art. 4. Le Roi Grand-Duc peut dissoudre le ('«nteil 
d'Elat. 

Art. S. l.uHoi Grand-Duc désitine chaque année panni 
les conseillerH le présidunl du Conseil. 

Le président du couillé du conluii tiens, qui est égale- 
aieni uonimé par le Hoi Grand-Duc , est de droit vice- 
président du Conseil d'Ëlat. 

Lorsque le président du comité du coiileniieui eil en 
même lerope président du Conseil d'Etat, le Roi Grand- 
Duc désigne un vice- président parmi les conselllen. 

Art. «. Le (^Dseil d'État délibère, en assemblée gé- 
nérale de tous ses membres, sur les projets de lots, les 
aroendements, les rèfilementsd'admiiiistration publique, 
et sur toutes les questions de haute adminlsirailoo sur 
lesquelles sou avis est requis par les lois et les régie - 
ments, ou dcraaudé par le Roi Grand-Duc ou par le 
Gouvernement, 

Art.*. Le comité du conteutieuK remplit les atlri- 
btitiuus qne la CunstiluUou confère au Conseil d'Ëlat 
eu ce qui concerne les coullils d'altri butions, le conten- 
tieux administratif et les contestiitions sur la légalité 
des arrêtés e( réKiemenIs généraux ; ses attributions, 
l>onr le surplus, sont délerniioécs par les lots et règle- 
Art. s. Pour être membre du Conseil d'État, il faut 
être Luxembourgeois, jouir des droits civils et poli- 
tiques, résider dans le Grand-Duché et être igé de 
trente ans. 

Pour être membre du comité du contentieux , il faut 
en outre être docteur en droit ou posséder les droits 
aliacbés ii ce titre. 

Les fonctions de membre du Conseil sont compa- 
tibles avec toute fonction et toute profession , ï l'ex- 
ception des fonctions de membre du Gouvernement. 
Elles sont incompatibles avec le mandat de député. 



fS 
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I, 'acceptation de ce masdat ou des fondions d« 
membre du Gouteropmciit en irai ne de ptelo droit ccS' 
saiion ûes foucllons de nieml>re du Conseil d'I^iat. 

Des conseillers parents ou alliés jusqu'au iroiKième 
dëgrë inclusivement ne peuvent pas sié^ier enscmMe au 
comité du contentieux. 

Art>*. Avant d'entrer en runclions, les membres du 
Conseil lïfMl prêtent entre les mains du Koj Grand- 
Duc, ou de la personne désignée par Lui, le sermvnt 

« Je jure fidélilé an Roi Grand-Duc , obéissance ï la 
nCoustilutiou et aux lois de l'Ëiat. Je promels de rem- 
»plir mei fonctions avec iniégrité, exactitude et impar- 
ntialilé, et de l>ien et lidèlemcnt servir les Intérêts ilu 
uRoi Grand-Duc et ceux du pays. Je promets de tenir 
asecrètei les délil>éralions du 0.unseil et les affaires du 
nCouveruement. Ainsi Dieu me soit en aide! • 

Art. i«. [.es membres lia Conseil résidant hors la 
ville de Luxembourg ne sont tenus de siéger que lors- 
qu'ils soni spécialement convoqués par le président. 

Ils sont convoqués de droit ponr toute lï durée de la 
session lie >a Cliambrc des députés. 

Les membres du comité du cuntentieus doivent ré- 
Hder ï Luxeinlraurg. 

Art.li. 1.0 président du IJoaseil d'£tat ne peut 
s'absenter [lendani plus de cjuinae jours sans l'autorisa- 
tion du Hoi Grand -Duc. 

Sauf ce qui est statué en l'article précédent, les 
mcmlires du t^uuscil ne peuvent manquer aux séances 
qu'en vertu il'un congé du président. 

Art. ■•, Un secrétaire') est attaché au Cotiseit 
d'ittat. Il est nommé et révo<|ué par le Koî Grand-Duc, 
sur l'avis du Conseil. 

I.e secrétaire assiste aux assemblées du Conseil et 
aux séances du comité du contentieux. 



d'EMt. ( 
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Il siineille Tmiiédiiioii des délibérations et de la 
correspondance. 

Il a U garde des archive». 

I« président du riourcnicmcnl met ii la disposition 
du CoBseil les employés nécessaires. 

Art. f s. Tous les atucats admis ï plaider dctant les 
tribunaux du Graiid-Duclié , seront éijalemcnl admis il 
plaider dcTaui le comité du contenlicu!i. 

Néanmoins les avocats Inscrits au tableau dressé an- 
Miellement par le tribunal d'à rrondisse meut h laixeni- 
bourg. auront seuls le droit de Taire tous actes d'int- 
tructioD et de procédure. 

Art. IJ. Les huissiers audienciers du Conseil sont 
nommés par le comité du contentieux , parmi les huis- 
siers du canton de Luxembourg. 

Art. II. Le comité du contentieux exerce sur les 
iiTocals et huissiers du Conseil le pouvoir disciplinaire 
en premier et dernier ressort , tel que les luis ei règle- 
ments l'alirihuent aux tribunaux . mais oxclusiTemcirt 
pour ce qui concerne le service du comité. 

Art. I«. Le taux et le mode de rénarlltion des in- 
deronités des membres du Conseil d'Ktat et du comité 
du contentieux . les frais de voyage et de séjour des 
membres ToRiIns du Conseil veiunt assister !i ses déli- 
bérations , le irallcment ou l'indemulié du secrétaire 
attaclié au Conseil, et le tarir des dépens et trais en ma- 
tière conientieuse sont fixés par arrêté royal grand- 
dtical, pris Jans la Terme <les règlements d'adroiDisira- 
lion publique. 

Les inderaDîiés allonées aux meodires . au secréiaire 
et aux employés du Conseil , peuvent être cumulées 
avec tout traiteraent ou pension. 
TinE II. 

rORlES BE MOCtlIER. 

Art.a*. Les séances du Conseil d'État, du comité 
du contentieux et des commissions chargées de pré- 
parer les travaux du Conseil, ne sont pas publiques. ') 
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Nëanmoiiis les affaires prévaes aiix arl. 54, 39, 36 et 
37 de la présente loi seront plaidées en audience po- 
blique du comité du coateiUleux. La décision est ren- 
due également en audience publique, lorsqu'il s'agit 
d'une affaire dont le comité connaît avec juridiciloo dl- 



Sonl applicables an comité du conlenlieux les arl. 88 
el suiv. du Code de procédure civile sur la police des au- 
diences et l'an. 13U retalif i la condamnation aux frais. 

Art. 19. Le Roi Grand-Duc préside le Conseil d'Ëiat 
quand II le trouve convenable. 

Hors ce cas, l'assemlilée générale est présidée par le 
président du Conseil d'État. 

Eo cas d'empêchement du président el du vice-pré- 
sident, l'assemblée générale est présidée |ar le plus 
ancien conseiller d'Ëiat présent. Le comité du conten- 
tieux est présidé, en cas d'empécbement de son prési- 
dent, par le plus ancien membre du comité. 

Art. ■•. Les membres du Gouvernenient peuvent 
assister aux assemblées générales du Conseil d'Ëiat et 
prendre part a la discussion. Mais ils s'abstiennent de 

Ils out eutréu daus les cummissiuns oL sont entendus 
dans leurs «l>servalions. 

Ils ont entrée dans le comité du contentieux cl j sont 
euieudiis dans leurs oliservaiions, lursi|n'il s'ut;it d'af- 
faires non sujelles à débat oral ot public; mais ils ne 
peuvent assister aux délibérations du couiiié. 

Dans les affaires menliounées ï l'art. 17 i 3, les mem- 
bres du tiouvcrnemenl devront se faire représeuler U 
l'audience par un délégué spécial ou par uu avocat. 

Art. s«. Le Conseil il'Éiat ne prend sa résolution 
en assemblée générale que lorsque sept de ses inenibrus 
au moins sont réunis. 

Les résolutions du Conseil sont arrêtées à h majorité 
des voix ; s'il y a partage , les diilérentes opinions sont 
portées ï la connaissance du tiouverneinent. 

■ëinco pnlUiqnc, ilus loi», cl l'.rrûli! r. g-d. fln SI a«v. I«i8 
_ .. -> ■!• .1.. ,0.<.liM»rnI a'iinUr- lin 14 iôc. IHlili. 
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Art. «1. Le comité tluconlonlieuxHiéRe, délibère et 
rend ses décisions .iti iiunhra ilc cim| niemhrrii. 

Le comité iirréiera chaque année l'ordre daits lei|iiel 
les menibreti scninl appelés à |>rt>mlrr |tart il luea défi- 
sions. du Iplle sorte ci'iwtidaiii <|iic le eon*» «umpie, en 
règle Kéiiéralo, mu iiioitis deux cuHseilhirs i-bvisis sur 11 
liste préseuléc |>iir la Chambre îles dépalés. 

Le» conseillera se remplafeiil niuluellciueiil eii eau 
d'empêchement , 

K< le comité tic peut se compuser t>ii olMertanI les 
règles qui prëcêdetil, il se complète pirmi les conieM- 
lere d'État dovteuK en droit ou ajaiil les druits attachés 
il ce litre, en suivant l'ordre de l'aucieniielé. 

Les résolutions du euiniié du cuiileiiiieux sodI arrê- 
tées à la majorité des vuii. 

AM. ««. Les membres du l^unseil ne peuteni déli- 
bérer, siéger ou décider dans aucune aB'aire dans la- 
quelle soii eux-niémes, soit leurs (lareutâ ou alliés jus- 
qu'au quatrième iléitré iiwlusiveuieut, ont un iulérèt 
personnel. 

Les tnemi>res du comité du cuntenlleux dc |ieuti'tit 
prendre paK aux Jéiiliératiuns sur les alTairct duiil ils 
ont déjà conuu dans une quulilé autre i|dc celle de 
membre du Cons«-il d'Klal. 

Les membres dn comité |icuveiit en outre éire ré- 
cusés pour les causes indiquées Ji l'art. 378 du Code de 
procédure civile. 
Ari. ts. La procédure i suivre en mallère cniitcn- 
lieuse est réglée par arrêté rojal erand-diical , dans la 
forme des règlements d'administration publlipie. 

Sauf les cas où les lois et rètilemcnts ailribuerout ju- 
ridiction directe au Conseil d'Klal, h^s résolutions du 
coinilé du contentieux sont formulées eo projet de dé- 
cret royal graml ducal, et soumises i rapprobalion du 
Hoi Grand- Duc. 

Il en sera de même dans tous les cas où la décision 
attaquée émane du Itoi Grand-Duc. 

Le décret qui intcrrlcnt , est conlrcsinné par le pré- 
sident du Gouvernement. Il est rendu dans les trois 
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mois qui saivunt \» uoinmuDicalioa au Gouverne iiwiil 
de \t Tésolulion du comité du couleolieux. S'Ji est eon- 
fonne au |>rojct proposé par le comiié du conieiiUeux, 
il est liausmis daus le mois de sa date, en expédition, 
au Hicrétariat du comité, et il eu est Tait lecture i \a 
plus prochaiue séance puliMque. 

SI ce décret u'cst pas conforme au pnijet proposé |tar 
le cboiiié du coutenliuux, il est inséré au Hémunal. 

1^ secrétaire du Conseil délivre les expéditions des 
dëcrelk royaux graud-ducaux, aiusi i|ue îles déuisious 
rendues directement par le (Uxiseil. 

Ces expéditions soûl exécutoires. 

TITRE 111. 

HtPPOdTS DU CONSEIL D'ËTAT WCC LIi BOI GRltlIB-DtC, LA 
CntHRË tfES DÉPUTÉS, Le GUDVEHNEMENT £T LES Ai:TO- 
RITÏS PITRLIQUES. 

Art, t4. Les rjpiHirts 'lu Conseil d'Êlat avec te Roi 
Grand -Duc et avec la Chambre des députés ont lieu, 
sauf les cas d'extrême urgence , (lar l'inlunnédiairc du 
président du 4luuveriiemcul. 

Art, «S. Le jtrésldeiit du (jouvcruemeiit a le droit 
de provoquer des conféruiices entre le tktuvernemenl 
et le Conseil d'État sur des questions de législation et 
de haute administration. 

Ces conférences sont présidées par le président du 
Gouvernement. 

Art. »■■ Le Conseil d'État peut appeler â ses déli ■ 
béraiioos, pour y prendre pari, avec voix consullalive, 
les personnes qui lui parjttraieui (louvoir éclairer la 
délibération par leurs connaissances spéciales. 

Les commissions chargées de préparer les travaux du 
Conseil ont le même droit. 

Ces commissions, ainsi que le comité du contentieux, 
peuvent convoquer, sur la désignation des membres du 
GouTemeraeni, les chefs de service des administrations 
publiques et tous autres fonctionnaires, pour obtenir 
des éiAairuissements sur les aftaîres eu délibération. 
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TITRE IV. 
it cuxïKii. d'État cv M.tTikiiK dk lëuislath»). 
Art. flV. Aucun projcl ili) lui, et, muTIm cas tl'ur- 
Kviico, il jp|>rëciiïr par li' Rui GntiJ-lhic, aucun iiruji:! 
lie i^);loiii<;iil d'mlmijiUlraliuu uu du |H)tluc Kéitéralcs 
it'usi soumis au Rui tirind-Dui;, ni présutiid ï li Chamhn; 
desdépulës, (in'aprèsquctcOoiisviid'Cut aélticnlriHlu 

Cal avis est dunné par un rapport niulivti , uiuieiiunl 
dt» uouclusiuos el, li! cas ëuhpaul. un ciiiitre' projet. 

Dans le casuA le OunvenienicDt jugerai! (ju'il jr a ur- 
gence pour la présunUtiun d'un pn^etde lui, inCharahre 
liourra en éire saisie dircclenient , sans que le Conseil 
tl'ÊIataitéléeDlcnduensunaTis; cependant la Cbainbre 
alors pourra en ordonner l« renvu) ï lin d'avis préalaMe 
an Cunscll d'Rtai avant de le sotinielin; i la discussion. 

Néanmoins si l'urgence a été reconnue par le Uouver- 
neineiit d'accord avec la C.lianibrc, il jiuurra être passé 
outre il la discussion, mais l'atls du <^nsell d'Etat devra 
«Itre cornniuulijué 1 la Chambre avant lo vuie détintlif 
du projet de loi. 

Art. as. Le (iouvernemenl. avant de souineitro an 
Conseil d'Iiiat uii projet de loi ou de règlement, peut 
demander son avis sur le principe. 

De son cùlé, le Conseil peut ap|ieler l'altenllun du 
Gouvenicineni sur l'opporluniié de nouvelles luis ou de 
nouveaui règlements, ou de modiUcaiioiis â introduire 
dans les lois et règlements existants. 

Dans les deux cas. s'il y a accord entre le (iuuvemc- 
ment et le Conseil d'Ëiat sur le principe, le Uouveme- 
ntent peut inviter le Conseil d'Iiiat il préparer le projet 
de loi ou de règlement. 

TITRE ». 

COartlTS ET COKTfcSTATIONg SUR LA LÉUALITË UtS AKRÉTÉS, 
ltfcC;LHENTS GÉHÉRAU^ ET AUTRES UtClSWXS. 

Art. ••. Les contlits positifs entre le pouvoir judi- 
ciaire el le pouvoir administratif sont élevés dans les 
Tonnes prescrites par l'arrêté du 13 brumaire an X. 
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Les aiiri bâtions couféréiïs |iaï ici arrélé au» pré(els 
sout exercées par le (iouTernenieiii. 

Lu décision du comiti; du couienlieut «sL direcUimeiil 
transmise |)xt lui eti forme KHécuiuiri; au Gouverne ment 
et au tribunal saisi du litige ; suluu la décision, eu der- 
nier se dessaisit ou passe outre au jugement au fond. 

Art. >•> En cas du coiillit iH^llf ou de conlIiL entre 
diOérentes auloi'hés adniiiiiKlratlves, la partie intéressée 
saisit le oomiié du uoiiluniiuu\ ]>ar n!i[<t^ie signée d'un 
avouât et notiliée au (ionvernement. 

Art. SI. lorsque la légalilé d'un arrêté ou règle- 
ment ((ënéral, émané du Roi Unnd-Dnc ou approuvé 
par Lui, est eonlesléo devant les tribunaux, que la eon- 
icslaiiun ne. parait pas dénuée de fondemen;. et que sa 
solnlion doU avxtir de t'intluenue sur la décision de la 
caose, les juges déularcnt iiu'll y a lieu à surseoir jus- 
qu'à ce qu'il ail été statué sur la question de l^aliié. 
Le sursis ne |>eut être motivé que sur l'existence de la 
conlesialioii et tes raisonsqui en établissent la reluvance. 

SI les juges sont d'iivls que ta cnnlestalion est mal 
Toudée ou irrelevaiUe, ils passent outre au jugement. 

Art. SS. I^rs(|ue les juges ont déclaré <|n'il y a lieu 
à surseoir, la partie la plus diligente nolille une expé- 
dition de cetli^ décision au Gouvenienienl, qui doit, 
dans le mois qui suivra cette notirication, soumettre la 
eontestaiion au comité du couienticux. 

Art. ss. Toute décision, loiile délibératioD prise 
malgré le conflit ou contrairement ï une décision du co- 
mité du contentieux qui dessaisit l'autorité judiciaire, 
toute décision, toute délibéraliun en dernier ressort par 
laquelle les juges s'ingéreraient ï critiquer la Torce 
obligatoire des ordonnances, lois, arrêtés et règlements 
généraux, ou i en refuser l'application, csL annulée par 
le Roi (Irand-Duc un Conseil d'Ëtat. 
TITRE VI. 



DÉCISIONS Al 

Art. ■«. Le Conseil d'Étal, comité du conleBlieux, 
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sUlBc em denitére insbace, atec jurldklioii dimle cl 
coHime juge da (dod : 

I* sur les recours (lirixés couire l«» dn:ist<iDs atlni- 
itistnilve^ en autière conieatleiise coiilru le*<|UelW 
aucDii autre nwoun H'itl admisalble ; 

3* sur loDtei auin» ■■■ire* adMJaùtr^livn i l'égard 
Oesquelk-s les lois el rrglemcBla lai allribneul inridk- 
liun dinrcti! coiunie jage d'appel.') 

S<<nHit coiitidéréeN conime niatlènM i-i)iilriilieuM«, 
taules cdies qui rcairuul dans cellu valét^urii: il'aprrà 
la tét;>»laliun antérieure à IHI l, (luvlle i|u« Mril I'miIu- 
rilé qui a dMidë ea premier retsori, mais |MNir aalaul 
seulcmciit qu'il s'agisse d'aDalreit iluiit la vonnaiisanco 
D'est pas, |)ar la CnnsliluUvn, allribuëc aux Iribuuui. 

Art. M. Seroni uolammeiit sountis au recours prévu 
par l'arlicle précédent : 

1< Ini déctsioHS ciécubiires rendues à l'égard des 
cuntplabiFs de l'Elai, des uonimuues el des rlablisse- 
mcitlK publics 1 

3° k's ilécisiuBs reudues par le t^verncmeol en vertu 
des an. 8i el «9 de la loi cowmuiialf du H lévrier 1843 
eiKDVurlu de l'arrêté rojalgraiid-ducaidu II avril Ittlii; 

ô> les «lécJRious des comités cantonaux rewiaes l'ti 
vi'rtu de l'art. 3Ô du la loi du 3tt iiov. I8IU sur les iiii- 
piiis directs : 

4* les décisions rendues [>ar le Couvemeuirut en vertu 
lie l'art. 1 1 du règlement du 13 jnillet 1837 sur l'eser- 
cice du droit d'aflouage, sans préjudice ï l'action judi- 
ciaire dans les cas qui sont de la compétence des tri- 

,V les décisious rendues par le GourcruemenI en vertu 
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de l'irt. 10 dt! b loi da i jwHel ISI5 sor le douieili; 
de secoBni ; 

%• les r^eiBcalg de «wars Stam M ce«i coNcenual 
h! congé des rivières eouBcs de ladwBistraliiNi, sans 
préjadÛMi à li uoapétewce des lribuB»u ; 

7* les Hlorisiliaas et les refas o« ivinils d'aalorisa- 
liua inienreoas cm verla de l'inrU- roval da 51 ianvier 
1834,') quelle que soil r>uiuriié doul ils éuuBest ; 

H* les aulurisilHHisiHl refus d'anlorisatkMS de plaider 
demauilëes |>ar des cumManes vu iie% êuMUsemeiits 
publics; 

9> les dêciskins du tiouieraeneal en ualiën; de fé' 
pirliiHHi du cONiini^cni de niliec. 

Daqs les cas ci-dessus énauieréx, le recours au Gub- 
seil d'Etal reiuplace lool autre recours qoî serait ad- 
missible d'ïprès les loiï raislanles contre les actes «loitt 
il n'agit, uulaiiHUi'Ml le rucoais vn casMttoa iiilroduit 
par l'art. 3a de la loi du VjiavieT 183J sur la comiMa- 
bilité de TEljt, ainsi que celui prévu par l'art. 3i de la 
loi du m uavemlire 1819 précitée. 

Art. Mm. Indépendamment des aBairvs diml le Con- 
seil d'Etal, couiîté du contentieux, coanaît avec jori- 
diclioa directe en verlu des dùtposiltuns i|ui précèdent, 
il délibère sur tes recours dirigés pour incompétence, 
eicès de pouvoir, violation de b loi un îles formes des- 
tioées à protéttcr les iulérèls prités contre ioultts les 
décisions administratives quctconiiues, à l'ég^ird iles- 
. (|uelle« aucun autre recours n'est ailniissibie d'a[irès les 
lois el règlements. 

Dans les cas oii lits lois et rèKleineiils admettent 
contre une décision administnlive le recours au Roi, la 
partie se prétendant lésée pourra néanmoins déférer 
celle décision au (^nseil d'KlaL pour les causes cj-dessus 
énoncées. Dans ce eus, elle renonce au recours au Itoi. 
Lorsque, en pareil cas. la parlie intéressée s'est d'aliord 
adressée au Roi Crand-Uuc, elle peut encore se |iour- 



kr± 



LOI ORGANIQUE. »1 

voir deviDi le Omseil (l'Eut, mais seultiui^tii iwar lus 
caas«s ci-dessus énoDcéeii, contre la dévisjon i)u'fllt) 
aura iiiutilem«iil dëférét! au Roi Urand-Duc. 

Lu recours au Couseil prévu au présent article est 
admis même contre les décisions qualIHées |>ar les loi* 
ou règlements de déliniiiveg ou eo dernier ressort. 

Lorsque le décret rojal ttraud-ducal qui intiwieut eu 
iMinformité de l'art. 19, casse ta décision alta<|uéc, fit- 
làire est renvovée, en cas d'uiinnlation (Hiur incompé- 
tence, devant l'auiorilé compétente et, daus les autres 
cas, devant l'autorité dont la décision a élé annulée, la- 
quelle, en jugeant le Tond, doit se conformer audit décrei. 

Art. SX. Ims lois et les règlenieuls i>rgaidques des 
diBéreuls services publics déteriDloerout les cas dans 
lesquels il y a rei-ours au Conseil d'Ëtat eu debors de 
ceux oji il statue avec juridictioR directe. 

Eu attendant ces lo)s et rèttlemenis et sans préjudice 
aux dispositions qui précèdeut, eu recours aura lieu 
dans tes cas où la législation et les arrêtés du rojaumo 
lies l>a)s-l)as admettaient le recours au Hoi en Conseil 
d'Etal, quand même ces décisions émaneraient d'auto- 
rités autres que celles prévues par ces lois et arrêtés, 
mais toujours pour autant seulenieiit qu'il s'agisse d'af- 
faires d«>nl la connaissance n'est pas, par la Gonslitu- 
lioi), attribuée aux IribuiMux. 



-%rt. as. LesSJSetSdel'an. tTdelaloiduDian- 
vIeT iHSil sur la comptabilité de l'Ëiat restent abrogés. 

8i rordoonateur trouve Icsobservatioiisde laCharalwu 
des comptes mal fondées, il tes délère au i^onseil du 



ai ta Chambre persiste, contrairement ï l'opinion du 
<kinseil, ta question est déférée au comité du conten- 
lieui, qui statue avec juridietiou directe et ï la décision 
duquel l'ordonuateuT et la Chambre des comptes doivent 
se conforma. 
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TtTIE Vllfi 

Art. I*. L'ordouaauce da fSjuin ISST sur t'organi- 
s»liun Uu Conseil d'Ëlal et la loi du II novembre ISS», 
ainsi «lue toutes autres dispositions tégUlalivcs ut régie- 
mt^Dtaires contraires à celtes de la ['réscnie, sont abro- 
gées. 

Art. «•. iusqu^ îinsUllution du Consi-il d'ËUI duiit 
la présente loi règle l'orguiiisiitioti, el h inoios d'une 
dissoluliun éventuelle, le (Conseil d'Ktal cuntiniiera de 
remplir ses attributions canformémeui aux dispositions 
législiiives mentionuéPs à l'art. 39. 

Mandons et ordonnoos etc. 

14 4éc«nliiv 1866. — Béglentent d'ordre Inté- 
rieur ponr le Conseil d'État 
(>nmni pi inili r. f.-l h H Itoaln \m). 

te V%ÉSIW.\J. 

Art. 1". Le iirésidenldu Gunseil d'IïtalétJiilcLaritë 
de la correspondance, constate la date de la réception 
des dépèclies , el en lait la reinÎH) au sevrétariai dit 
Conseil pour être portées i rindicaieur, ï moins «lu'il 
ue jut(e à propos d'en doiuier préalablement coniniu- 
uication au Conseil dans sa séance prochaine. 

Art. 4. Avant cette séance te président |>eut aussi 
renvoyer une affaire à l'une des trois commissions pré- 
vues i l'art. IS ci-aprirs, pour en préparer l'Instmelion 
el en faire rapport, s'il y a lieu, sans iiréjudice ù la dé- 
cision i prendre i ce sujet par le Conseil, coatormëmerit 
i l'art. 18 du présent règlement. 

Art, S. Le président signe les cartes de convoealion, 
et veille i leur distribution dans le délai liié par l'art. 
13 ci-après. 

Art. 4, Le président peut convoquer le Conseil en 
séance extraordinaire, toutes les (ois qu'il le juge né- 
cessaire aux besoins du service. 
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Art. s. Le pn^ideoi prësiile les Eëancei du Conseil 
el «n (lirigu les (lélihéraliims ; il acconlH succeulveineni 
la parole aux mumbri^ii, cl en dernier lien an rappor- 
teur, s'il la demande. 

Il |>eul retirer la |>aru1e cl clore li délil>ération d'ac- 
cord avec le Cottseil. 

Avi. •, Le prësideni nomme les incuibres des com- 
missions cttargécs de préparer les iravanx da Conseil, 
el les rapitorteurs, ponr auUni qu'il n'y est pas autre- 
meiU pourvu par le préseul rètilemeDt. 

Art. w. I« président assiste, s'il )c Ironve convenir, 
aux séances des commissions et, dans ee cas, il les 
préside. 

Art. s. I.e président surveille et dirige la tenue et 
les travaux du sccrélariat du Conseil. 

Art. •. En cas d'eupêchement du président et du 
vice-|irésidenl, le Conseil est présidé conrormëmenl 
aux art. S et 18 de la loi organique du 16 janvier ISItA, 
par le plus anuteii conseiller d'Elat présent. 

Art. t«. Dans le même cas irem[>ècliement, le pré- 
sident <in le vice-président sont aussi remplacés pour 
rc:ten:ice de leurs autres ronetions par te pins ancien 
cnnseillcr d'Ëtat non emiièelié. 

Art. II. En conrorroitédc l'art. (I delà loi u^- 
nique, le préslilent du ('«nseiT ne peut s'alisenler |>vn- 
dani plus de i[uinze jours sans l'aulorlsatinn du Roi 
tiraiid-Duu, et il dispose sur les demumles de congé des 
iiienilires du Conseil. 

DU UOKSKIl- 

Art. ■«. Le Conseil d'Etat lient une séance ordinaire 
par semaine ; il en tixc le jour dans sa première séance 
de chaque année. 

il se réunit en outre toutes les Tois que le besoin du 
serviue l'exige, sur une convucailon du président ou en 
vertu d'une délibération du Conseil même. 

Art. II. Les membres du Conseil sont toujuurs 
convoqués aui assemblées et aux commissions par des 
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cartes eoiitenant l'ordre du jour, à distriboer sous cd- 
Teloppe à domicile, au plus lard la veille de la séance, 
sauf les cas d'ai^Dcc ; et s'il ne doit pas y avoir de 
séance ordinaire, avis en sera donné à domicile de la 
part du préùdcnt. 

Art. tt. I^ date cl l'ordre du jour de cliaqac séance 
sont ainsi coronranitfués préalablement sous enveloppe 
au\ membres forains, (|ul sont cl pourrout aassî être 
convoqués spécialement, le cas échéant, eonrormémcnt 
a l'art. 10 du la lui ori|aniqiic. 

La même cosintuntcMion préalable de la .date et <le 
l'ordre du jour de chaque scanc«^ est faite sous enve- 
loppe au (touTerneraeui. 

Art. is. Pour lapré|>anliuudeseslravaut, le Con- 
seil fait dans sa première séance de chaque année une 
réparlilion de tous ses membres, i l'eicopliou du pré- 
sident, un iiunilire é|ial pour autant que possible, en 
trois commissions. 

Ari. im. Clia(|uc commission est préiiidée par le plus 
ancien des membres qui la com|ioseiit ; elle est cou- 
vo<|uée pardescarlessignéus parce membre-président. 
Celui-ci reçoit tes piècj» des affaires renvoyées à l'exa- 
men de la commission : il les remet, s'il lu trouve i pro- 
pos, à un membre de la commission pour lui faire un 
expose de Va Ha ire. Il dirige la délil)éraiion et veille ï 
l'expédition la plus prompte possiiile de l'ittaire. Ku 
cas d'alisencG du secrétaire, il délègue un membre de 
la commission pour le remplacer à ta séance, 

.\prës cil avoir délil>éré, la commission désigne un de 
ses ini'ml>res pour faire rjpport du résultat de sou exa- 
men, soit à la commission centrale, soit i l'assemblée 
même du Conseil. 

En cas de renvoi d'une affaire aux trois c>iramissious, 
le président de chaque commission, apiès qu'elle en a 
délibéré, en fait remettre les pièces au président de la 
commission qui doit rc>xamiiier ensuite, et indique au 
président du Conseil le nom du rapporteur de la com- 
mission !k la commission centrale. 

Art.lV, Les rapporteurs des trois commissions se 
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réunissent sous b présiitence du présideol oa du vke- 
prësideol du Consi'il, «ii commission ccnirate, pour dé- 
libérer de nouvuju sur r^llairc. 

La commission cciilrule délètiuc un ou pluweun de 
ses membres |iour fiirc rapiiorl du 1 jDjirc ii l'assemblée 
plénière du Cousett. 

AH. as. Lu l'.unsuil renfoie lus alltires i reumcn 
soil des Irois commissions, soii de l'une de ces com- 
missions, soil d'uDU commissioa spéciale. — Dans ce 
dernier eus, il nomme ou faii nommer pir ie ptétideni 
du Conseil les memlires de la commission spéciale, iinl 
déslgnenl enlre eux un présidenl en l'alMcnce du pré- 
sident du Conseil, et, après délibéré, un rapporteur. 

Si l'affaire n'est reDTOi'ét; i|u'à t'exaineu de l'une des 
commissions ou d'une commission spéciale, le rapport 
en est fait direcEcincnt ii l'assemblée du LUtnseil. 

AH. a». Les rapports des commtssioiist (a coMMis- 
sîon centrale et ccuk d'une des trois comntssioHS on 
il'nne commissio» s|>éciale 1 rassemblée da (louell 
sout rédigés |iar écrit, k moins qne la commission affé- 
rente n'en ait auti^risé la présentation orale |iour k« 
affaires simples et faciles. 

Les rapports par écrit ou ikni doivent toujours poser 
des conclusions et les preniiers être lumiulés en pritjeis 
de résolutions. 

AH. ••. ('«nforméineni à l'art. 30 de la loi argi- 
nique, le t^nsvil d'Etat ue preml de résolution en as- 
semblée générali! c|ue lorwine sept de ses membres an 

Ark ta. Selon le prescrit de l'art. 17 de la dite loi, 
les séances ilu Conseil et celles des commissions char- 
gées (le préparer les travaux du Cunseit ne sont pas pu- 
bliques.*) 

1) \oy. VAnèté r. b-hI. du îî novembre IglW, ilnil conçu : 

^rl.r: Loraqn'un PF»J« de loi >«rt aanmii, confonnénenl 

l l'irL S9 do U C'gnalitnlton, k l'svti du Couell d'Etat, !■ qnei- 

tion de. BïvoK l'il n'j ■ pu lien de procéder à nn leiond toIB, 



96 CONSEIL D'ÉTAT. 

Ar«. ««. Le Conseil a des vaoïices ilu ISM)ftlaul5 
ociobre , saut convocation extnordiiMJre en cas d'ur- 
gence. 

*rl. ta. A l'oavei'lure de cliaquc séance du Conseil, 
lecture esl donnée, par le secrëlsire, du procès-verbil 
de la ^ance précédenic. 

Kii cas de réclamaiion coiiire le procès-Terhal, le 
l'<i>ns<'il en décide, et mention esl faiie, s'il y a lieu, 
du la reciiricalion, tant en manie du proc^-verbal rec- 
tiËé t|iie sur celui de la séauce du jour. 

Le procès-verbal ainsi atiprouvé est signé |iar le pré- 
sident et le wcTélairc. 

%rt. t(. Après l'approbation du procès-verbal, il 
est donné lecture de la correspondance entrée depuis 
la dernière séance, ut les affiiln», au Tur ei i meMire de 
leur coinmnnicalioii au Conseil, son! distribuées cou- 
forniément à l'art. 18 ci-avaoi, fa moins <|ue pour cause 
d'ui^ence ou autre, le Conseil n'en ordonne la remise 
ï l'un de ses membres !i désigner par le président pour 
en Taire ratiport, sans examen préalable par aucune 
commission, a ta pruciiainti séance du <^n»-il, ou l'eia- 
liieu immédiat sans Tap|)urt fiféalaMe. 

Art. *k. Après CCS prcllmlnalnis, le Conseil procède 
au déliliéré snr les affaires !l l'ordre da jour. 

Il euteud d'abord les rapiiorts SOT les allaires ntcon- 
nues ui^nttts. et il y slaiire. 

Les antres rapports sont Tiils dans l'ordre <|uu déter- 
mine le président ou lu Constill même. 

Art. ••. Ixtiunseil, avant lie statuer sur le rapport, 
peut renvoyer l'atTalre on les amendements (|oi y se- 
raient présentés, soit aux trois commissions, soit à l'une 
de ces commisuons, soit ï la commission centrale tn t 
une commission sjiéuiale, ù lin d'examen ultérieur ou 
d'instruction supplémentaire et de nouveau rapport. 

Jn. s. lA tiioUiUcu ilu Cuugcll auu liuuiûilJitcniviit port^ 
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Art, ««. La dëlibéraUon sar aucDD rappori n'a llpu 
qu'ï la séance ordinaire suivante , à moins ifue le r^n- 
scil ii'aulorise la discussion iinmédialo, ou dans une 
séance extraordinaire qn'îl iixe ï celle Dn. 

Art. «•. Après le délibéré déclaré clos par le préti- 
deot, ou par le Conseil un vas <lc récTamailon, la iiucs- 
(ion fi résoudre est posée par li' présiileni, iiu par lu 
Conseil en cas de conlesiation. 

Art. *■, Les termes de la délil>ération foni iraus- 
criis au procès- verhal, Icls i)n'ils sont arrhes par le 
Conseil. 

Art. »m. Le Conseil décide s'il y a lieu de joindre 
un rapport ^ la délibéraiion et en règle dans ce cas la 
rédaullon. 

Art. II. I^s nmmbres du Conseil TOteDt ï baule voii, 
dans l'ordre de leur nomluallon. eu coamiençanl par le 
dernier nommé. Le président duCunseil opine le dernier. 

Art. ■«. Cbaqne membre peut faire constater son 
voie au procès-vcriKil. et j Cuire joindre un exposé de ses 
moiirs. mais sans pouvoir être désigné nominaiivcmenl. 

Le totr séparé et l'exposé des motifs ii l'appui sont 
transmis au Gouvernement avec la délibéraiion ii la- 
quelle ils se rapportent. 

Art. sa. Tout membre qui veut s'abstenir de voler, 
doit en donner les motifs, lesquels doivent être a|:réés 
par le Conseil. 

Art. S4. En conforroité de l'art. 30 de la toi orga- 
nique, le Conseil d'Ktat, ainsi que les commissions 
chaînées de préparer les travaux du Conseil , peuvenl 
appeler à leurs délibéralious, pour j prendre pari avec 
voix consullalive, les personnes qui lui ou leur paraî- 
traient pouvoir éclairer la délibération par leurs con- 
naissances spéciales ; et ces commissions peuvent aussi 
convoquer, sar la désignation des membres du Gouver- 
nement, les chefs de service des administra lion s pu- 
bliques et tous autres l'onctioatiaircs, l'.our olttenir des 
éclaircissements sur les alfaires eu délibération. 
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AH. se Ctiaque membre (lu Conseil a le droii, 
rordre cIj jour élan[ épuisé. <tb taire au Conseil des 
proposi lions el de les motiver. 

Il peut aussi les remeilrc par écrit au président, pour 
être commuiiiijtiées au (kiiisuil el moiivées dans sa 
séance procliaine. 

Lu Conseil décide , s'il y a lieu , d'y donner suite , c( 
d'eo ordonuer t'inslruciio», ï que) effet il les renvoie 
avec tes développetneuls , si elles sodI consignées par 
écrit, i l'examea des commissions ou de l'une de ces 
commissious, ou d'une commission spéciale, puut eu 
Taire rapport. 

AH. s*. Les minutes des décisiuus du Conseil ou 
autres actes sont paraphés par le rapporteur. 

Art. sf. Selon l'art. 3i de ta loi organique, les 
memJires du Cooseit ne peuvent prendre part aux déli- 
bérations sur aucune affaire dans laquelle soit eux- 
mêmes, soit leurs parents ou alliés jusqu'au qualriËmc 
degré i oc lusi veinent ont un intérêt personnel. 

Art. sa. A leur entrée en séance, les memlires du 
Conseil apposent leurs signatures en luanje de leurs 
noms inscrits sur des l'cuillcls d'iiu reitisire spécial por- 
tant la date du jour, lequel registre reste déposé pen- 
dant la séauue sur te liureau du secréiairu. 

L'effet d'une inscription s'éieud sur la journée entière, 
sans égard ï une séance reprise. 

A la clôture de la séauce llnate de ctiaquc jour, le 
président arrête jiar sa signature la feuille de préseuce, 
en énoufant le nombre des membres signataires comme 
présents. 

Art. S*. A l'expiration de cliaque trimestre, curait 
de ce registre, eertilié par le secrétaire el cuniresigné 
par le président, est transmis au (Gouvernement avec 
un état collectif exprimant les Kooiines ducs : (i) aux 
membres forains pour frais de vojagc et de séjour, et 
b) |)our jetons Je présence. 

Art. «•. A la lin de cbaquu trimestre il est bit un 
tulat d'autant de (|uarts Je la somme mise pat membre 
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iUdisposUianduO^nscilJ'Êiai parl'arréit! ro!F«l gnntl- 
dncal do iti juin 1857,*) i|u'il y ii eu du meinhre* en 
exercice de Toucliofts dans le couniit i)u trimeiire , en 
cumptant le président du <<oiiiH:il pour deux membres, 
et saiis rien j coiupreiidre ixmr un ni(-nd>re qui n'aurall 
éié nommé (icndaut le Iriiiipstrc i\u'eti rcni)il>cemenl 
d'un membre sorti durant ce Irimcstru ; ce inootint en 
est divisé en auiaut de parts ^les qu'il y a eu de pr^ 
scDces inscrites pendant ledit iriuietlre au registre spé- 
cial prévu par l'art. 3K uNavanl, en comptant cbatiue 
présence du président du OinseiL pour deux . et il est 
attribué pour jetons Je présence sur l'étal colteciir b) 
mentionné il l'ari. 30 qui précède , à cliaque membre 
autant de ces paris qu'il compte de [iréseoct» , d'après 
le reluré de ce registre, et au président deux de ces 
parts pour chaque présence. 

Art, 41. Les frais de voTage et de «êjour k allouer k 
îles membres forains sont lixés pour chaque voyage fe 
vingt cculimes par kilomètre pour venir du lieu de leur 
résidence en ville et autant puur retour, et k cinq francs 
pour ciiaque juur de séjuur en ville, sans préjudice k 
leur droit au\ jetons de présence d'après l'arl. 41). (Ar- 
rêté r. g. -d. duSaohi ^m^.) 
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lOe D»SFJL D'ËTÂT. 

Art. 4*. La fiutîon pv l'irtkle précédeul des Trais 
de VDjaice et de séjoar pour les membres fumas o'esl 
|ias applicable ani membres du Couseil qui ont droit 
» de lels Irais, dans les us de dé|>laceinenl nécesMire 
pour le service, auiquels cas ils odI ilroil auulits fmU 
au laax Gié par le larir de 1818,'} pour li ileaiiènie 
cbsse , et ce It char);e de l'Clat ei sans impulalion sur 
les sommes i répartir d'après l'art. 40 du prêsenL rè- 
gle iHeul. 



»w*, 4S. Va secrétaire*) est allacbé auConseil d'Ëlal; 
■I est DOmmé et révoqué par le Roi Craoïl-Dac. — Il 
assiste aux assemblées do Conseil, et eo dresse procès- 
verhal. Il surveille t'eipédilion dés délibéra lions et de 
la correspondance el il a la garde des archives , le lonl 
en conformité de l'art, ii de la loi organique. 

Art. u. Le sccréiaire assiste également , «'il en est 
reqnis, ani séances des conmissïous ou des commis- 
saires chargés de préparer les travaux du t'.oiiseil, el 
en dresse prve^s-vurlial. 

Art. 4S. Eu cas d'empêchcineul , le secrétaire est 
remi'lacé dans les asseuihiées par un membre du Con- 
sul, que le président désigne à cet elTet, et qui n'eu 
coosenc pas moins voix délibérative. 

Art. t0. Les commissions ou commissaires peuvent 
aussi désigner un de leurs membres pour remplacer 
dans leurs séances le secréiairc empêché oa non re(|uis 
d'y assister. 

Art. 4*. Le secrétaire tient on journal indicateur 
pour rinscriplion des affaires dans l'ordre tant de leur 
présentation que de leur eipédliiou, ainsi que de loulrs 
les délibérations dont elles seront l'objet dans l'inter- 
valle. 

1) Le tarif de 1S18 Bit sbragé et remplHJ pir ctlol d^crcté 



F& 
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Art.fS. Lesecr^lairevom|i<M4! imincdiilemenl t\itvs 
ritiscripiioii id'iiHlicateiir, ledoMlenle l'alTalrcei porlc 
sur l'enveloppe le nuniéro d'entrée. 

Tonie pl^e reçue sul)séqni;inmeni esi meniloiinée k 
l'indicateur de l'irllele de l'iinàire il lai|uelle vile se 
rilucbe cl fsI joinic au dossi«>r. Les douien des af- 
faires volumioeuses sont brochés et les avU-s qu'tia ren- 
îurmenl soDt classés par ordre de date. 

Art. «■. Les miDules de la correspondance siRni^s 
du président , aussi bien que les minutes des décisUiim 
du Conseil signérs du rapporteur et du président, sont 
remises â l'issue des séances aveu les dossiers au secré- 
taire, il t'elfet d'être expédiées. 

Art. s«. Toute communication de pièces reposant 
dans les archives doit être foîte par le secrétaire même. 

l>lui'Ci ne peut faire de sou uhef aucune modiHca- 
lion au classement des archives. 

Il ne peut donner communication d'ancttne (liècc k 
lies personnes étrangères au r^useil d'Êlat. 

Art. Kl. 1^ secrétaire est chanté du soin de fermer 
les di^éches et de veiller â leur transport par gii huis- 
sier attaché au Conseil. 

Art. ••. Le budget du Conseil d'Ëtat, en ce c|ui 
concerne lus frais de bureau et l'acquisition des livres, 
est délibéré en séance piéuière. 

21 août 1866. — Règlement de prooédnre en 
matière oontenUease.'} 



Bm ImIimn btitMlti u ChmÏI «'ital i linfiiltfa|irtin. 
Art. •". La recours des parties au coniilé du cou 

1) Voy. l'irt. «3 do U lui Au ISJtnvlei 1S66. 
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lentiaux du Conseil li'Alal en miti^re conirnUeuse sera 
formé par requête sifcuée d'un avocat inscrit an lahleau 
<lu tribunal d'arrondissement à Luxembourg. 

Celte re(|uète contiendra l'exposé sommaire des faits 
et des moyens, tes conclusions , les noms et demeures 
des parties, renonciation des (lièces dont on eutend se 
servir el qui y seront jointes. 

Sontdispensësdaminislêrc d'avocat, les recours contre 
des décisions rendues en matière de contributions ài- 

Art. f. Les requêtes el en général toutes les pro- 
ductions des parties seront déposées au secrétariat du 
comité du cunleiilieux ; HIes y seront inscrites sur uu 
registre suivant leur ordre de dates, ainsi ([ue la remise 
qui eu sera faite au mem lire du comité duconteutieux, 
uoninié par le président pour |>réparcr l'instruction. 

Arl. 1. Le recours n'aura point d'cllot suspensif, 
s'il n'eu est autrement ordonné par le comité du coii- 
teutieux. 

Art. «. La rcquflu sera coniniunii|Uée aux parties 
intéressées, à personue uu domicile, par uu acte d'huis- 
«er, qui sera dé|iusé simullanénicnt en urixiual au se- 
crétariat (iu comité du coutcutieux , en confonnilé de 
l'art, i qui précède. 

Ces partitts seront tenues de répoiulre et de fournir 
leurs défenses dans le délai d'un mois à dater de la 
dite conimunicaiioH. Si elles demeurent hors du Grand' 
Duclié, ta requête leur sera communiquée dans la forme 
prescrite pour les slgniDcalious en matière judiciaire 
civile; les parties seront tenues de répoudre et du 
fournir leurs défenses dans les dél»is qui seront dél tr- 
minés, comme au cas il appartiendra, par le président 
du comité du contentieux, dont l'ordonnanue à con- 
signer au bas de la re<|uêtc devra leur être communi- 
quée avec ci^lle-ci. 

Daus les matières provisoires ou ui^entes, les délais 
peuvent élre alir^s pur te président du comité du 
contentieux. 

Dans ces deux cas, le président statuera sur le rap- 
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port du comrotssaiTe k i\ihifinet tunforménieiil 1 l'arl. 2 
qui précède. 

Art. ■. Saur ce (|ui est Miilué aun arl. IT et tK qui 
suivent , la sigituturc. de l'ivocai au has de la reiiaéte. 
sait eo demande , soil eu dérttiise , vaut coiwtltultvn et 
éiectinu de domicile cbcx lui. 

Art. ■. Le ileinaudeur iiourra . dau» la <|uiuuiiie 
après les défenses ruurnies, duiiner une seconde re- 
quête, et le dëfeitdenr répondre duns lu iiuumine sui- 

II ne pourra y avoir plas de deux re<|uê(es de 1t part 
de ciiaque partie, j compris la requête luireductive. 

Art. W. Lorsque l'arrêt sera iioursuivi cunire plu- 
sieurs parties, dont les unes aurajeni fiiurnl leurs dé- 
fenses et les autres scrajenl eu début de tus finirnir, il 
sera statoé !i l'égard de toutes par une seule et méiiie 
décision. 

<kvi. s. Les avocats des parties t>aurroiit |>rendre 
communication, sans frais, des productions de l'instance 
iiu secrétariat. 

Les pièces ne pourront être déplacées du secrétariat, 
si ce n'est qu'il > ail eu minute, ou que la partie ad- 
verse y consente. 

Art. •. Lorsqu'il y aura déplacement des pièces , le 
récépissé, signé du l'avocat , portera son ohlitiatiou de 
les rendre dans ait délai <|ui ne pourra excéder buit 
jours; et après ce délai cxpiri', le comité du conien- 
lieux pourra cuudaauier l'aviioat personnellement à dix 
francs au inoius de dommages et iiitëréls par chaque 
jour de retard, et même ordonner qu'il sera contraint 
l>ar corps. 

Art. !•. Dans aucun cas, les délais pour touruir ou 
siKUilier requête ne seront prolongés par l'eSel des 
commo nications. 

Art. ■ I . Le recours au comité du contentieux contre 
la décision d'une autorité qni y ressortit, ne sera plus 
rccevable après trois mois du jour oit celte décision 
aura été DOtlKée. 
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Nëanniuins le déreudeur pourra Tonner incidcmmcut 
recours, tant que la causu ne sera pas on élal ei alors 
même qu'il aurait acquiest^é à la décision ailaquéc avant 
lu recours principal. 

Art. it. Le recours princiiialesl communiqué préa- 
bbltiiDent dans le même délai, sous peine de décbéancp, 
aux pariies liiiéniss^es . soit dans la forme prescrite â 
l'art, i S i" ci-avant, soit par vole administrative, selon 
ruxigence des cas. 

Art. is. Oux qui demeurent hors du (Irand-Daclié 
auront, ouire le délai de trois mois énoncé dans les 
deui artiules précédents, un mois en sus. 

Art. 14. Lorsque, d'après l'examen d'une aBaire, il 
y a lieu d'ordonner des mises en cause, des interroga^ 
totnts, des enquêtes el anditioiis de témoins, des rj|i- 
ports d'exiierts . des descentes sur 1rs lieux , des vérifi' 
cations d'écritures, ou tous autres actes d'iustruetlon, 
le comité réglera ta fonne et les délais dans lesquels il 
y sera procédé, et commettra l'nn de (■!•& memlires pour 
procéder à ces actes d'insiructiuii. les recevoir ou les 
surveiller. 

Dans les cas uii lu comité ordonuera , )iar décision 
préiiaratnirc on interlocutoire, des mesures dévolues à 
l'autorité administrative, sa décision sera mise ï exécu- 
tion en venu d'une ordonnance du ministre d'Ëtal, pré- 
sident du Goureruement , couchée il la suite de l'expé- 
dition de celte décision. 

Art. «S. Dans tous les cas oti les délais ne sont pas 
fixés par le présent, ils seront déterminés par ordon- 
nance du président, rendue sur le rapport du conseiller 

Art. ■•. En conformité de l'art, jtt § 3 de la loi du 
16 janvier 18(ll> , le comité du contentieux peut convo- 
quer, sur la désif!Qation du (iou ver ne ment, le^ chefs de 
service des administrations publiques et tous autres 
l'une lie n mires, pour obtenir des éclaircissemcnis sur 
les aflaires en délibération. 
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liipnitiHi firlicilitm i» ifiJni («ilniKHa Mridtitn h tt 

piTl di GeiTtntMil. 
Art. ■«. Dans 1i>s nniiirex contonlleuEVS InlriMluilfs 
iiu coiniié iIr lu pari du GoiiTerncment , il «en iluuiir, 
|iar rinterinédiairc <lu prësiilooi , dans la fortiMt >dmi- 
iiisimiivu ordiniiirc, atis i ta partie Inlént»^ tic \* 
Tumisc Tuile an sécr^iariii , des iiieinoln.>s t-i iiiËvt's 
rouriils, alin ijuVIle puisse prendre l'uinniuniualiuii dans 
lu rormi! prestfite par les art. 8 el 8, et fournir ses ré- 
puiisca dans le délai du règlement. 

Art. ■ it. Lorsque dans les admires où le Gouverne- 
ment a des intéréis opposés k ceux d'une partie, l'ins- 
luiici- est inlToduile a la requête de celle partie , l'avis 
par le présideni du dép6i qui sera tait au secrétariat 4u 
eoniilé, de la requête et des pièces, vaudra notillcatiun 
au\ agents du tiouvememcni. Il en sera de même pour 
la suite de rinslruciion. 



ntS INCIUENTS UVI PliUVeM SCRVKNIH l'ENDt^lT L INSTRICTION 

g 1". Dei danande* incidtntti. 

Art. ■•- Les deniaudei incidentes seront rurniées 
par une requête somnuire qui sera déposée au séuré- 
tarial. après avoir été communiquée ii la partie Inté- 
ressée pour y répondre dans lea trais jours de la signi- 
licaiion ou autre bref délai qui sera délermitié. 

Art. «•. Les demandes incidentes seront jointes au 
principal pour ; èlre statué par une seule et même dé- 

S'il y avait lieu néanmoins il quelque disposition pro- 
visoire et urt{e>)te , le rappoit en sera bit par le con- 
seiller commis. 

)^ 3. De l'mtrriplkn de fanx. 

Art. > I ■ Dans le cas de demande en inscription de 
Taux coutre une pièce produite, te comité lixe le dé- 
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lai dans lequel la partie qui l'a |>ro(Jiiile sera tenue de 
déclarer si elle enieud g'eu servir. 

Si la partie ue satisfait pas ï cette ordoonance, vu 
si elle déclare «ju'elle a'eulciid pas se servir de la 
pièce , ladite pièce sera rejelée . 

Si 11 pallie lait la déclaration qu'elle eiiteud se ser- 
vir de la pièce . )e comilé statuera sur le rapport du 
cousciller commia, soit en ordouiianl qu'il sera sursis 
à la décision de l'instance principale jusqu'après te ju- 
gemeut du Taux par le Iributtal compé'eni , soil en pro- 
uonfaiil la décision déHniiive, si elle ne dépend pas de 
la pièce arguée de faux. 

S 5. Ce l'interwitlhn. 

Ajrt. t«. L'iiilerveutiou sera formée par uue re- 
quête qui sera commuoiquêe aux parties, pour y ré- 
pondre dans le délai <]ui sera fixé par le président du 
comité ; uéanmoius la décision de l'affaire principale 
qui serait instruite ue pourra être relurdée far nne 
inlervention. 

§ 4. Da repriia ifinifniire et cmulitulion de noni-H 

Art. tS. Dans les affaires ((Ui ne seront poînl en 
état d'être jugées, la procédure sera suspendue par la 
nuliUcatioii du décès de l'une des |ianies un par le 
seul hil du décès, delà démission, de l'iulerdiciion 
ou de la destitution de son avocat. 

Celle suspension durera jusqu'à la mise eu demeure 
pour reprendre riosiance ou constituer avocat. 

Art. •<. Daris aucun des cas énoncés en l'article 
précédent, la décision d'une aBaire en étal ne sera 
différée. 

Art. «S. L'acte de révocation d'un avocat par la par- 
lie est sang effet pour la partie adverse . s'il ne con- 
tient pas la cousiitutidn d'un autre avocat. 
%S. Du déiaveii. 

Art. s#. Si nue partie veut former un désaveu re- 
laiivemenl ï des actes ou procédures faits en son nom 
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■illeurs qu'au comité <lu conleiilieux , cl lui peuvent 
influer sur la iléuision d? la cause qui y est portée, sj 
«temaïKle devra élrc commuitiquéu aux autres |ianirs. 
Si le comité estime que le désaveu mérite d'être \m- 
truil. il reuvurra l'insinictioii et le jn^einenl detant 
les juges compétents |iuiir y èire statué dans le délai 
qui sera réulé. 

A l'expiration de i:e délai , il sera passé outre au 
rapport lie l'affaire principale sur le vu du ingénient 
du désaveu , ou bute de le rapporter. 

Art. »9. Si le désaveu est relatir il des actes on pro- 
cédures fails au cuinité du coDteutieui, il sera pro- 
cédé contre l'avocat sommairement, et dans les délais 
fixés par le président. 

CNAMTHE III, 
S 1*'. Det tUxiliimii du cvmité du aiidenluH,r, 

Art. «8. Le comité du coiiieiitleux prend ses dé- 
cisions sur le rapport d'uudeses membres ii commettre 
eu conformité de l'art. 3 ci-avaiit. 

Dans tes affaires pour lesquelles la loi du 16 janvier 
I86G a priiicrit la publicité des débats, ce rap|iort est 
fait en séance publique du comité ; après ce rapport, 
les avocats des parties ou celles-ci ntêmes.dans les cas 
oii elles suiit dispensées de l'emploi du ministère des 
avocats, ainsi que les délégués spéciaux ou les avocats 
par lesquels les membres du Gouvernement devront se 
taire représenter à Tandience eu conformité du § 4 de 
l'art, <0 de la lut du l(t janvier précitée , seruoi enten- 
dus dans leurs observaiious verbales également eu 
séance publique, 

La détibéraUon du comité ne sera pas publique, 

En vertu de l'art. 19 g 3 de la susdite lui , les mem- 
bres du Guuvernemeut ont eutrée dans te comité du 
contentieux et y sont entendus dans leurs oltservailons, 
lors(|u'iI s'agit d'affaires iiod sujettes k débat oral et 
public ; mais ils ne peuvent assister aux délibérations 
du comité. 

Dans tous les cas, les décisions du comité contien- 
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((funllvs uoms el qualilés d«s parties, luurs conclu- 
sions cl le vu des pièces principales. 

Art. a*. Aux termes de i'an. 17 g jde 1:* loi du 10 
janvier 1S66, h décision du comité du coiiteiilieux est 
rcadne en audieuce puliliquu, lorsqu'il s'agit d'une 
aflaire dont le comité coiinatl avec juridiction directe. 

<k»nronnrin»eni i I art. J5 J^^ 3 . 3 et 4 de ladite loi, 
ilanii tes ca* Ofi les lois et reK^emcnts n'atlrj hueront pas 
juridiclion directe au comité du contentieux et dans 
tnus les cnsofiladéci^ionaltaquéeémanedu Roi Oranrl- 
Dtic, les résolutions sont fumiulées en projet de décret 
roj'il Kfand-ilucal Cl soumises ï l'approbation du Hoi 
tirand-Duc. Le ilécrct qui intervient , est contresigné 
par le président du Gouveniemeiil. Il esl rendu dans 
les trois mois qui suivent la communication au l^u- 
vernemeiil de la résolution du comité du contentieux. 

S'il est conroruie au projca proposé par le comité du 
couieutieux, il est Lrausniis dans le mois de sa date, 
en expédition, au sécrétari.n du comité, et 11 en est 
fait lecture il la plus prochaine séance publique. 

Si le décret n'est pas coiirormc au projet propo»» 
|)ar le comitédu contentieux, il est inséré au Mémorial. 

Art. *m. Kl) confarmilé du susdit art. 17 $ 3 de la 
loi , sont appliuiMes au comité du cooteiitietix , pour 
la tenue de ses séances pnltliques, les art. 88 et sui- 
vants du r«de de procédure civile sur la iHiltce des 
audiences. 

Art. ai< l<es décisions du comité du conteniii-ux 
ne seront mises i etécutiou contre nue partie qu'après 
avoir été préalablement signinées h l'avocat qni aura 
occupé pour elle, on notifiées par la voie administra- 
tive i la partie même, lorsqu'elle n'a pas dO recourir 
au ministère d'un avocat. 

$î. De Foppoiitiim aux dêciiiimt rauluet par défaut. 

Art. S*. Les décisions du comité du cotitenlicux 
rendues par défaut sont susceptibles d'op|(osftiun. Cette 
opposition ne sera point suspuusive , ï moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné. 
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Elleilet*ta iint furméc ilans le drlii ile iruU mois k 
compipr ilu Jour oii ta tiécisiun \\>t ilériiut aura éié no- 
tinée ; après ce délai . ro|i|>(Kitivn ne sera plu« rfce- 

Art. ss. Le <'4)inliF , sur le rap|iart de cului di- se» 
membres dëjii cuniniit dans l'affaire en conrurmlk' de 
l'arl, 2 ci-av.tiit , décide si ropposîtioii doit éire rp- 
i;ne ; il remeUra, s'il y a lioa, les parties dans le niéine 
état où clin élaient auparaviiti. 

I.a itécisian f|ui aura admis ropposiiion , sera si|{ni- 
liée dans la huilalno, à compter da Jour de celle dé- 
cision. 1 ravoual de l'autre pariie , ou noiiliëe !> culte 
partie même, pour autant i|u'elle ne devra pu être 
assistée d'un avocat. 

AM. S4. L'opposition d'ane partie débillante k une 
décision r«'ndue contradicloi rement avec une autre 
partie ayant le mâme intérêt . oe sera pas reccvalde. 

% 3. I>ii TtTmni contre la dceiiioni eonlmdielmm. 

Art. MB. Dérenses sont folles , sous peinA d'ameudt-, 
cl même, en caa de réeidtvc, sous peine de luspcnsioii 
ou d'inlerdiutlon , pour ce qui concerne exutusivemeni 
le service du comité du contentieux, aut avocats dé' 
signés au J 3 de l'art. 13 du la toi du 16 Janvier INUU. 
(le présenter requête en ri^ours contre une décision 
contradictoire , si ce n'est en deux cas : 

Si elle a été rendue sur pièces fausses : 

Si la partie a été condamnée f»ule de représenter 
uiko plècu décisive (|ui était retenue par son xlversaire. 

Art. am. Le recours devra être Tormé dans le même 
délai, el admis de la mèroe maiiiërc que l'opposition il 
une décision par défaut. 

Ce délai ne commencera cependant !> courir cuiilre 
ta partie condamnée , que du jour de la découverte do 
la Ëiuiseté des pièces Kur les<|U('llci ta décision aura 
été rendue, ou de l'existence de la pièce décisive re- 
tenue par celle partie pendant la première instance. 

Art. SI. Lorsque le recours contre une décision 

k contradictoire a tien dans le cours do l'année oii elle 
? 
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avait été renJae, la communication sera faiie.soit au 
dét'diJeur, soilaa domicile de l'avocai qui a occupé 
|iour lui , et qui est teou d'uccuper sur ce recours sans 
qu'il soii hesoin d'un nouveau (touvoir. 

Art. an. Si le recours n'a lieu qu'après l'aunée de- 
puis la décision , la cciiimuuiGatiou sera faite aux par- 
ties ï porsoiuie ou il doinioili', pour y Touriiir ré|>unge 
dans le délai tlu rè^lemeui. 

Art. ••. Lorsqu'il aura été statue sur un premier 
recours contre une décislou contradictoire, un secood 
recours contre la même décision ne sera pas recevaliie. 

L'avocat qui aurait présenté la reijuète, sera puni <le 
l'uuc des pt.'ii)cs énoncées en l'an. â'6. 

% i. De In lierce i^pvtUiim. 

Art. 4«. Ceux qui voudront s'opposer Ji des décisions 
du comité dn contentieux, et lors desquelles ni eux ni 
ceux qu'ils représentent n'ont été appelés, ne pourront 
Tonner leur opposilivn que |>ar requête en la forme or- 
dinaire ; cl sur le dé|iAl qui eu sera fait au séeriélarial 
du comité, il sera procédé con formé m eut aux diK|>osi- 
lioiis du cbapilrc I". 

Art. 41 . La {lartin qui succuiulie dans sa IJiirce *>p|>o- 
sitioii sera condauméu ii cinquaiilif francs d'aineudc, 
sans préjudice des domuiagcs-iuléréts du la )Kirtiu, s'il 

Art, 4S. Les art. 37 et 58 ci-dessus, eoiuernant les 
recours contre \<i% décisions contradictoires, sont com- 
muns à la tierce opposition. 

j^ u. Da ilriiau. 

Art. 4a. Coulunnément à la disposition Hnale de 
l'art. ITdc la loi du 10 janvier lH(t(l. est applicaiile au 
comité du conlentieux l'uri. 130 du (ktdcde procédure 
civile relatif £i la condamualion anx frais. 

En conséquence, s'il y a plus d'une partie dans l'Ins- 
laitce, celle qui succomhe est condamnée aux dépens 
euvers les antres ; les dé|ien$ peuvent être compensés, 
eu tout ou eu |>artie, entre les parties qui succombent 
respcctivemeiit. 
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En allendanl qu'il jr soil pourvu déllniiivemenl, lei 
dépens el fra[s sont réglés pur le tarif qui se trouve iQ' 
ne\é au présent ei eu ruit provisoirement partie inlë- 

Art. 4t. Il ne sera employé dans ta liquidation des 
dépens aucuns Trais de voyamc, séjour ou retour dfs 
parties, ni aucuns Trais de vojikp d'huissier >u dell 
d'une journée. 

Art. «S. La liquidaiioii cl la laie des dégicns seront 
faites par le conseiller-rapporteur. 

)^ taxe sera rendue exécutoire par le président du 
comité du contentieux, ou |>ar le conseiller qui aura 
présidé le comité. 

L'opposition ï la taxe sera reccvahie daus les trois 
jours de la sigiiiUcalion de i'exécuiolre. 

Elle sera jaeéi^ par le comité. 

CHAPITRE n. 
S 1". Da nooaUt. 

Art. 4«. En cooTormitë de l'art. 13 de la loi i)u IG 
janvier 18(Mt, tous les avocats admis i plaider devant 
les tribunaux du Grand-Duclié seront également admis 
à plaider devant le comité du cotiienlleui ; néanmoins 
les avocats inscrits au tableau dressé chaque amiée par 
le tribunal d'arrondisscmeiiL i, I.uxcmliourtï. auront 
seuls le druil de faire loua les aules d'instruclion et de 
procédure. 

Art. 4x. L'impression d'aucun mémoire ne passera 
en taxe. 

Les écritures seront réduites au nombre de rôles qui 
sera réputé sutUsani pour l'insiruciioo de l'inslaoce. 

Art. 49. Les re(|uéles el mémoires seront écrits 
correctement et lisiblement en demi-grasse seulemenl ; 
chaque rôle cODtieiidra au moins cioifuante lignes, el 
chaque ligne douïe syllabes au moins : sinon, chaque 
rôle où il se trouvera noiiu de lignes et de syllabes 
sera rayé en entier, et l'avocat sera tenu de restituer ce 
qui lui aurait été payé k raison de ces rôles. 
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Art. 49. Les copies sigaiflécs des rei|iiêies et mé- 
moires ou autres actes seront écrites lisibleuienl el 
correcleroitDt ; elles seroDt coiirormes aux originaui, cl 
l'avocat en sera rcs|ionsable. 

Art. ••. Les êcriiures des parties, signées |>ar les 
avucais, seront sur papier timbré. 

Les pièces par elles produites ne seront point sn- 
jftites au droit J'enregistre ment, ù l'exception des ex- 
ploits d'huissier, pour chacun des(|ucls II sera per^u un 
droit lixe d'un franc. 

N'entendons néanmoins dispenser les pièces produites 
dcvaut le comité du coutentieux, des droits d'en régis) re- 
nient aux(|ucls l'usage qui en serait lait ailleurs pour- 
rait donner ouverture. 

>''enlcnduiis pareillcmenl dispenser du droit d'enre- 
ItistTement, les pièces produilcs devant le comité du 
conIcntieuY, qui, par leur nature, sont sonmises i l'en- 
regisir«menl dans un délai Use. 

Art. SI. El) conformité do l'art. iS de ta loi du 16 
janvier 18d(t, le comité du contentieux exerce sur les 
avocats le poufuir disciplinaire en premier et dernier 
ressort, tel qnu les luis el réK'*un<»ils l'atiribueni aux 
tribunaux, mais exclusivemuni |iour ce qui concerne le 
service du comité. 

Dans ces limites les avocats seront, snivanl les cir- 
constances, punis de l'une des peines ci-dessus, dans 
le cas de contravention aux règlumcnts, ut notamment 
s'ils présentent comme content ieuses des affaires qui 
no le seraient pas, ou s'ils portent des uffaires qui 
seraient de la compétence d'une autre autorité. 
g 3. Dm hiiittiert. 

Art. sa. Les slgniilcaiinns d'avocat h avocat ot celles 
aux parties ayant lenr demeure dans la ville i-t le can- 
ton de Luxerobourg, seront fuites par des huissiers au- 
dienciers du Conseil. 

Art. ». ConFormément k l'art. 14 de la loi du 10 
janvier lBtl6, tes huissiers audienciers du Conseil d'Iîtat 
sont nommés par le comité du contentieux, parmi tes 
huissiers du canton de l.niemhoui^. 
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Art. H. Kii vcnn du l'an. 15 Ae la tniiue loi, le 
coiiiilé du contcniieux exerce sur Ivs huissiers du (ktn- 
scil to pouvoir disciiilinairc en t-rcuiier et ilemler res' 
sori. Ici que les lois cl règleineuis l'allrilMieot aux tri- 
liiinaux, muis exclusivcmeni |>our ce qui coiicerDC le 
siirvico du comité. 
Art. ■*. Noire minitlrc d'Ëiai, présidenl du Cou- 
I, est charité do rciéculion du présent arrËié, 
~ '~' au HéniorUI. 



dei dépens a fruit en «iiUière cottleMlinue ail Contai d'Èlal, 

I. VËPEMS b'AVOCAT. 

I. Pour Trais de ports de tellres cl paqucis, lorsque 
la partie dcnieun; dans le Grand-Duché, ailleurs qu'à 
Luxcmliourtt, rr. 10. 

Lorsqu'elle demeure dans tout autre lieu, tt. IS. 
3. t.e droit de consnllalion, fr. 10. 

3. Le droit de préseolation ou de dépAi et enre- 
glsiremcnt, tr. 6. 

4. Le droit do comiimiiicalion, fr. 3. 

5. Chaque r61c îles requêtes présentées au Conseil, 
conienaat23lignesïlapa|!eeil3s>llal>esï1a1igne, Tr. 2. 

6. La mise au aet par rôte, fr. 0,50. 

T. La copie desdites requêtes, chaque rùîe, fr. 0,2S. 

8. Pour la copie de l'urdonnance royale grand-ducale 
signinéc aux avoeats de l'inslaiice, chaque rûte, U. 0,30. 

0, Chaque sîKnillcalion do requête ou d'ordonnance 
pendant le cours de l'IustaDce, tr. 1. 

10. )>our companillon de l'avocat i. la llxaiion de 
l'affaire, ï u» interrogatoire ou ii toute autre procédure 
qui se Tait i l'audienee, et au prononcé d'une décision 
du Conseil, fr. 3. 

I I. Pour plaidoirie sur l'arrêt déllnitif, i allouer par 
le conseiller rapporteur. Xi. 30 ï 00. 
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L» muilié dis eu ilruil sur louie décision par défaut 
liréparaloire ou inlorloculoire. 

iî. Pour ussisiiiicu ï uau |<r(tcédure |iré[iariiU)irt; uu 
inlertoculoint ordoiiiiëe |iur li; uoiuité, |>»r cba<|ue v»- 
catiao de liais Imures, l'r. 10. 

13. Poar Trais de vuyuge eji iiarcil uas, |iar kiloiuëlre 
Iiaruouni, tous frais de lraus|ioit et de nourriture coiii- 
|iris, h-. 0,S. 

14. Les frais de lriius|>ort des uoiiseitiers commis el 
du secrétaire, ainsi que lus frais de Iransporl el les iii- 
demuilés des ex|ierls el des lému'ns seront réglés 
comme en matière de procéduru civile devaui la Cour 
supérieure de justice. 

15. La vacalion au retrait do sucrélariat des pruduc- 
tions de l'ioslance après jitgemeul d'iculU-, fr. 5. 

iA. Le dressé dccliatiueartlclepasséeu taxe, fr. l),2S. 
Les articles indûment divisés ilout le taxaieur fait la 
réunion ne sont comptés que pour un seul article. 

17. La vacalioo ï la laie, Ir. i. 

18. l'our l'en régi si renient de cha(|ue rei|uéte au se- 
créUrial, fr. i. 

19. L'eipéditiou des orduuuauces du président ili) 
comité du conlcnlleux antres que celles de nomination 
d'un rapjKirieur, qui ne peuvent «tire expédiées ni no- 
tifiées, et des ordonnances du comité même, autres que 
celles meuiiounées au q" 31 ci-après, fr. 4. 

30. Tout cerlitical délivré par le secrétaire, fr. 4. 

21. La délivrance d'une urdonnauce royale graud-da- 
cale, tons frais d'expédition compris, fr. 12. 

22. L'expédition de l'exécutoire des dépens, fr. 4. 

23. Oliaque rôle d'expédition du secréiatiat de quel- 
que nature qu'elle soit, il raison de 2!> ligues i la page 
et (te 12 syllabes i la ligne, fr. 0,51). 

34. Le retrait des pièces, fr. 4. 



23 octobrs 1866. — Béglement d'ordre inté- 
ilaar pour le Comité da oontenttenx 

(tffnmi fu initi t. f.-d. di ïî Ktiiin UU). 



Art. ■". Lt! président élaiil cliartië de lj corres|-OD- 
dauce, coustale la daic ilê la réccpiioii des dé|iâches, ei 
eu taii la reiiiise au seuréiariai du Comité pour être 
IHirlées il l'iiidicaleur, ù mnins qu'il ne juge ï propos 
d'en douner préaliblemeul communication au Comiié 
dans sa séance pTochainc, sans préjudice ï l'exécution 
de la prescription de l'art. 3 du règlemeul de procédure 
relative an dépAi direct des pièces de procédure audit 
secrétariat. 

Art. *. Le piésideul signe les caries de conrocalion, 
et veille k leur distribulion dans le délai lixé par Tari. 
9 ci'Uprès. 

Art. S. Le président peut convoquer le Comité en 
séance extraordinaire, toutes les Tois qu'il le ju^EC né- 
cessaire aux besoins du service, eu se coiiformanl aux 
dispositions des art. 8 et 9 cl-après pour la lixatioo et 
pour la tenue des séances. 

Art. 4. Le président dirige les délibérations du Co- 
mité, accorde successivement la parole aux membres, 
et en dernier lien au rapporteur, s'il la demande. 

Il peut retirer la parole et clol la délibération, d'ac- 
cord avec le Comité. 

Il dirige aussi les débats de toute allairc coûteotleuse, 
soit en séance non publique, soit en séance publiiiuc, 
selon les prescriptions v relatives. 

Art. C. Il surveille et dirige les travaux du secréta- 
riat do Comité. 

Art. •. Le président du Comité, s'il est empêcbé, 
est remplacé dans toutes ses fonctions par le plus an- 
cien membre du (Uimilé, et en cas d'empêchement de 
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ce deruier, par le |>lus ancien membre préseol (art. [8 
§ 3 delà loi organique tlu lU jaov. 1866). 

Art. f . Le prcsidunl du Comité ne peut s'abseuter 
pendant plus de quinze jours, sans l'autorisation du Roi 
Grand-Duc, et lus membres du Cooiito ne peuvent 
manquer aux séances qu'en vuriu d'un congé du pré- 
sident (art. 11 de la loi). 



Art. S. Le Comité du contentieux lient une séance 
ordinaire par semaine ; il en Gie te jour dans une des 
derotëres séances de cliaque année de scrrice pour l'an- 

II se réunit en outre toutes les fols que le besoin du 
service l'exige, sur une convocation du présidentou en 
veriu d'une délibération du Comité même. 

Tonte séance extraordinaire ii tenir en audience pu- 
blique est annoncée d'avance, pour autant que possible 
dans une audience publique, et dans tous les cas par 
atSche apposée ï la porte extérieure de la salle d'au- 
dience, au moins trois jours d'avance, avec indication 
des affaires qui )' seront traitées. 

Art. •. Les membres du Comité sont toujours con- 
voqués par des caries contenant l'ordre du jour, ï dis- 
iril)uor sous enveloppe k domicile, au plus tard la veille 
de la séance, sauf les cas d'urf^nce ; ei s'il ne doit pas 
y avoir de séance ordinaire, avis en est donné â domi- 
cile de la part du président. 

La même communicalion préalable de la date et de 
l'ordre du jour de cbaque séance est Taite au membre 
du Gouvernement qui, d'après le g 3 de l'art. 19 de la 
loi, a entrée dans le Comité du contentieux pour v être 
entendu dans ses obser<>'ations, lorsqu'il s'agit d'aSaires 
non sujettes â débat oral et public, ou qui, d'après le 
g 4 du même article, doit s'y faire représenter par un 
délégué spécial on par un avocat. 

Art. i«. Les séances du Comité du couleutieux ne 
sont pas publiques (arL 11 g l" de la loi). 

Néanmoins les affaires prévues aux art. Zi, 3S, 36 et 
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37 de la loi organique sont plaidëcs en indiciicti |hi~ 
liliqoe àa Comilé') (art. 17 § 2 de la loi). 

I^ dédMou Ml rendue égileineMl ei> audienve pu- 
hlique, lDrM|u'il s'agii d'uni; affaire dont le Comité 
coonill aiec juridictiou ilireotc (an. 17 S 3 de la loi). 

Si le décret qui Inlervienl inr les résolutions dn Co- 
milé du conlonlicui à sonmellre ii l'iiiprohation du Bol 
lirand-Uuc, est conforme au proji»! |iro|)osé par lu Co- 
milé. il en est fait lecture k *» plus prooliaitie séance 
publique (art. 33 $$ i «' ^ «I^ '^ '«■)- 

Art.ii. L'année de service du Comité compte du 
1S octobre au 13 août de l'année suivante. 

Art. t*. A l'ouverture île chai|iiR si'aiiou pléiiière du 
(Uimiié, lecture est donnée par le secrétaire du procès- 
verbal lin la séance précédente. 

Eu cas de réclamation roiiire te procès-verbal, le 
Omité en décide ; el mention est Talie. s'il y a lieu, de 
la rectillcatlon. tant en manre du proeès-verbal recittlé 
<|ue sur celui dn la séance du Jour. 

Art. is. Les membres du ('«mité volent i baule 
voix, dans l'ordre de leur nomination, va commentant 
par le dernier nommé. Le rapporteur opine le premier 
et le président le dernier. 

Art. i4. Dans les délibéra lions en assemblée plé- 
nière des affaires non cootenticuses, chaque membre 
).eut faire constater son Tote au procès- verbal, et y faire 
joindre un ex[Kisé de ses motifs, mais sans pouvoir être 
désigné nomînaiivemenl. 

Le taie séparé el l'exposé des moiifs ^ l'appui sont 
transmis au GouTeroement avec la délibération ï la- 
quelle ils se rapportent. 

Art.js. Dans ces mêmes délilwrations, le membre 
qui s'al>stient de voter doit en donner les moliU, les- 
quels doivent être agréés par le Comité- 
Art, is. Des conseillers |)arenlg ou alliés Jusqu'au 

1) Irf» membre» dn Comilé du oonluntieui du Comeil d'Eut 
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IroUième Oetcré inclnsivcment ne peuvent pas sSfger 
ensemble lu Comilé du coDieniieax <ari, 8 g S de la loi). 

Les membres de ce Comité ne peuvent prendre part 
iu\ délibérations sur les affaires dont ils ont déjà counu 
[lana une <|ualité autre que celle de membre du Conseil 
(l'Etal ; ils peuvent en omrc être récuséii pour les causes 
Indiquées ï l'art. 378 du code île proc. civile (art. 33 
âS 3 et 3 de la loi). 

Art. 1*. A leur entrée en séance, les membres du 
Comité apposent leurs siftnatures en mai^ de leurs 
noms ioNcrits sur des fcudiets d'un registre spécial por- 
tant la date du jour, le<|uel registre resic déposé |)en- 
dani la séance sur le bureau du secrétaire. 

L'effet d'une inscription s'étend sur la journée eii- 
lière. sans éftard il uue séance reprise. 

A la clôture de la séance llnale de chaque jour, le 
président arréie, |)ar sa sit,'naiuL'e, la reuillc de pré- 
sence, en énon^nl le nombre des membres signataires 
comme présents. 

Art. (S. A l'expiration de cliaque trimestre, eitrait 
de ce registre, certiHé par le secrétaire et contresigné 
par le président, est soumis au Gouvernement avec un 
élat culleclir énonçant les sommes dues pour jetons du 
présence. 

Art. 1*. A la lin de chaque Irimestrc il est lait un 
lolal d'autant de quarts de la somme mise pour chacun 
de ses sept membres il la disposition du (kimité du con- 
tentieux par l'arrêté r. K.-d. du 38 juin 1857,') qu'il y 
a eu de SCS dits membres en exercice de Tonctions dans 
le courant du trimestre, eu eompiant le président du 
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('AtnUé pour deux mumbrcs, maii Mns rien y cwni- 
prendrc pour un memlm! qui n'auntit éii* nommé pen- 
flant le Irimeslrc qu'eo remplacement d'an mcmhre 
soTli pendant le triincsire ; le inoniant en est iMtè en 
autant de part* égales qu'il y a eu de préwnces ins- 
crite» pendant le Irintcstre au rcxisire tenu conformé- 
ment à l'an. 17 ci-avaiit, en comptant pour deux cha- 
cune dc$ présences du présideni du Comité, et il est 
aiirihué pour jetons île préwnee sur uo élnt colleciir 
il dresser courormémeni ï l'art, lit ci-dcsaua, i chaque 
membre antanL de ci'S parut qu'il compte de préMncca 
il'après li: relevé dudil reijislre, et au préaidcnl du Co- 
mité deux de ces parts |)our cbiquo présence. 

An. ••. I.e (Comité du contenituuK si^. délllièrc 
et renil ses décisions an no ml ire de cinq nieml)res: il 
arrête â la lin de cliiquo année de service, pour l'an- 
itée suivante, ['unlro dans lequel les membres seront 
appelés ï prendre part k ses décisions, de telle sorte 
cependant que le corfis compte en rè|;le généralo au 
moins deux conseillers choisis sur la liste présentée par 
la Chambre des députés (art. 31 S^ 1 et 3 de la loi). 

Les cuu selliers su remplacent mutuellement à cet 
eiïel (art. 31 i^ 5 du la lui), et pour assnrer tunjutirs 
imméiliiilemonl co remplacement , ainsi que celui , s'il 
y a Ireu , du président (art, Itt g r> de la même loi), les 
sept membres dont est composé lu (U)mité, sont tous 
convoqués jiour chacune de ses séunccs cl signent la 
liste do présence |K)ui' cette séance. 

Art. ••. Los résolutions du t'-omiié du contentieux 
sont arrêtées ï la majorité des voix (art. 31 g 5 de la 
loi). 

Art. ■«. Selon le prescrit de l'art. !i3 §g â et Ô de 
Il loi du l(!jat)vier IMie.et sauf les cas oit les lois et 
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règleincula allrilHiuroDl juridiclion dîTeclc au Conseil 
(l'Eut, les résuluiiona du l^omiié du coalttnlieux Boiii 
l«rmnlées en projets de ilécrel roval granil-dncal et 
soumises !i l'apiirobalion du Roi Grand-Duc ; il en sera 
de infnie dans tous les cas oii la décision at(a<|uéo émane 
du Roi Grand-Duc. 

Art. f s. Le Comilé du nonlenliouii |>cut convoquer, 
snr la dés<i;naUon des memhres du Gonvernomont, les 
chefs de semce des administrations publiques et tous 
autres rouciionnairos , pour obtenir des éctaircissements 
sur les affaires eu délibération (art. 2S § j de la loi). 

AH- •4. Les avocats admis ï plaider dciani les iri- 
bnoanx du Grand-Duché sont également udinis ï plai- 
der devant le Comité du contentieux ; néanmoins les 
avocats inscrils an tableau dressé annnelleineni |iar le 
tribunal d'arrondissenieiil k LuxemiMurK ont seuls lu 
droit dit faire tous actes irinslructloi) et de procédure 
(ait. 15 de ta loi). 

Ils plaident en costume devant le Comité du conicn- 

Art. 9». Les huissiers audienciors du Conseil sont 
nommés par le comité du contentieux, |>armi les huis- 
siers du canton de Luxemliou^ (art. 14 de la loi}. 

Art. ts. Le Comité du conlrniieux exerce sur les 
avocats Cl sur les liuissiers dn (Jonscll le pouvoir dis- 
ciplinaire en premier et dernier ressort, tel que les 
lois et règlements l'attribuent anx tribananx , mais ex- 
ctnsivemenl pour ce ciui concerne le servira du Comité 
(an. IS de la toi). 

Art. «>. liC seevétaire attaché au i:onseil d'Iîiat as- 
siste aux séances du Comité dn contentieux ; il sur- 
veille l'expéditlun des délibérations, de ta correspon- 
dance et des résolutions il soumettre préalablement W 
l'approbation du Roi Grand'Uuc ; il cunsenc et contre- 
signe sur UD rcRistre spécial les mioules de ces réso- 
lutions, ainsi que de celles rendues directement par lu 
Comité du contentieux. Il a la garde des archives (an. 
12 de la loi). 
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Jut. 9». Le secréuire aulsie éRal^meul »a\ téM- 
r,es des commiMiirei dëléfiuës pour l'instraclion des 
aBaircs et il ea dresse procès -rerbal. 

Art. «9. Le secréiiire délivre les expéditions ûvi 
décrels rojraux ttraiid-duraus, ainsi que des décisions 
à reodrc dimclemcnl par l<^ Comiié ; ces expéiliiiuiis 
suni eiéuuiolrcs fart. 23 Jijf S et 7 de la loi). 

Art. ■•. Kn cas d'cmpéclicnienl, le secrëlairu est 
remplacé, pour les séuiiccs non pulilii|ncs, par un 
membre du Comiié que le présldcut ilésigne it cet 
eHct ei qui conserve Toix délibéniive. 

Pour les séances publiques du Comité, ainsi que 
|iour celles des commissaires-instruclcurs, il est pourvu 
au service du secrétaire empêché par un secrétaire 
spécial ■ ] ei temporaire assumé par le Cumiié m'roe ou 
par le commissaire nommé pour l'inslruulion de l'ar- 
faire. Le secrétaire assumé prélera serment et jouira 
des droits et vacations allocbés aux dites funclioiH. 
MSPOsmoxs G£:iÉau.cs et transitoires. 

Art. SI. LcV indemnités allouées aux meoibri» du 
Comité du contentieux, au secrétaire et aux enipluyés 
du Conseil, pour le service du (droite, iieuvetil être cu- 
mulées avec loul traitement ou pension (art. Ili,^ 3 de 
la loi). 

Art. a>. Le Gouvernement afTeclera un local spé- 
cial il la teoue îles audiences publi<|ues du l'«miié du 
contentieux. 

En alIendaDt il fera mettre provisoirement il la dis- 
position du Comité l'un des locaux sen'ant i l'nsaKe des 
autorités judiciaires, pour l'occuper les jours ob il n'est 
pas employé d'ordinaire ï sa destination. 

Art. as. Les membres du Gouvernemcui peuvent 
assister aux séances plénières du Comité du contentieux 
et prendre part i la discns.'^iou , en s'abstenant de voter 
(art. W de la loi) ; ils ont entrée dans le limité pour 

^ 1) Il eit nomniâ nn aeci^litlrc-iKllulnt «uprùi iId Conseil 
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y èlre entend ns dans leurs ubscrvalions , lorsqu'il s'iigii 
d'affaires non sujettes à délul ural cl pulilîc , mais sans 
piiuvoir assister ïses déll lierai ions ; et dans les affaires 
monUonnées à l'art. 17 § i dt; la toi orgaitiqiic , ils de- 
vront se Taire représeoler » l'audieDcè par un délégué 
spécial 011 par un avocat. 

Le délé{(ué spécial désigné par un inemlirc du Guu- 
venicnicnl pour le représentera l'audience pulillque 
du Comité, prendra placedevant un bureau, li la droite 
des membres siégeants. Si ce représentant est choisi 
parmi les avocats, il s'assolera, en cusiuinc, fi la place 
assignée an barreau. I.c secrétaire aura son bureau k 
gauche des meinhres siégeants. 

Des places latérales sont réservées dans l'espace entre 
le barreau et le siège du ContlLé, pour les parties i|ui 
ne devant pas être assistées d'avocats, demanderaient 
i être entendues daus leurs observations. 



"^ 
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24 février 1843. — Iiol snr l'organlsatloti des 

oommonoB et des districts') 

{wrim pr ht loi! dn \i ht. mf ri 10 iit ISM, )u 1i hi 

<lre1«r>b it i Ik. IKl, tt fu 1> Ctniititiii.] 



Art. 1". I.C r.raDil-Ducbé est iliviié vu cuiiiiiiuiii's, 
el uulloS'Ci runuunl des dislricU, le loul ilu U'IliS n}a- 
iilèrc qu'il osl <-lakli oa qu'il sera altùrieuromunt av- 
rélé,») 

Néaiiniuiiis , la démmluaiioii de villo cil consvrvéu 
aux communes de Luxemhua^, Uiekiruli, Cruveii- 
mâcher, Echieriiacli, Wilu, Yiandtm et Reniich. 

I) Les miHlifloUoui Inlroaullvi iwr Idh IoU ilea IS dut. IRM 
k 1B loi dlDEtD»1e et nwv, à !■ UanailtiidDiL — Jm» turneii 
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CHAPITRE II. 

.A COMPOSITION DE 



IS CEAttUC 



Art. t. L'ailmliiisiralioii ilins chaque 
com|>o»ée il'un buuntmcalrc , de deu\ échevius ei d'uu 
conseil communal.') 

Le conseil, y compris le bourgmestre cl les éclievins, 
a scpi membres dans les communes au-dessous de 1000 
habitants, neuf dans celles de 1000 i 5000, OD;te dans 
celles de 5000 i 10,000, cl quinze dans la ville de 
Luxembourg. 

Dans le cas où te Imui^mcslre serait choisi hors da 
conseil, celui-ci compieraii eu lui un membre de plus. 

Il j 1 eu outre dans chaque commune un secrétaire 



Art. S. [h Sonl (wusidérëes comme sections : 

ul" Toute ^glomération d'habitants de 100 âmes au 
nnwins, ayaot un ban séparé ; 

n^ Toute ag)(lomérai.ion d'hahitants même d'une 
«moindre population, si elle a, comme iwrsonne morale, 
»un palriuMiau communal distinct d'un revenu annuel 
»d'au moins cent francs. 

sDans les communes composées de plusieurs sections 
miu hameaux, chaque section ou hameau sera représenté 
»au conseil en proportion de sa population et au moins 
»par un membre habitant la section.» — (An. 3 de la loi 
du ISnoT. (85^1.)] 
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Art. 4. Les bourgmestres , échevius et autres mem- 
bres de l'administraliou communale doivent : 
j* être Lu lem bourgeois de naissauce on naturalisés; 



j* jcHiit <!«« (IroiU civilt et poUliquetf ; 

S* elc 

(Art. 1 ■} Cl liO') <ie II lui ék-clorale.) 

Art. K. Sont cuniiJéres mmiiim; hiMlaaU de la cvm- 
nraiie c«n\ qui j unt leur doMicile unique on priHci|>al. 
fArt. •. Celai i|ai , étant eflectivemeni h>l)ilaiit dn 
Gnnd-ltaché, s'en Irouveraii éloigné par suite d'un em- 
ploi on d'uuc mission dont il «cnit chtrfté par le Roi 
Grand^DuR, qne cet emploi ou celle misiion soit on non 
en rapport avec le Grand-Ducbé, coiilinue ï être conil- 
déré comme habiUol du Grand-Uuché. 

Art. t. Ne sont paa éligibles cl ne peuvent éire ap- 
pelés aux ronctions menltonnéca dans l'an. J : 

(Loiéleci.,an. S*), 5l<)et Sl>.) 

ticoii de nklàiuce ou èlra nxunliiil ; H-JnsiT dp> dnl» ciTll* 
■Ipolltlqneii S- ÊlreMdovInKt-cliKianiucoBplIi) 4° «tre 
damltrllt» diiu lu cammiiDe) a- venu n TrriiM de l'Et>t 11 

piiiei. — Lci renllmui iddItfDiineli per{U> lUi les contrllin- 
(lomi dlrecIM in prafll d«i TomniDnes ne »Bt pu complôa pour 

hl^'lfl "n n të^.'™™ ""' ""°" " "" "P" "' "l"» e 

requiiei pour Stre élecUnr et ii pUi ivolr auiidomlcllo de hll 



je Dii d'interdiillan Judi- 
_. ... bienij inist lviigt«iiip* 

Mlton do d'ttbinehe ou do proUCtulion. 
4) Art. Cl. Ne peUYCDl Strc é1u> ; 1" ceni qui le tronvent 

iul le truBvent en ùtit dx domeiliclt^, et eeax qui Mnchent un 
nilemeiit d'indlvldni l'Ilglblci et mym dea luUrtu due l> 
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Art. s.') Les IbuciioDS <le bouipuesire vi d'écbevin 
soiil lie plus lacouipaliblus avec des Touc lions j ad iciiires 
clfeclivcs. 

Les niâmes fuuuiiuiiR soni iiicoin|>atibles eiicure uvec 
IVjuploi Je n;ct!V(!ur dus revenus publics dans la cooi- 
mune, uiusi qtriivt.-c lu prufessiuii de cabarelier, nav 
celle prufessiou suit exercée pur les cuudiilats ou par 
loulu uulre t)ersui)iie établie cliez eux. 

Art.9.') LeboargDicsireDe tNiUt être (lareotuD allié 
d'aucun des écbetiiis , ni d'aucun uienil>re du conseil 
jusqu'au troisièiue deifré îiiulusivenH'nt, el les éclicvins 
et autres nieititirus nu |«avciil être pireiiis ou alliés 
entre eux au iiremiur uu deuxième deifré. 

Art. ■•.^) L'uniuilé survenue pendant l'eiercice des 
fonctions u'ciiipéelie pus de siéger |>eudani le restaut de 
leurduiée. 

L'alUnlié est regardée euuiine ajijiit cessé, lorsque 
l'épouse qui l'avuit Tait naître est décédée saus cnDiuts 
du lit des deux conjoints. 

Art.if.*) Il pstiiermig au directeur général du ser- 
vice, aussi longtemps que le Roi tiraud-Duc ne jngen 
jias nécessaire de prendre d'autres distiositious ï cet 
étiard, d'accorder aux éclieviiiset autres membres des 
dispenses des disjiosiiiuus conlouues dans l'art. 9 de ce 

chapitre, lorsqu'elles seront coniniandées 

par défaut de sujets propres aux l'ouclions, ou par 
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d'autres raison!) iiartiuaUËriiS de uêcu&silé ou dt: i;nindu 

utilité 

Dispenses des ilU|Htsilions cuiiUiiiues daus l'art. 8 de 
IX mâme uiiajiHre iwvveni éj^aieiiioul être aucordées 
itu\ écbevins ; rouis ellos suiil réservées au Hui (iraod- 
Duc, de mému i|ue loutes telles ([ui concernent les 
personnes des iMurgmesires, ainsi i|ue des échevins des 
lillcs. 

CHIPITRE IV, 



Art. ■«. Les buui^mcslres sunt nuuiiaés |>ar le Hoi 
tirand-Dui;, qui peut les eliuisir aussi hors du conseil,') 
s'ils ont d'ailleurs les ijuuliiés rtijulses. Dans ce dernier 
cas. ils ont tes aiirlbuiiutis et lus iirérogalives allacbées 
par la présente loi à la qualité de tmurgmestre. 

Les écbevins Eoal nommés, savuir : ceui des villes, 
parle Roi Grand-Unc, et ceux des autres communes, 
par le directeur géuéral du service, les uns et les autres 
ù cboisir parmi les membres siégeant au cousell cooi' 
munal. 

Art. IS. Les iioiuf nations des l>uur{;mestrcs. écbevins 
et membres du cousei) se iunt pour un terme de sii ans. 

Les roiiclioDnairpg sortants peuvent cependant être 
cliaque fois réélus et rciiomniés. 

Les membres du conseil sont renouvelés par moitié 
tous les trois ans. 

La première sortie comprendra la fraction la plus 
faible, la seconde, la fraction la plus forte du nombre 
impair des membres ù diviser par inoiiié, et ainsi de 

[«Eu cas de dissolution d'un conseil communal.*} l'é- 
iiiectiou par le collège électoral d'un nouveau conseil 
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»pour le remplacer a lieu daos le mois de la claie de 
nl'arrélé royal Krand-duc»! qui prouoiice la dissolulioii. 
uEn aUcniIanl, le colléee des bourgmestre el échevins 
HCOntinucra d'exercer ses ronclious. » — (L. 10 iléc. 
1860, an. 3.)] 

Dans la pramiÈre séance du conseil, après la nomina' 
tiou du bourgmestre el des deux échevins, les Doaveaux 
membres en seront répartis |>ar le sort entre la pre- 
mière et la seconde série de sortie, de manièro â ce que 
chaque série comprenne l'un des dcui échevins, et la 
seconde aussi le bourgmestre, s'il est choisi dans le 
conseil. 

L'écfaetiD qui perd sa qualité de conseiller avant l'ex- 
piralioa de son mandat comme échevin, cesse de fait 
aussi ces dernières fonctions. 

Si le bourgmestre, choisi dans le conseil, en sort par 
l'efTct d'un ro nouvellement périodique, il peut être au* 
lorisé par ic Roi GranU-Duc à remplir le terme pour 
lequel il avait été nommé bourgmestre , el , en ce cas, 
il est h cousidérer comme ayant , pour le restant de la 
durée do ses fenctions, été choisi comme tel hors du 
conseil, dont il ne sera plus qu'un membre en sus, con- 
formément a l'art. 2 de la présente loi. 

Les nouveaux membres entrants prendroiii suceessi- 
Temeot place d'après l'époque el dans l'ordre de leur 
nominailon à la suite de ceux qui siègent déjà ; ceax 
qui sont nommés par continnation ou renouveltement 
ne seront pas considérés, sous ce rapport, comme itou- 
vedement entrés. 

Art. ■'. Les membre» du corps communal sortant 
lors du renouvellement triennal restent en Tonetions 
jusqu'il ce que leurs successeurs aient été installés. Les 
démissionnaires exercent de même leurs fonctions jus- 
qu'à ce que leurs démissions alcni été acceptées. 

Art. IK. Celui qui est nommé pour remplir une 
place do iKiui^mestre , échevin ou membre ordinaire 
du conseil communal, devenue vacante par extraordi- 
naire, ne peul siéger qu'aussi longtemps que |)Ouvait 
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le ruirc encore celui dont II rcmplll la place , c'esi-ï- 
dire II achève le terme du ronctionnairc qu'il rcm- 
placc- 

Art. la. [«Les bourKinesIres el ëciievlns, membres 
ndu conseil, secrétaires et receveurs priteiil, avaul d'eu- 
Hlrer dans leurs roiiclions, le serutent snivani : 

m< Je jure lidéliié au Hoi Grand-Duc, d'uliserver la 
BvCoustitulion et les loi» du pays, et de remplir avec 
»»zèlc, exactitude. Intégrité cl impartialité les TuiiC' 
»iillons qui me soiU Goullé<!s. Ainsi Dieu mo soit en 
»»aide!B« — (L. 15 nov. 1834. art. 0.)] 

Ce «ermcDt sera prêté par le bourgmestre entre les 
mains du directeur géuéral du service ou du Tonclion- 
nairc délégué par lui , et entre les mains du bourg- 
mestre par les échevins, membres du couseil, secré- 
taint et receveur. 

Quant il ceux qui, ii l'expirai ion de leur temps de 
service , seraient immédiatement réélus ou renommés, 
le sermentqn'ilsoniunefoisprélésera considéré comme 
continuai)! il être obligatoire et comme snUlsant. 

Att. ■>. Le Roi Grand-Duc dispose sur les de- 
mandes en démission des bourgmestres, ainsi que des 
écheviiisdes villes ; le directeur général du service sur 
celles qui sont formées par les échcvhis des autres 



[«Le couseil dispose sur les demandes en déniUsiou 
ndésmembresdu conseil communal. a— [L. ISnov. 1834, 
.n. 4.1 

Les Tonciions de l>ourgmcslre et échevln sont indé- 
pendaates de celles de membre du conseil, ainsi qu'il 
est dit !i l'art. 13, de sorte qu'on peut demander et 
obtenir démission des premières de ces fonctions, sans 
cesser d'être memlire du conseil proprement dit. 

Art. ■•. Eu cas de maladie, absence ou autre em- 
pêchement, le bourgmestre délègue un échevin pour 
leremplacer.et en informe l'auiorilé inimédialemem 
supérieure ; !t défant de délégaiion. le service passe à 
i'échevin le premier en rang d'après ' ' 
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S'il msDquc un ëclievin , il est remplacé par le premlur 
conseiller, et ainsi de suite ; le rcii)|ila{aiit devra, dans 
tous les actes, énoni;erlaqualitéenlai)i]elle et la cause 
ponr laquelle il aigira cunime tel. 

Art. ••. L'écherinqairemplitlesrouciiunsdelHiurg- 
racsire pendant plus d'un mois , et le membre du con- 
seil qui remplace un éclicvia pendant le même espace 
de temps, a droit â l'indemnité du lilnlaire,^ moûts 
que celui-ci n'ait été empêché par maladie. Il en est 
de mSme eu cas d'emtiéchemeni du secrétaire. Dans 
aucun cas cependant, l'échevio iie pourra cumuler son 
indemnité avec celle de I>ourj{mesire. 

Art. t«. Le liourgmesire ne peut s'absenter de son 
domicile pour plus de quinze jours , sans en informer 
le conimiss;iire de district,*) ni pour plus d'un mois, 
sans un confcé du directeur Bénéml. A chacune de ces 
absences, ses ToncUons passent à l'un des échevius, de 
la manière déterminée ci-des$us, et il fait connaître au 
commissaire du district le ronctionuaire ijui est chargé 
du service. 

Art. «t. En cas d'inconduilc notoire ou de uéglî- 

gence grave, les bourgmestre et écbevins ■), 

peuvuut Être sus|iendus de l'execcicf de leurs Tuiic- 
tions parle dircctenrgénéral du service, pournn temps 
qui ne pourra excéder six semaines , et m£me , au lic- 
soin , ils peuvent être démis, à l'exception ni' 
des Wurgmeslres , ainsi que des échevins dei 
auxquels le Roi Gmnd'Duc seul peut donner li 
mission. 

CHAPITRE V. 






Art. t«. L'assemblée du conseil communal est pré' 
flidée et dirigée par le boutt^meslre ou par celui qui 
le remplace d'après l'an. 18. 
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La réUDion du conseil est coDvoqaéc pur le collège 
des bourgmestre et échevtas, ou par le bourgmi-sirc 
seul en cas d'urgence ; borg de ce cas, la convocation 
se fait par écrit et 1 domicile, au moins deux jours 
francs avant celui de la réuaiou : elle couiienl l'ordre 
(lu jour. Aucun objet étrao^er i l'ardre du Jour ne pcnt 
être mis en dUcussioD, ï moins que le moindre relard 
ne doive occasionuer du danger. 

Tonita les pn>positions étrangères il l'ordre du jour 
doivent être remises au liouTKmeslre ou à cHui qui le 
remplace . deux jonri au moins avant l'assemblée. 

[«Lorsque le conseil aura résolu de Taire examiner ou 
utniler une affaire par une commission, cette commis- 
nsion est nommée par le conseil, au scrutin secret et 
»it la majorité rHaiive. a — (L. 15 uov. ISSU, art. T.)j 

Art. ••. Le conseil ne peut prendre de résolution, 
si la majorité de ses membres un fuiicLions n'est pré- 

Cependant, si l'assemblée a élé convoquée deux fois 
sans s'être trouvée en nombre requis, elle pourra, après 
nue nouvelle et dernière couvocalion. quel que soit le 
nombre des membres présents, prendre une résolution 
sur les objets mis pour la troisième fois à Tordre du 

Les deuxième et troisième convocations se feront 
conlurroémcnt aux règles pre«crltes par l'article pré- 
cédent, et il sera fait mention si c'est pour la deu- 
xième fols ou pour la troisième que la convocation a 
lieu ; eu outre, la troisième convocation rappellera tex- 
tuellement les deux premières dispositions du présent 
article. 

Uu membre du conseil qui, sans motif légitime, 
n'aura pas élé présent à trois séances consécutives, 
pourra , sur la proposition du conselt , être déclaré 
démissionnaire par le directeur général , et être rem- 
placé comme tel. 

Art. «4. Si la majorité du conseil , non compris le 
liourgmestre ou celui qui le remplace, désirait que le 
conseil s'assembliit , le collège des boui^mcstre et échc- 
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vins, lorsqu'il aura connaissance de co vœu , est Icna 
de faire celle convocation. 

Art. <K. [h L'assemblée décid« !i ta niajorilé des 
nïni:i des nicmlires présents. I.c voie a lieu |>ar ordre 
»al|>h3liéii(|ue Cl commence par le noni da premier 
»conseiller sorti de l'urne». — (L. 15 no». 185*. an. H.)] 

Kn cas de parlais , l'objet en discasslon devra ^Ire 
reporté ï l'ordre du jour de I» séance suivante; au 
Diémc cas de partage dans cette seconde séance, le 
bourgmesire, ou celai i|ui lu remplace, a voix pré- 
pondérante. 

I«s mcrolircs du conseil voicni ï liaute voix, t\- 
cepié lorsqu'il s'agit de préscntaiiou de candidats, no- 
minailons aux emplois, révocations ou suspensions, 
lesquelles se font au scrutia secret , également à la ma- 
jorité ahsoiue. 

Art, tfl. (.es délibérations des conseils communaux 
sont rédi|{écs par le secrétaire et inscrites sur nn re- 
gisire coié et paraphé par le bourgmestre ; elles sont 
signées par tous les memhr<« présents, soit iminédla* 
Icment, soit le lendemain, an plus tard, mds qu'il 
puisse en être délivré expédition avant \es signatures 
de la majorité. 

Les délibérations constaleronl le nombre des mem- 
bres qui auront volé pour et contre. 

Ces expéditions scroni délivrées par le l)oun;niesire 
ou par le secrétaire ; elles énonceront les noms de 
tous les membres qui auront concouru ù la délibéra- 
tion. 

Art. «f .Lcboui^m('slre,leséc1ievins, ni les autres 
membres, non plus que le secrétaire, ne peuvent être 
présents ï une délibération sur des objets 3nx<|ucls 
ils ont un iniérét direct, soit itcrsonuctiement , soit 
comme chaînés d'à Haï res ou fonilés de pouvoirs, ou 
gui concernent leurs parents on alliés jusqu'au troi- 
sième degré inclusivement Do même, quand la com- 
mune est iutércsséc dans un procès, un membre de 
radminisiration de celte commune ne penl pas af-xt 
ou aviser contre elle , soit comme avocat , soit comme 
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uvouë, cl dan» aucun cas, il ne |icut servir U com- 
mune comme avocat, avnué ou notaire, si ce iiVsl 
graluilement. 

Aucun memt>rcdu corps communal ne pourra prendre 
liari, direciemeni on indirecLemcni, dans aucun ser- 
vice, perception de ilrolis, faurnilure ou adjudicalion, 
entreprise quelconque l'Our la commuue. Cependant 
dans it»s ventes publiques d'Immeubles ou de meubles, 
de fruits cL bois provenant des propriéiët de la com- 
mune, les conseillera peuvent se rendre adjudica- 

DemSme, un membre de ladite admiiûstrailon, il 
l'exceplion du bourgmestre, qui se trouverait êtro en 
iniiine iem|i3 membre de l'administration d'une iusli- 
lution ou d'un établissement public, ne peut pas être 
prési'ul il l'exaincii et ï l'approlution des comptes re- 
latifs ï l'insiiiuiimi ou à l'ctalilissemcnt en question. 

Art. is. Il ne pourra (Ire refusé k aucun des ha- 
bitants de la comainne communicatloD, saus déplace- 
ment, des déli Itérai ions du conseil communal, si ce 
n'est pendant le temps durant lequel le conseil a dé- 
cidé que les résolutions seront tenues secrËles. 

La m^me communication ne pourra en aucun cas et 
sous aucun préieilc Sire rentsée au ronclionnaîre dé- 
légué il c«t elTct par le direaear général du service 
afférent. A de pareils délé|[uéii ou commissaires spé- 
ciaux, devro ut aussi être fournis tous les renseigne- 
nicnls que possède l'adminislratlon communale , et 
dont Ils ont besoin pour remplir leur mission. 

Art. ts. Tous les ans , avant que le conseil s'oc- 
cupe du budget, le colléfie des lionrgmesire et écbe- 
viDS fera au conseil an rapport snr l'administration et 
la situation des allaires de la commune. Copie de ce 
rapport sera adressée au commissaire de district, qui 
fera parvenir tous les rapports an directeur général du 
service, avec un résumé général de leur contenu \iout 
toutes les communes du dlslr'icl. 

Art. s*. [«La publicité des séances du conseil est 
«obligatoire. Toutefois les deux tiers des membres pré- 
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nsenlB pourront, par des coiisi ^râlions d'ordre pnhiic. 
nel il cause d'iiicouvéïiients graves, décider qoe la séancu 
une sera (Miinl publique, eu exprimant daus le pracès- 
»Tcri)al les causes du huis-clos». — (L. 15 nov. 1854, 

8rt.9.)l 

[« Sauf les cas d'ut^ucc, les jourg de séance seront 
«toujours rendus publics, au moins viiigi-quairc heures 
»ï l'aTance, par une affiche, apposée de la manière ac- 
ncoulumëe, avec indication de l'heure et du lieu. 

oCelte affiche esi louiours obllgaloire ei comprendra 
nl'ordre da jour, lorsque les délibéra lions auroul pour 
iiobjet : 

»t> fes budfcels et les comptes ; *) 

n'i' le principe de tontedépense qui ne peut èlrecou- 
»verte par les revenus de l'année, ou le solde en caisse 
xde la commune, ainsi que le mojeu d'y Taire face ; 

n3* la créalion d'établissements d'utilité publique ; 

»4° l'ouverture des emprunts ; 

»S* l'aliénaiion totale ou partielle île biens ou droits 
nimmol>iliers de la commune , les éclianKes et irans- 
naclions relatifs à ces biens ou droits, les baux empliv- 
ntéoliqiies, les constitutions d'hypothèques, les par- 
Hlages des biens indivis ; 

»ll° la démolition des édiGccs pulilics ou des monu- 
nmentsancicns». -|f.. 15 nov. 1851, art. lO.l^parlie').] 

Art. SI. Lorsque dans des alTaires importantes ou 
dans des opérations du conseil communal auxquelles 
les propriétaires fonciers et les industriels domiciliés 
ou forains peuvent êtri- considérés avoir inlérët, le di- 
recteur général du service trouve convcnabM de faire 
renforcer le corps conimui>al, il déierminera chaque 
fois un nombre de ces intéressés à appeler ï la séance, 
alin qu'ils puissent preodre coimaissancc des affaires. 
Ils font connaître individuel lemeul leur opioion et avis, 
que le secrétaire rclaln dans le procfts-verhal de la dé- 
libération ; mais ils n'ont pas voix délil>éraiive. 

Art. St. Le président a la police de l'assemblée. 

J) Vny. l'»rt. !IS ci-»pr)'> (L, ir, nnv. IST^, wt 10, »' p«rUt). . 
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Art. aa. [«Le conseil itéuîdc sur loul ce (|ui est d'iu- 
niéréi piirenieul communal, sauf l'apiirobaiion île ses 
nactos dan» les cas et suivant le mode (|Uu la loi délcr- 
nmiuc. n — (Conal. art. 107 % X\.] 

Le conseil Tournit de plus tous les avis, reiiscfgiH-- 
menis ei explications que l'auiorilë supérieure lui de- 
Art, aa. Sont soumises îi l'avis du direclcur K^nérat 
(lu service el à l'approhalioii du Roi Crand-Duc, let dé- 
Dliérallons du conseil sur les objcis suivanls ; 

!• les aliénations, transactions, échanges de bieiM ou 
droits immolli llers de ta commune, les haux empbjiléo- 
liques, les emprunts (>t lescoi)slltutlonsd'b>'[iotbëques, 
U- parta([e des biens immobiliers inilivis, ii moins qac 
ces partages ne soient ordonnés par l'autorité judi- 

Toniefois l'autorisation itu directeur Kénéral est suffi- 
sante, lorsque la valeur n'excède pas 1000 Oorina ; 
2° les péages et droits (te passage !i éialtlir dans la 



Z' les actes de donation et les legs rails à la com- 
mune, lorsque la valeur excède IMH) llorins. 

L'approbation du directeurgénërat est siifllsanie, lors- 
que la valeur des donations ou legs n'exuède pas la 
même somme. Dans ce cas elle sera noiiliée dans les 
linitjoursilesadatcpar la voie ailministrative, il la par* 
tic réclamante, s'il y a en opposition. 

Toute réclamation contre i'approhaiion devra être 
fSiiie an plus tard dans les trente jours qui suivront 
cette noiiltcation. 

En cas de rcfiis d'approliation. en tout ou en partie, 
la rëdamalion itevra ^tn; faite dans les trente jours, % 
partir de celui oii le mUis aura été communiqué il l'ad- 
ministration communale. 

En cas de réclamation, il est toujours slatnë par le 
Roi firand-Diic sur racceplalion. In répndiation ou la 
réductînn de ta doitali.in ou du legs ; 

i' les demandes en antorisation d'acquérir des Im- 
meubles ou droits i mm n 1)1 Mers. 
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Néannioios l'approbatioD ilu dlrecleur général suffira, 
lorsque la valeur n'cxuéilera pas 1500 llorins ; 

5* rélalilissemeiii , h- ohanKi'tnenl ou la suppression 
des imposiiions communales ; 

0° le changcnteul «lu inoile de jouissance des biens 
communaux. 

Les dispositions des n" 1 , S ei 4 sont applicables aux 
établisscnienls publics et aux insihulions d' utilité pu- 
blique qui cxUlcnl dans la commune et qui ont une 
nibninistratlou stiéciale. 

Les actes délibérés par ces administrai ions soot, en 
outre, soumis ù l'avis du coiiscil communal. 

Art. SK. Sont soumises à l'approlMiion du directeur 
général du service, ies délibérations des conseils com- 
munaux sur les objets suivants : 

I* les actions â intenter ou à soutenir ; 

3° la ré parti tiou et le mule de iouissaiice du pâtu- 
rage, de l'affouage et des Truits communaux, cl les con- 
ditions ï imposer aux parties prenantes, lorsqu'il y a eu 
réclamation contre les délil)é rat ions de raulorité com- 
munale ; 

3° les règlements rclalirs an paicours et à ta vaine 
piture ; 

4° les ventes, échanges tt Iransacllons qui oni pour 
objet des créances, obligations, capitaux et actions ap- 
partenattl ï la commune ou aux éialilissements publics 
sous sa surveillance; tcplacement et te remploi de leurs 
deniers, entre autres l'acliU de capitaux, les baux des 
biens des communes cl des établissements publics ; 
sont exceptées de ces dispositions, les innsaclions qui 
concernent les taxes municl|>alcs ; 

5> les r^lcmenis ou tarife relalife à la perception du 
prix de location des places dans les balles, foires, mar- 
chés et abattoirs, ainsi que des droits de pesage, mesu- 
rage et jaugeage, et des impositions communales ; 
. G° la reconualssancc, l'ouverture, le redressement, 
l'élargissement et la suppression des chemins vicinaux 
et sentiers, conformément aux lois et réglementa v re- 
latifs ; 
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7" l'ouvcriure de rues nouvelles el l'élargisseuivut 
des aneicimes, ainsi que leur EU|i|ireH)oii ; 

H° les projet) de constraclion, de gro&sesrë]>aHllons, 
cl de JémolUion des é(;lises ei Jes édillces coinmuuaui ; 

{K h dëmolition des monuincnls du l'antliiuilé , vl 
les féparatîoDS k \ faire ; 

10* les budgets tli's dépenses enmniiitialcs cl lc$ 
moyens d'y pouvoir ; 

H* les règlcmenls organiques des administrations 
des monls-de-piéié. 

Art. ss. Le conseil fait les règlemciiis communaux 
d'administration intérieure, et les ordonnances de iralicc 
communale. 

Ces règlements cl ordonnances ne peuvent firc con- 
traires aui lois nt aux règlements d'administration gé- 
nérale du Grand-Dnclié. 

Le conseil en transmet, dans les «luara nie -huit heures, 
des expéditions au directeur général du service.') 

I^s conseils communaux peuvent statuer des peines 
contre les inllaciions ï leurs ordonnances, il moins 
qu'une loi n'en ail fixé. Ces peines jiourroni !i l'avenir 
Cire reportées ilans tes limites déterniini^es par la loi 
du mars 1818. 

Art. st. I<es budttels des admlulsiralions des Itos - 
]Hces, des bureaux de hienLisancv, des monis-de-piélë 
de la commune, sont soumis ï rapprnliaiion du conseil 
communal et du directeur général du service. Ko cas 
de réclaroaiioii, il est toujours statué snr ces olijels par 
le directeur général. 

1) Arr«Ul r. R.-r]. Au iî ucl. llUi, krL i: I.sb r<-«1i>iiienli de 

pecUTCi et CDToyjii i, la Conr miprirlBiirc rieJuiHte, an Mbanal 

bDurKmealrs porom un cerllRcit >cD>b[ab]o hd dirocleur gr- 
Di<rmldniDrTl», eDanltedeqHoIlliienMtnicnUoiiaDrtKlr- 
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Les com|ilPS aoni également soumis h rap|>rohaliori 
(lu conseil communal, cl adressés ensuilo au («dirccieur 
ngénénl du service, à l'époque llKée par les lois ou rè- 
Bglcmenls".— (L. 25 sept. 18*7, art. 2).) 

Art »». l«s couKiU communaux proposent les 
candidats f'Our les réparlileurs des impasilions pu- 
bliques dans les cas prévus par la loi. Ces répartlleurs 
sont nommés par [»led)n\MeurdesconiribuLions»(L. Itt 
déc. 1864, art. 3), «ut i défaut de préscniation de can- 
ndidaL' dans les délais lixés, d'office par le directeur gé- 
nnéral des HnaDceso. — (L. 28 nov. 18(0, art. 7i.] 

Art. «•. Le conseil accorde, s'il j a lieu, aux fer- 
miers on ad] udica (aires de la commune les remises 
qu'ils nnt droii de réelamcr. aux termes de la loi ou en 
vertu de leur contrat. Hais lorsqu'il s'agit de remises 
réclamées pour moiitï d'équité et non prévues par la 
loi ou le eonirat, le conseil ne peut les accorder que 
sous l'approbation du commissaire de district. 

Art. 4«. I.e conseil nomme : 

1° les employés de tout grade des taxes municipales ; 

2° les membres dos administrations des hospices et 
des bureaux de hienlaisance. 

fol te dernière nomination est faite yaar le terme Oxé 
par la loi. Elle a lieu sur dent listes doubles de candi- 
dats, présentées l'une par l'administration de ces éta- 
Idlssemcnls, l'autre par le collège des bourgmestre et 
échcvios. (.es candidats portés sur une liste penvent 
également l'être sur l'autre. 

Expédition des actes de nomin.ilion sen transmise 
au directeur général du service. 

I^es membres de ces administrations pourront être 
révoqués par le din'cteur général , sur la proposition 
de ces administrations eiles'mêmcs ou des conseils 
communaux, lesquels derniers seront toujours entendus. 

Les membres de ces administrations de bienfaisance 
doivent t^tre Luxemlmn reçois de naissance ou par la 
naturalisation, et les incnm|iatibilités étatiiies ï l'égard 
des membres du conseil leur sont également appli- 
cables, sauf qu'ils peuvent être choisis parmi les ecclé- 
siastiques. 
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Il n'esl pas dérogé par les disposilioiia qui précèileni, 
aux aclcs de fondations qui élablisseiil des admiiiislni- 
Icurs s|iéciaux. dont la gmion rc&lc soumis)! \ Ivllu ' 
surveillaoce que de droit ilc la part de l'auloriié supé- 
rieure corn pé lente; 

5° les architecies et les employés chantés des pro- 
jets de construction et de la conservation des bâtiments 



5° les méflecins , cliirurgiens et artistes-vétérinaires, 
auxquels le conseil iroutera lion de conller des Tonc- 
tions spéciales dans l'intérêt de la commune : 

6* les professeurs et instituteurs attachés aux é<a- 
htissemeiils communaux d'instruction puhlique. pour 
autant que la nomination n'est pas rés«rréc i quelque 
autre autorité ; 

T* tous autres employés et titulaires ressortissant k 
l'administrai ion communale, dont le conseil n'aurait pas 
expressément al)anilonné le choix au colléRe des houi^- 
mestre et échcvins, et dnnt la présente loi n'aurait pas 
attribué la nomination, soit à ce collège, soit i l'auto- 
rité su pé Heure. 

En ras de délégation de nomination, en faveur du 
colléiie des honi^mestre et écheviiis, le conseil conserve 
néanmoins le droit île révocation. 

Art. «I. Toutes les fois que le conseil communal a 
une nomination ou une propasitioii de candidats k faire, 
le scrutin se t^iit par Imlletins non signés, qui sont 
réunis par le Iraurgmeslre nu celui qui le remplace, le- 
quel donne ensuite lecture de ce qu'ils contiennent, 
tandis que les lieux autres membres présents du con- 
seil commnnal, les premiers en ranx apr^s les écheTins, 
s'nccupcnt, l'un d'annoter successivement le contenu 
des bulletins, et l'antre d'en tenir le conlrAle; il est en 
outre tenu par le secrétaire une lisin des membres vo- 
tants de l'assemblée pour chaque élection, ainsi que des 
personnes qui auront obtenu les voix ; toutes ces opé- 
rations pnt lieu en présenee de l'assemblée. 
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Art. 4S. Il est rail nu scrutin particulier pour cliaqutt 
.pljce vacante il laqaellenn Joit nommer, île nié m lm| ne 
pour chatjue |>ersonnc !i porter sur une liste île propo- 
sition ; on n'admet pas du hulletins de suffrage du per- 
sonnes absentes; tout liullulin est consiJéré comme 
nul, si le cooseil communal juge que la désigualion de 
la personne n'est pas asseii claire, ou que, pour d'autres 
raisons, fondées sur la présente loi. le Imllelin ne soit 
pas admissible. 

La nullité d'un ou de plusieurs bullclins de sufTra^'e, 
ainsi que des bullelios laissés en blanc, D'Invalide pas 
le scrutin. 

Art. *9. Nul n'est admis au premier tour de scrutin, 
s'il ne réunit plus de la mailié des votes va1al)lus. 

En cas de parla{;e du toutes les voix oiilrc deux can- 
didats, le sort décide. 

Si aucun des candidats ne réuiill la majorité absolue 
des suffrages, il est procédé h un scrutin du Iial1aitu|(e 
entre les deux personnes qui ont le plus de voiï, cl lu 
nomiiialiou a lieu h la plumlité des voies. 

Si le premier lonr de scrutin donne à plus de deux 
candidats le plus de voi:( et en nombre égal, un second 
scrutin est ouvert entre eux, ei les deux candidats qui 
obtiennent !i ce scrutin le plus de voix, sont seuls sou- 
mis au balloliaKe. Au cas d'une nouvelle parité do suf- 
ttitges dans le second scrulln. le sort désigne les can- 
didats h soumettre au ballottage. 

Si le premier ou deuxième scratin, sans donner à 
aucun des candidats la majorité, ilonne le plus do voix 
i l'un d'eux el parité de voix h plusieurs autres, il est 
procédé comme au cas précédent, pour trouver celui 
qui, avec le premier, sera soumis au Iialiotiage. 

Art. «4. I.e conseil révoque ou suspend tes employés 
salariés par la commune et dont la noniinalion lui est 
attribuée.') 

Le conseil llxc les Iraitemcms et émoluments des 

I) ConsLarl. lOT t i: Losai^nlHoa employé» (nminiinniiic, 
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fonciioiinaîres el emploies conmunaux, soui l'ippro- 
haiton «lu (llTKlenr général Uu service, el muF ce qni 
est gialuë par l'art, bl d-aprèi. 

Art. 4B. Lorsque le eouscil a pris une rësolulion 
<|Di sorl du SCS aliribuiions ou qui blesse riniérèi fé- 
néral, lu illrcclour gi'Déral <lu Bcrriee peut en sai- 

pciidrc l'exécuiion sauf l'aiipet au Roi Cranil- 

Duc, par le conseil communal.') 

Les moiirs de la suspension seront immédiatement 
commiiniqnës au conseil communal. 

SI l'animtation n'intervient pas dans les «luaranio 
jours, i partir de la commnnlcaiion au conseil, [uon bien 
»si la snspengion n'est pas prolongée par décision <ln 
»Boi Grand-Ouc»')!< la suspension est levée. 

Art. ê*. Après ileui avertissements consécutifs cons- 
tatés par la corresponilance, le directeur général du 
service ou le commissaire du district peut chai^r nn 
on plusieurs commiss-ttrcs spéciaot de se transporter 
sur les lieux, aux frais personnels des autorités com- 
munales en rclani iJe sallshlre aux avertisse meni s. k 
IViïet lie recueillir les renseignements et obscrTaliôns 
demandés, ou de mettre !t exéeuilon les mesures pres- 
crites parles lois et rè);temenis généraux, ou par les 
dispositions du directeur général du serTice. 

Le reconvremeni de ces frais pourra être poursuivi 
comme un matière de conliihuiions directes, sur l'exé- 
cutoire [lu directeur général du service. 

Dans loDs les cas, le recours est ouvert auprès du 
Roi Grand-Duc. 

CHAPITRE VI. 

DU COLLÈGE DES aOURCHEStRE ET ÉCHEVINS. 

Art. »9. Le cullégc des Imurgmestrc et échcvlos se 
réunit aux jours et heures iixés par le règloiiieni cl aussi 
souvent que l'ciige la prompte expédition des alTalres. 

1) CnnHLarl. lo; B II I.e Rnl Gnail-niii peut luipondre nn 
BiiDiili'r li-B sclea dci inturlIilH caminniiiilei qnt eicidont leiin 
«IrlbiKI.mHnn 1)111 ■wulcanlralroiiklilni on àl'Int^tat|!Jii^ruL 
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Pour preadre uoe résolalion, il faut qu'an moins deux 
memhres soient présents. Ce coliéKe est de droit pré- 
sidé [>ar le beurgiDusire ou par l'éubeviu qui sulL en 
rang. 

Eu cas de partage dus voii, ou si l'an des fflembres 
présents oe peut voter, l'affaire est remlis à une autre 
séance, ï moins que le eollége ne prérère appeler un 
membre du conseil, d'après l'ordre d'inscription au ta- 
bleau. En cas d'urgence, la voix du présideat est déci- 
sive. S'agii-il d'une simple mesure d'exécution on de 
maintenue, le bon^inestre a la l'acuité d'agir seul sons 
sa respousabiliié ; il y est même obligé, si ui) retard 
peut entraîner du préjudice ou de l'iDcoiivéaieni. Il làil 
rapport sommaire des opéraliuus de celte espèce ï la 
première séaD,:» du collège. 

Art. 4». Le collège des bourgmestre et écbevins est 
chan<^ : 

1» de l'eiécution des lois, dps dispositions royales 
grand -ducales, ainsi que des arrêtés et ordotiuance« de 
i'ad mi nisi ration supérieure ; 

3° de la publication et de l'exécution des résolutions 
du conseil communal ; 

3° de l'administration deséialiliiigemeuts communaux; 

i' de l'exécution des lois et règleineais de police. 

A cet effet, le collège des bourgmestre ei échevins 
doit déléguer nn de ses membres, pour l'exercice de la 
police commuuïle et rurale. Quant i la police judi- 
ciaire, elle est stiéeialemeut attribuée au bourgmestre, 
i|ui peut également la déléguer à un autre membre du 
uullége, mais du consentement du procureur d'Etat. 
• Toute délégation a néanmoins lieu sans préjudice il 
l'obligalion iii>posée en général, de ce chef, au collège 
des bourgmestre et échevins, et rcspectlvunieul au 
liourgmestrc ; 

5* de ta gestion des revenus, de l'ordonna ncemeni 
des dépenses de la commune et de la surveillance de la 
comptabilité ; 

()• de la direction des travaux communaux ; 
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7° de l'aligncnienl de la peiile voirie,') en se coa- 
forinanl 1 1* législalion et, lorsqu'il eu eiUu:, ani plans 
génénus adoptés par l'auiorilé supéneare, cl huI re- 
cours â eelte auloriLé el aux iribunaui, s'il y a lieu, pir 
les personues qui se uroiraieul lésées par tes décisions 
de l'auLDriLé communale ; 

8* des aciions judiciaires de la commune, soil en de- 
mandant, soil eu défendant ; 

9* de Tad mi nisi ration des propriétés de la commune, 
ainsi que de la conservaiiou de ses droits ; 

10* de la surveillance des employés salariés par la 
commune et des ageuls de la pjlice locale ; 

11* de prendre un de provoquer noiamuMot loules 
les mesures nécessaires pour prévenir ou éteindre les 
Inceudtes , pour procurer ii la cemniuue les pompes et 
les autres inslrumeiils et ustensiles nécessaires ; 

13° de Taire remplir les obligations de ta commune 
en tout ce qui a rapport au logement et au casernement 
des troupes, aiosi qu'aux réquisitions militaires; 

13- de veiller ï la composition régulière des conseils 
(les Tabriques d'église. 

Toute délégatiou k Taire par le bourgmestre devra 
l'6ti'e par un acte formel , qui sera inscrit au registre 
des ilélibéralions du collège. 

Art. 4*. Le collège des bourgmestre et échevins a 
la surveillance spéciale des hospices, bureaux de bien- 
faisance et monis-du- piété. 

AceteRet, Il visite ces éiablissemenis cliaque fois 
qu'il le juge çouveiiai>le, veille ï ce qu'ils ne s'écartent 
pas de la volonié des donateurs et testateurs, et fait 
rapport au couseil des améliorations à y introduire ut 
des abus qu'il y a découverlr.. 

Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le juge eonveuabic, 
aux réunions îles administrations des hospice» ei des 
bureaux de bienfaisance, et prend part à leurs délibé- 
rations. Dans ce cas, il préside l'assemblée cl y a voix 
délibérativc. 

I I) Voy. lusiirt.41, 55,a7H5edeUlDldollJuinctlS44B<ir 

I 1K« clitraioa vicln«ui, et lea ««. 6*»». do U loi dn IC-W sept. 1807. 

aC f 
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Art. ••, Les iMiirgmestre et échevius veillent i ee 
que dans la commuiit^ il soit établi od bureau <le bien- 
faisance , el i ce i|u'il soit fait «les collectes et des dis- 
iri bâtions aux iiuli[^nls. 

Art. Cl. Le borirgmestre, ou un éclievin par lui ilé- 
Icjjué ï cet cDut, contormémutit h la ilisposiiion linalu 
du l'arl. 48 ci'BVant, remplit les ronciions d'oRicier de 
l'élal'CivU ; il est |)articn librement chargé de faire oh- 
S(?rver exactement loul ce <|ut concerne les actes de 
l'état civil et la tenue des regislres j relaiiftt.'} 

Dans le cas où le secrétaire serait dispensé de la ré- 
daction de ces actes, rofflciur de l'étal civil pourra 
avoir, à cet effet, sous ses ordres et suivant les besoins 
du service, un ou plusirurs employés salaiïés par la 
commune, qu'il nomme et congédie sans en référer au 
conseil, qui doit cependant déterminer le nombre et le 
salaire de ces employés. En cas d'empéchument de l'of- 
licier délégué, il sera remplacé momentanément par le 
bourgmestre, un échevlo ou un conseiller, dans l'ordre 
des nominations respectives; il sera fail menlion dans 
chaque acte du motif du remplacement. 

Art. ft«. En cas d'émeute, d'attroupements bosliles, 
■raUciole grave portée il la paix publique, ou d'autres 
événements Imprévus, lorsque le moindre relard pour- 
rait occasionner des dangers ou des dommages pour les 
habitants, tes bourgmestre et échcvins pourront fiiire 
des règlements et ordonnances de police, a charge d'en 
donner sur-le-champ communication au conseil et d'en 
envoyer immédiatement copie au directeur général du 
service, en y joignant les motifs pour lesquels ils ont 
cru devoir se dispenser de recourir au conseil. 1,'eiécu- 
tion pourra être suspendue par le directeur général 
afférent. Dans les cas mentionnés au présent article, le 
collège des lioutiimeslre et échcvins pourra délibérer, 
quel que soit le nombre îles membres présents. En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. Ces 

1) Cous t. art 108: L. rédKliga des nctos de ViUt etyil et t* 
iDDiie des reglaties lout eicinilvemeni dim Ui ^ttribuUona 
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fèglements el ordonnances ixsseront imniédiiiement 
d'avoir effet, s'ils ne sont conlirmés par le conseil ï sa 
plus prochaine réunion. 

Art. ts. Le collée des bonignipslre et éclievlns esl 
chargé du soin d'obvier cl de remédier aui évétteinenis 
fâcheux qui pourraienl èire occnsionnés par les insen- 
sés et furieux laissés en liberté. S'il j a nécessité de 
. déposer la personne île l'insensé on du Inrieux dans un 
hospice, maison de sa nié on de sécurité, il j sera pourvu 
par le coltéfte, i la charge d'en donner avis, daus les 
trois jours, au ]u^c de paix ou au procureur d'Etat, 

Art. *a. Au collège des Itou^mesiTe et écbevins 
appartient la surveillance des personnes et des lieux 
notoirement livrés il la débanchu. 

11 prend, ï cet etTei, les mesures propres i assurer la 
sftrelé, la moralité et la lraai|uilliié publiques. 

1^ conseil fali à i:e sujet tels règleroeuls qu'il juge 
nécessaires et utiles.') 

Art. ••. La police ilcs siieclac'es ap|>artient au col- 
lége des boui^meslre el écbevins ; il (wut, dans des cir- 
eonstanccs extraordinaires, interdire 'toute représenta- 
tion, pour assurer le maintien de la tranquillité publique. 

Le colléRe exécute les règlements faits par le conseil 
communal pour tout ce [|ui concerne les spectacles. Le 
collège veille ï ce qu'il ne soit donné aucune représen- 
taiion contraire à la morale et ï l'ordre public. 

Ar*. ■•. Les bourgmestre et écbevins vérillent au 
moins tons les trois mois, et plus souvent, s'ils te jugent 
nécessaire, la situation de la caisse du receveur com- 
munal ; ils comparent la recette avec la dépense ; ils 
examinent si le receveur a fait rentrer tous les fonds 
qu'il avait il recevoir, cl s'il a eu soin île porter iromé' 
diaiement sur tes registres toutes ses receltes, el si les 
reliquats des exercices antérieurs se trouvent effecllve- 

1] D'kpri» U lui II» ïa n«T«mbre ISU et Vmntti r. g.-d. dn 
14 n»l 1S55, B'ett le illrectcur giaèitl de la Juitice qui prenil 
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ment en caisse ; ils lui Toiil rendre coin|)le des iiaie- 
m«iilsf>ils par les receiuurs, percepteurs et rcrailen 
(les revenus et proprîéiés de la commune, et ils dooneni 
les ordres iiécessjires pour faire puursuivre, sans délai, 
lea redevables en retard, en se couronnant louierols aux 
règlements, arrËiês el contrais. 

Ils tonl clia(|uc fuis dresser procès- verbal de leur 
iuspecliou et de leurs opérations à ce sujet , et ils en 
envoient une co|i<e au directeur général du service. 

Art. K>. Le collège des liouremeslre el échcvins 
peut suspendre pour an terme i|ni ne pourra excéder 
six semaines, les einployés de la commune, le secrétaire 
el )e receveur exceptés. 

Lors<|a'il y aura lieu de prononcer la suspensiort du 
secrétaire ou du receveur, les boui^mcstrc et échevlns 
pro|ioscDt cette mesure au conseil communal. 

Art. «S. Le collège des Iraurgnicsire et éulicvins 
veille b la garde des archives, des litres el des registres 
de l'éiat civil ; il en dn;siie les inventaires en double 
cipédilion, ainsi que des ebartes et autres documents 
anciens de ta commune, el cnipëclic <|u'anciine pièce 
ne soit distraite du dépôt. 

Expédition île ces inveutaires est adressée au direc- 
teur général du service. 

Dans clia<|ue commnue oii il n'existe pas de maison 
communale, il y aura un local purilculier, autant que 
possible dans la demeure du imurgmeslre . pour les 
réunions du conseil et la conservation des arcbivcs. 

Art. ••. Les pulilicalious des règlements cl ordon- 
nance», soit du conseil, soit du collège, les actes publics 
et la correspondance de la commune sont signés par te 
bourgmestre ou celui qui le remplace, et contresignés 
par le secrétaire. 

Si l'objet a été traité on conseil, il eu est fait mention 
dans les publications et autres pièces. 

Art. ••. Les règlements et ordonnances du conseil 
ou du collège sont publiés par les soins des bourgmestre 
et échcviiis, par la voie de proclamations et d'afSches. 
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UaDB les cajupagues , )i publlcalion se bii !i l'issne da 
wrviee dlvla , et ajiaiit i|ae posilble dans toutfs l«s 
secliou. 

Eq cas d'urgence, dans ces dernières coiamuiiei , le 
collège de* b-Hirgmeiire et échevins est autorisé k 
adopter lel mode de publication qu'il croit cootenablc. 

Le* règlements et ordonnances sont publiés dana b 
forme saivanle : 

H Le conseil communal (oii le collège des iMturgmesire 

nei échcvins) de la commune de 

"Arrête ou ordonne. » 

Art, •*. Les indemnités actuelles des boorgmestres 
el écbeTins pourront éire supprimées, augnieutées on 
diminuées, soit par le Roi Graud-Uuc, soit par le direc- 
teurgêuéral ilu serticc. suivant que la naniinai ion émane 
de l'un ou de l'autre, le toul après avoir entendu les 
conseils communaux. Il pourra eu être défalqué une 
partie, dont la quotité sera fixée par le directeur général, 
pour en former un droit de présence qui sera partagé 
entre les merolires du collège, en raisou do nombre des 
séances auxquelles ils auront assisté. 

Au moyen de cette indemnité. It-s Imurgmestres ni les 
échcvtns i»e pourront jouir d'aucun émolument à charge 
de la commune, sous quelque |>rétexte ou démmination 
que ce soit. 

Art. «t. Il est réservé au Hoi tiraud-l)uc de déter- 
miner un costume ou un signe distinclir pour les bourg' 
mestres et écbevîns.') 

Art. ss. En cas d'émculc, d'aliroupcments botUles 
on d'atteinte* graves panées i la paix publique, le 
bourgmestre, ou celui qui le remplace, pourra requérir 
directement t'Interveniion de la force publique, qui 
sera tenue de se conformer i sa ré<|ulsitioo. 

La réquisition devra être faite par écrit. 

Art. •«. Sar la sommation f jile et trois fois répétée 

I) Un »rT«t4 r. «.h1. du 1» ivril IMS [non pubUé) preicrtt n» 
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par le boai^mestre, ëcbeviii ou par nn commissaire de 
police, tps pertiirhaleurs seront tenus de se séparer e.i. 
de rentrer dans l'ordre, sous |)e i ne <l'j être contraints 
par la force, sans préjudice des poursuites ï exercer 
devant les tribunaux contre ceux i|ni k seraient rendus 
coupables d'un Tait punissable suivant les lois. 

En cas d'affressîoo du la part de raitroupemeui, ou 
peut repousser la force par la Torce, sans sommation 
préalable. 

CHkPITIE «II. 

UU SlLCflÉTAlRE. 

Art. •<. [u Le secrétaire est nommé, suspendu ou 
nrévoqué par le conseil communal. 

»Les délibérations portant nomination, réTocalion 
nou suspension sont sujettes à l'approbation dn dlrec- 
Hteur général chargé de ce service ; néanmoins les sus- 
npensioos sont provisoirement exécutées, n — (L. ISnov. 
18M, art. J1.)J 

Eu cas d'inconduile notoire ou de néglijjeiice grave, 
il peut également être suspendu et même démissionné 
par le directeur général du service , le conseil commu- 
nal et l'inculpé entendus. 

Trois communes au plus penveni avoir le même se- 
crétaire, mais alors il doit se rnudre au moins une fois 
par semaine dans cliacune de ces communes. 

Il y », dans la même commune, iucompaiibiliié euire 
les Tonctious de secrétaire et celles de receveur. 

[« Les ronciions de secrétaire sont Incumpatibles avec 
»la profession de cabarelier, (|ue celte proresùon soit 
«exercée par les candidats on |>ar toute autre personne 
BéUblie chez eux. »— (L. 15 nov. 1851. art. là.)] 

Me pourront être appelés aux fonctions de secrétaire 
de commune, les emplojés du tiouverneraent grand' 
ducal ni ccni des commissariats de district. Les clercs 
des notaires oc pourront èlre secrétaires que dans une 
seule commune. 

Art. ••- Eu cas d'empêcliemciit momentané du se- 
crétaire, le collège des bourgmestre et échcvios pour- 
voit à son remplacement. 
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Art. ••. Les IraitemenlsactueU lies SMrélaires soûl 
ruaiuienus, siur les chingemeols [|ui puurraieat y éire 
apportés par le direcleuf (général du service, les conseils 
cummanam eiileadas. 

Art. •■. Outre te« ohKgalioiis TëïultanI pour lj se- 
crétaire de l'an. 36, [l est ehiri;é de la redaeliou des 
procès- verbaux des séances ducolié);e des bourgmeslre 
cl écherins, ainsi que de la correspoiidaiKe. Il Lieot a 
cet eOet deux registres, cotes el paraphés |iar le bouru;- 
iiiestre, l'un pour les procès- verbaux el l'autre pour la 
corresp'uadaBce. Les procès- ¥erl>aui iraiiscrits sont 
signés par le Itourgotesire et par le secrélalrc. 

Il prête, en général, assistauce au cuuseil canimunal, 
au collège des boni^meslre el écheviiis. ol au bourg- 
mestre eu particulier, ainsi <iu'i toutes les coinoiissioDs 
déléguées par l'a d mini strat ion communale ou par l'au- 
turllé supérieure, en tenant la plume et eu faisant les 
étiriturcs dans toutes les opéraiioos dont les uns et les 
autres sotit chargés daus l'exercice de leurs fonctions. 
Il gieut égaleinoit être chargé des écritures des actes 
lie l'état civit. sous la surveillance el la responsabilité 
<le l'ollicier désigné i cet elTut, qui seul doit signer les 
extraits et expédttioils de ces actes. 

Art. ■•. Le secrétaire esl tenu de se confurmer aux 
iiislrucliohs qui lui sont données, soit par lu cuuseil, 
suit par le collège, soit par le bourgmeslre. 
CIAPITRE Vttt. 

Art. >•. [il Le receveur communal est tiommë, sus- 
npendu ou révoqué par le conseil communal. 

»Les délibérations portant nomination, révocation on 
■suspension sont sujettes !i l'approbation du directeur 
>^èiiêral chargé de ce service; néajimoins les suspcn- 
nsiuns sont provisoirement exécutées,' ') — (L. ISnov, 
18M, art. II.)] 

cation ucorii ani iqlorLt^x >rln>lnl>tritt[ves p*r l'trt. IIB n° Ifi 
cl-kprëg. <L. IS nov. ISM, irL 11 t enil.) 
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Fn cas de déQcil, d'ineonduile notoire ou de négli- 
gence grave, il peut ëgalemeiii être saspendu et même 
desiiiué par le directeur général du service, le conseil 
cummunal et l'inculpé entendus. 

[« Il y a, dans la mfmc commune, Incoropatlbiliié 
ncnire les foDclions de receveur ei CCI les de secrétaire. ■ 
(Art. 6S ci-avant). 

« i^s fonctions de receveur sout incompatiltics avec 
»la profession de cabaretier, i|uu celte profession soit 
dcxeicée par les candidats ou par toute autre personne 
»élat)lie chez eus.»— (L. IS nov. 18Si, art. )2.)1 

Art. II. Les receveurs communaux sont tenus de 
fournir, pour garantie de leur gestion, un caulioune- 
menl, dont le montant et la nature seront tlxés par le 
directeur général du service, .... te conseil commu- 
nal entendu. 

Il T aura révision des cautionnements de tous les re- 
ceveurs communaux k l'exécution rie la présente loi. 

Art. f «. Les actes de cautioimcnicnt seront passés 
devant notaire ; ils ne seront assujettis qu'au droit Hxe 
d'enregistrement ; tous les frais reîaliïs i ces actes sont 
à )a charge du com|itab1e. 

Le collège des bourgmestre et échevins veille i ce 
(]uc les cantioaiiemenis des comptables de la couimiine 
soient réellement fournis et immédiatement inscrits 
aux hypothèques. 

Art. f S. Lorsqu'à raison d'aagmeniatiou des recettes 
annuelles ou pour tonte autre cause, il sera jugé que le 
cauUonuemenl fixé n'est pas sufllsanl, te receveur devra 
fournir, dans un temps limité, un cauiîonnemeuL snp- 
plémeoiaire,à l'égard duquel on suivra les mêmes règles 
(jue pour le cautionnement primitif. 

Art. 94. Tout receveur qui n'aura pas fourni son 
cautionuemeut ou supplément de caulionnemeui dans 
les délais prescrits, et qui n'aura pas justillé ce relard 
par des roolit^ suffisants, sera considéré comme démis- 
sionnaire, et II sera pourvu ï son remplacement. 

Art. f •. Le receveur est cbai^ seul, et sous sa re«- 
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poDsabililé , d'ell^luer les receKes uummuuales , sur 
les Ulres i)ui lui soiil reutU LMiilrv un réoépissé, le<tiiel 
est déposé aux aruliivus , «t d'auquîuur iur maudais re- 
ttuliers les ilépeiiauï urdoiiiiHiivéûa Jusqu'ï vununrrcuui: 
du HioDtiiil spéuiui du uliai|ue artiuio ilu bud^ul uu du 
crédit s|i^ial. 

Art. ••. Le IraileiniiiiL du receveur vsi liié |iar le 
direcieur géuéral du service, le cuiitcil communal eii- 
leudu.') 

CNJtPITRE IX. 

UE UVtLIJUES AUDNTS DE l'aCTURITË COMMUNALE. 

Art. Vf. Li!s i:iiinimssiiifes di; |Hi1ice suul iiumméii 
ul révoi[ués par le Rui Ur.iiid-Uue. 

Lfur iiumiiiaiiiiii a lieu sur une liste du cleiii caiiili' 
liais )>^é^iCJllés par le cuiiseil commaiial , auii|uuls le 
col1é);e des liourttmcsire et éclicvlns peut en ajouter uu 
Iroisl^ine. 

Les buurj^mcslrc et ëcbeviiis peuTcnl, du concert 
avec le pro^'urcur général d'Ëlal. les suspendre de leurs ' 
fondions r>cndani un ieit)ps i)ul ne pourra excéder 
(|uinzu jours, â cbarj;c d'en donner immédlaiement 
connaissance an directeur général afférent. 

Art- t9. Sn'adminlslratinn iMimmunnle rcrusc, ou 
si elle rente en déraut de présenter la liste des candi- 
dats pendant ireule jours, à partir de celui de la récep- 
Eioti, uoiislaiée p.ir la correspondance, d'une invitation 
Taile par le directeur ({éucral alTéreut, lu liste des can- 
didats est Tonnée par ce ileniicr. 

Art. •■. Les pinces du commissaire de police ac- 
tuellement exisian tes ne peuvent et resupprimées qu'avec 
rauiorlsalion du Itoi ilraiid-Duc. 

Ir ne peut en iHre créé de nouvelles que par le Roi 
Grand-Duc, sur ta proposiiion du coaseil communal. 

Il peu! être nommé pai' lu conseil communal, sous 

1) Voy. lu loi du 2î i)<!rciDbro 18M, qnl |ir<Svnlt te cmnni du 
fnncUoiu du rccoeur de l'Eut avoc- crIICH de roueveur de coiu- 



\S3 ORGAiMSATlUN COMMUNALE. 

l'approbation ilu dircclcnr général afférenl, des adjoints 
au commissaire de police et a l'oRiuier maDÏcipal chargé 
dus fonctions de commissaire de police dans la com- 
mune ; ces adjoints dressent des procès- verbaux qui, 
en matière de simple poliee, l'ont Toi jusqu'à preuve 
coiilrairu, ei ils exercent en euUc qualité, sons l'aulo- 
-ritë du commissaire de police, des fonctions aualogues 
ï celles de ce dernier ; le conseil comoiunal peut, sous 
l'apprubadou du directeur icénéral du service , suppri- 
mer ces fonctions d'adjoints, lorsqu'il ne lus juge plus 
nécessaires. l4Cur irailcmenl val li\é, le cas écbéaiit, 
par le directeur i;ëuéral du service, le conseil commu- 
nal entendu. 

Les commissaires -adjoints sont toujours r^vocabli's 
par le conseil, sous rapprobalion du directeur général 
aOërenl. 

Art. (M. ludépendammcnt des attributions détermi- 
nées par les Inis existantes, les comDiissaires de police 
et leurs adjoints sont chargés, sous l'autorité du colléh'c 
des bourgmestre et échevins, d'assurer reiéeutioii dus 
règlements et ordonnances lie pollue locale. 

Art. 91. Aucun corps armé de sapeurs-pompiers, 
de soldats de ville ou sous une autre dénomination 
quelconque , ne peut être établi ou organisé que du 
conseutement du conseil communal et avec l'autorisa- 
lion du Roi Grand -Duc. 

Le Roi Grand-Duc nomme les officiers sur une liste 
de trois candidats présentés par le conseil communal. 

Les réunions tem|ioraires de jeunes ncos, qui n'ont 
pour objet que de donner du relief 1 certaines cérémo- 
nies publiques, devront fire autorisées par le cotlëgc 
des boui^mestre et échevins. 

Art. sa. Les gardes-cbampélres sont nommés par 
le directeur général du service, sur une liste double de 
candidats présentés par le conseil communal. 

Le directeur général du service les révoque ou les 
suspend de leurs fonctions, s'il y a lieu. 

Les nominations de gardes-pariiculiers sont également 
approuvées par le directeur général du service, sur la 
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CHAPITRE L 

DE LA CONFIAIILITÉ CUMiltKALE. 

Art. 8S. [,e conseil communal csl tenu de porter 
aiiiiuellfinieiii au budget des dépenses toutes celles que 
les lois mettent ï la churgcdelucommuue, et sfiéciale- 
iDeut les suivantes ; 

1° les registres de l'eut civil ; 

3* raiMnnemcni lu Mémorial du Grand'Uuclië; 

3° les cODtribniions assises sur les Meus communaux; 

i' les dettes de la commune, liquidées et exigibles, 
et celles résultant de coodamuations judiciaires i sa 

5° les indemnités ou traitements du bourgmestre, des 
éclievius,du secrétaire, du receveur et des employés 
de la commune, des commissaires et agcDis de iwliee, 
(les gardes-champêtres et agents forestiers, ainsi que 
lus supplémeols de traitement pour les brigadiers du 
ces gardes, en cas de. leur emtirigadement ; 

lt° les frais de bureau de l'administration communale; 

7* l'entretien des bitimeots communaux, ou le loyer 
(les maisons qui eu tiennent lieu ; 

9' le loyer ou l'eulretien des locaux servant aux an- 
dieaces de la justice de paix, et ceux servant au greffe 
du tribunal de police communale, dans les communes 
où ces établissements sont situés, et l'achat ou l'entre- 
tien du mobilier des mêmes locani ; 

9° les secours aux fabriques d'églises, conformément 
aux dispo^tioDS existant sur la matière, en cas d'insuf- 
lisance bien constatée des moyens de ces établissements; 

10' les frais que la lui sur l'instruction publique met 
il la charge des communes ; 

11° les dépenses relatives il la police de sfkreté et de 
salubrité locale ; 

13* l'indemnité de logement des ministres des cultes, 
conformément aux dispositions existantes , lorsque le 
logement n'est pas fourni en nature; 
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13* l«s frais d'int|)ressiou nëcessaires poat la comp- 
Ubilité communale ; 

14* les pensions accordées par la commuDc ï st;:! 
anciens cnployés ; 

ISfi les frais d'entreiicD et de traitement des aliénés 
indigents et ceux iTenLreiien des indigeiiis retenus dans 
les dëpéls de uiemlicilé, admis ou provisoirement reçus 
dans les hùpiiaui, au liicn, du consentement de la 
commune, dans les hospices et refuges des communes 
dniis lesquelles ils n'ont pas droit 1 des secours publics, 
s'il n'est pas pourvu h ces frais par les établisseniciiis 
des hospices ou de bienfaisance, sans préjudice des 
subsides ï fournir, le cas écbéant, par l'Ëlal ; 

16° les frais d'enircUeu et d'inslTuction des avcugk's, 
sourds-muets et indigeois, sans préjudiee des subsides 
ï lijurnir par l'Ëlat, lorsqu'il sera reconnu i|uc la com- 
mune n'a pas les moveus d'y pourvoir sur ses ressources 
ordinaires; 

no les frais d'entretien des enfants trouvés ; 

18* les dépenses de la voirie commukiale et des clie- 
miiis vicinaux, des fossés, des aqueducs, des |tonls et 
autres ouvra^'es qui sont légalement à 11 charge de la 



IS>> les frais d'élalilissement de sages-femuics, s'il y 
a lieu. 

Art. •«. Lorsqu'une des dépenses obligatoires inté- 
resse plusieurs communes,') elfes j coneoureiil toutes 
proportionnellement i l'intérêt qu'elles 'peuvent y avoir; 
en cas de refus ou de désaccord sur la proportion de 
cet intérêt et des charges à supporter, il y est statué 
par le directeur général du service, sauf recours au 
[«Conseil d'Ëtal, eomilé du conieniieux»].') 

Mit. Nft. Dans les communes composées de plusieurs 
sections ou associations communales, ayant des proprié- 
lés ou des intérêts distincts di- la commune en général, 
tes recettes et lus dépenses de chacune de ces sections 
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figureroDl lui badicuts et uompies aiiiiuels, daus des 
culonnes ilisiinclea des rcculuis el détwuses de U cum- 
niuoe en géBéral. 

AH. ••. Ces budgeU cl ces compit^s seront dressés, 
réglés et arrêtés d'après les lois et disposiiioHs sur l« 
compubiit'é communale. 

Art. 81, Ils se composeront des recettes et des dé' 
penses particulières !i cba(|ue section ou assuclaliun , y 
compris la |iart du revenu des propriétés communales 
indivises entre les sections de la même commune ou 
d'autres communes, en proportion du nomltre des feux, 
c'est-!i-dire dos chefs de famille domiciliés dans cbai|ue 
section ou association CO' propriétaire. 

Art. »». Les dépenses des budgets et des comptes 
de la commune en général compreodront les Irais d'ad- 
mfnisiratioD , les subsides aux établissements de bien- 
faisance, et, eu général , les articles comniuns k toute 
la réunion communale. 

Les recettes se composeront des revenus iiui, comme 
les centimes additionnels aux conlrihutious publii|ues, 
appartiennent ï tout le territoire indistinctement, el, en 
cas d'insuffisance de ces ressources, il y sera ajouté : 

En premier lieu, un prélèvement sur le produit des 
biens de toute nature propres aux sections. Ce prélève- 
ment ne pourra, dans aucun cas, dépasser le dixième 
de ce produit, ni le 11ers du traitement des membres de 
l'adminisiratioa communale, du secrétaire, de l'appari- 
teur et des frais de bureau réunis. 

En second lieu , un prélèvement sur les recettes des 
sections de la commune, réparti, en prenant pour base 
[a la contribution foncière cl la contribnilon mobilière 
nréunics de chaque section, sans avoir égard au nombre 
ndesfeux des sections «.—(L.SOnov. 183J,art.8.)j 

Art. S*. Lorsqu'une dépense concernera des soC' 
lions d'une même commune , .^ l'exclusion d'autres sec- 
lions, cbaque section intéressée v concourra, propor 
ilonnellemenl !i Tavantage i]ue lui procurera la dépense. 

En cas de désaccord sur la proportion, il ; sera sta- 
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Mé d'olOce par le direcieuT général du service, sauf re- 
cours au [a Conseil d'ËUl, comilé du couteniiediHJ.') 

Art. ••. Dans lous les cas uù les conseils coinniu- 
uau\ chercheraieni i éluder le paiement des dépenses 
i)l)li|{aloires (|ue la loi mel ï leur charge, en refusanl 
leur allocatioo eu toiil ou en partie, ledirecieur général 
du service, après avoir entendu le conseil communal, 
portera d'office la déjicusc au budi;el , dans U propor- 
tion du bc»oiu. 

Art. •!. Le conseil communal est lenu de porter 
auuuellemenl au hudgel, en les spéclliani, toutes les 
recettes quelconques de la commune, ainsi que celles 
que la loi lui attrïbue, et les excédants des cicrcices 
antérieurs. 

Art. •«. Dans le cas oit l'autotisation de répaillr une 
contribution a été accordée,*) le projet de râle de ré- 
partition dressé en coutormité des dispositions eiis- 
tantes, après avoir été arrêté provisoirement par le 
conseil communal , est soumis pendant quinze jours an 
moins ï l'inspection des contribuables de la coraniniie, 
sur l'avis qui en aura été préalablement publié par le 
colline des bourgmestre et échevins; pendant ce temps 
les contribuables qui se cruicaient lésés par leur coti- 
sation, pourront réclamer auprès du conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur ces récla- 
mations. Il sera tenu de joindre ï l'envoi qu'il et) fera au 
directeur général du service, toutes les demandes, re- 
quêtes, réclamations, qui lui auront été adressées contre 
IcsdiiB projets. et un ceriilicat de la publication de l'avis 
meniiouDé ci dessus. 

Art. •>. Tout contribuable qui se croira surtaxé, 
pourra eu outre, dans le mois ï dater de la délivrance 
de l'avertissement, en Indiquant la somme ï laquelle il 
aura été imposé, adresser une réclamation au directeur 
générai du service, qui prononcera, après avoir entendu 
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le conseil comniuDal. Les récliDiations ne leroot m1- 
misea qu'accompignéiis de la qutilaDoe de paiement. 

Art. ■«. Les contributions perniauentes on tempo- 
raires ne peuTenl £ire mises eu recouvrement qu'après 
que le» lôles aurout été rendus exéeuioires par le com- 
missaire de district. 

Art. ■>. Le recouvrement des reliquats des comp' 
tables de la commune, du prix de rerma);e des régis- 
seurs et fermiers des taxes municipales et des imposi- 
tions indirectes, sera poursuivi conlormément ï la loi 
du 39 avril I8IU. 

Les contributions communales directes, telles que 
rôles pour dépenses communales, de rétributions sco- 
laires, de la taxe sur les chiens, seront recouvrées con- 
formément aux règles établies cour la perception des 
impositions au proUt de l'Etat. 

Art. va. Le conseil communal se réunit chaque 
année, au plus tard dans la premièni qulnnilne du mois 
d'avril, pour procéder au règlement du compte de 
l'exercice précédent. 

It se réunit dans la première quimialne du mois de 
septembre, pour régler le budget des dépenses et des 
recettes de la commune pour l'année suivante. 

Dans la quinzaine suivante du mois d'avril et de celui 
de septembre, le compte et respcctitemeui le budget 
seront transmis au commissaire de district.*) 

Art. St. Les budgets et les comptes des communes 

1) CuD»L art. lOI « 6 ; Les ctiuiptes et budgvU sont rendua 

Loi 'lia 15 ooïe.ubralSSJ, nri. 10 ; Le budget ei le cumiHe 
de. U commune sont publlév nemlmnt dli Jonn tviul d'Are 
Aàiettéa à l'autarllë ■n|H<rleiirc. — Cette puMIeillon le tSK 

lorsque leBdllH compte et budget e'icèdent 10,000 tt. ea recette 
DU en dépenie; dieu peuvent l'être pir tibleiux ^crlti, l'Ila 

dotreut Blie Boumiaes un lonieri odouduiihI et ^ l'aularlld Bup<'- 
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M»il déposés k la maison commune, ob cbaqoe contri- 
huable peul toujours en prendre connaissance sans dé- 
placement. 

Art. SS. Toute allocation pour dépense racutlatlre, 
qui aura été réduite par le directear général du service, 
ne pourra être dépensée |iar le cellége des bourgmestre 
ei échevins, sans une nouvi>lle déliliéfalîon du conseil 
communal qui Tj autorise. 

Art. ••. Les comptes doivent élre transmis chaque 
année au directeur ([énéral du service,') daus la pre- 
mière quinzaine ilu mois de mai. 

Les budgets sont soumis au même directear géaéral 
avant le I*' novembre. 

Le commissaire de district enverra <fes commissaires 
spéciaux, aux trais personnels des bourgmestre ut éche- 
vins qui seraient en retard de ronrnir leur compte ou 
leur budget dans le délai liié ci-dessus. 

Art. ■•o. Lorsque, par suite de circonstances im- 
prévues, nue administration communale aura recounu 
la nécessité de faire une dépense qui n'est pas allouée 
an budget, elle eu fera le sujet d'une demande spéciale 
au directeur général du nervice. 

Art. ■•■. Aucun paiement sur la caisse communale 
ne peut avoir lieu qu'en verin d'une allocation portée 
au budget arrêté par le directeur général du service, 
ou d'un crédit spécial approuvé par lui. 

Aucun article dus dé|teiiscs du budget ne peut être 
dépassé, et aucun translerl iic peut avoir lieu sans te 
consentement exprès du dircctenr général du service. 

Art- t«t. Toutefois le conseil communal peut pour- 
voir ^ des dépenses réclamées par des cirsonstauces 
imprévues et impéricns^s, en prenant i ce sujet voo 
résolution motivée, qui doit être adressée sans délai au 
directeur général du service. 

Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un 
préjudice évident, le collège des iHmrgmesire et éche- 
vins peut, sous sa responsabilité, pourvoir ï la dépense. 
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i cbai^ d'eo donner lani 4éM cooDiluance lu con- 
seil commuDil, c|ni délibère s1l adnwi on non !■ dé- 
pense, et m directeur général du tervlce, afin d'ippro- 
batlon, s'il y a iiea. 

Art. ■••■ Les Blindais sur ta calue comroUDile, 
ordonnancé* par le collège des boorgmestre ei ëebevins, 
iloirttnl Mre signés par le bourgmestre, ou par celui qui 
le remplace, et par un écherîn ; ih sont conireilgnés 
par le secrétaire. 

Jtrt. ••4. Dans le cas ob 11 y aurait refus ou reUrU 
d'ordouniDcer le montant des dépenses qne la loi met 
k la charge des communes, le directeur général du ser- 
vice, après avoir eatendu le conseil communal, eu déli- 
bère et ordonne, s'il ; a lieu, que la dé|>en$e loit immë- 
diaiem«nt soldée. 

Cette décisioD lient lien de mandat, et le receveur de 
la commune est tenu, sous sa respoDsaliillté personnelle, 
d'en acquitter le rooniaBl. 

WkniK II. 

DES ACTIOM JUDICIAIRES. 

Art. ■•&. Toute coiamnne ou section de commune, 
pour ester en justice, soit en denuodant, soit en défen- 
dant, devra se pourvoir de l'auiorisatloo du directeur 
général du service, sauf recours au [Ooseil d'Eiai>)], 
en cas de refus d'autorisation. 

Toutefois, les bourgmestre et écbevias peuvcut, en 
atieudaul cette autorisation, iotenlur ou soutenir toute 
action pcssessoire, et faire tous actes conservatoires ou 
inierruptifs de la prescription et des déchéances. 

Art. IMI. Lorsqu'il s'agit d'une contestation judi- 
ciaire entre uue section et la commune, ou enire di- 
verses sections, le commissaire de disiTict désignera 
une commission de dix personnes, prises parmi lefc plus 
imposées des sections intéressées, lesquelles se réuni- 
ront chez lui pour délibérer sur l'affaire et sur la ques- 

1) Loi do 16 JinT, I8G0, irt. SS, 8°. 
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tioa de savoir, s'il y a Ueu ou dou, à imenter ou ï sou- 
teuir lo procès. 

S'il u'ï a pu conciliïiion, le procès- verbal de l'assem- 
blée sera Eutimls au direeieur général du service. 

Si l'aulorisalîou de plaider est accordée, les membres 
désignés par le commissaire de dislricl Daromeroiil, 
poDrchacuue des sections gu'ils représenieul, un d'eaire 
eux qui sera cbargé de suivre l'actiou devant les tri- 
bunaux. Ce choix ue pourra tomber ni sur le bourg- 
mestre, ni sur les échevins de la coramunii. 

Art. !•). Un ou plusieurs habiianls peuvent, au 
déraut du conseil uummuual, ester en justice an nom de 
la comuiitne, mojennant l'aulurisalion du directeur gé- 
uéral du service, en oBrani, sous caution, de se cbarger 
personnellement des frais du procès el de répoudre des 
cou [lam nations i|ul seraient [ironoucées. I.e dii'ecteur 
générai du service est juge de la suffisance de la caution. 

La commuue ne pourra transiger sur le procès sans 
rinterveiilion de celui ou de ceux <|ui auront poursuivi 
l'action en son nom. Kn cas de refus, le recours est ou- 
vert auprès du Roi Grand-Duc. 

CHAPITRE XII. 

DES d£LINITATIO.'<S. 

Art. ivs. Lorsqu'une fraction de conimune aura 
élé érigée en commune, ic directeur général du service 
réglera tout ce (|ui est relatif à l'organisation et W la 
sortie périodique du personnel de la nouvelle adminis- 
tration, en mettant ces mesures en coocordanee avec 
les sorties générales prescrites par la présente loi. 

Les conseils communaux règlent, de commun accord, 
le partage des biens comrounauv entre les babiiauts 
des territoires séparés, en prenant pour base le nombre 
des feux, c'est'ï-dire des cbefs de famille ayant domi- 
cile dans ces territoires. Ils règlent également ce qui 
concerne les dettes et les archives. 

Les délibérations relatives il ces olijets sont S( 
ï l'approliation du directeur général du service. 



LOI ORGAMQUE. 101 

En ca« de dissemimeni entre tes conseils coiumnnaui, 
le directeur général du service nomme trois commis- 
saires, et les charge de ré(;ler les diOërends, sous son 
approbatloa et sauf recours au Roi Graod-Duc. 

S'il s'élère îles conlestaiious relatives aui droits ré- 
sultsDt de litres ou de \a possession, les comjnunos 
seront rentojées devant les tribunaux. 

Art. ■••. Lorsqu'une commune ou fraction de com- 
mune aura été réunie t une autre cooimuae, on pro- 
cédera, qnaoi aux intérêts communs «I quant i la com- 
posiliou de la nouvelle administration communale, 
d'après les dispositions de l'article précédent. Si l'ad- 
jonction de cette commune ou fraction de commuixt 
nécessite une augmentaiioa du conseil communal de ta 
commune i laquelle elle est réunie, il sera procédé 
comme au même article. 

CHAFITRE XIII. 



Art. ta: Le Grand-Duché est divisé en trois dis- 
tricts, dont les chefs-lieui sont étatills ï Luxcmhourg, 
ï Diekircb et ï Gretenmacher. 

Le district de Luiemhourg comprendra les cantons 
judiciaires de Capétien, Esi:li'Sur-rAI;;utte,Lnxcml)Ourg, 
Hersch; 

Celui de Dielîircb se composera des cantons de Cler- 
Taui, Dieiiircli, Redange. Wiliz {et Viandrn] ;') 

Et enfin, celui de Grcvcnmacher comprendra les can- 
loos d'Ecbteroach, de Grevenmacher et Remich. 

AM. III. 11 y a dans chaque district un fonction- 
naire nommé par le Roi Grand-Duc, et portant le litre 
de commissaire de district. 

Art. lia. Ce lonclioanaire est obligé d'haliilcr le 
chef- tieu. 

AM. IIS. 11 est attaché il chaque distria un secré- 
taire de district avec appointements fixes ï charge de 

1) Loi da 4 BTrIl IBSl. 
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rElal, lequel esl Dominé par le direcleur générât du 
Bervice, sur la proposition ilu commissaire de districl. 

Le secrélaire de disiricl peut être suspendu et révoqué 
par la même voie.*) 

Cet employé remplace le commissaire de district dans 
des cas spéciaux, là et quand ce foitctionnaire le Ironie 
nécessaire, mais toujours sous sa responsaltiliié per- 
sonnelle. 

Il esl le cber des bureaux du commissariai. 

Art. ■■4. Les Iraitemeuis des commissaires et des 
secrétaires de district, ainsi que tes Irais de bureau, 
seront uiiérienremeiit Hxés.*) 

Art. 11*. Au moyen des tralterocnis et indemnités 
qui seront alloués, les commissaires ne jouiront d'aucun 
autre émolument, i quel litre qae ce soil. 

Art. lis. Les commissaires sont placés sous les 
ordres du direcleur générai du service et du Gouverne^ 
ment ; ils sont tenus d'niéculcr les dispositions et ioS' 
Iruciions émanées de ces autorités. 

Leurs atlribulious s'étendent sur toules les villes et 
communes de leur ressort , ù l'exception de la fille de 
Lniembouri; , qui reste sous la surveillance directe du 
dîTccleur général du service et du Gouvernement et 
coniinue ï correspondre directement avec ces autorités, 
et leur soumet les affaires que les autres administra- 
tions locales adressent à leur commissaire de district. 

Apt. iif. Il Y a incompatibilité entre les fonctions 
de commissaire de district el : 

n) des fonctions judiciaires; 
- b) cellesd'iligéilicur.d'arcbitcctc et d'autres employés 
des travaux publics et communaux ; 

c) de membre d'une administrai ion supérieure ou 
communale ; 

d) de fonctiODnaire ou employé directement subor* 
donné au GouveTJiemcnl ; 
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e) d'iiupeclear, TériHcateur, contrôleur et autres fonc- 
tlonnairea des impôts publics ; 

P la proreasiOD d'avocat plaidant ou consultant ; 

gl les foDctJODS de notaire; 

h) l'état de militaire eu activité de service. 

Art. tiB. Les attribuiioDS des commissaires de dit- 
Irict sont réglées ainsi qu'il suit : 

1° ils veillent i l'exéciiiion des lois et règlemetits, «l 
rendent compte ï l'autorité supérieure des inrraciions 
qui parvieunepl i leur counaUsanco; 

3* ils veillent au maintien du bon ordre, de la sôrelé 
et de la tranquillité publique; prennent immédiatement, 
.en cas d'événements extraordinaires, (elles mesures 
qu'il appartient : Ils requièrent, au liesoin, la gendar- 
merie et autre Torce publique. Les commandants sont 
tenus d'obtempérer ï ces réquisitoires ; 

3^ iU rendent compte i l'autorité supérieure de tout 
événement rcmanjuahie le plus lût possible, et au plus 
tard dans les vii)gt-<|uatrc bcares ; 

4* ils veillent à la conservation des droits du Souve- 
rain ; font rapport des atteintes qui ) seraient portées ; 

S° Ils surveillent les étrangers; funl observer les luis 
sur la police dus passeports ; 

6* ils veillent ù l'exécution régulière de la police ru- 
rale et locale ; ils approuvent les rè^lementii commu- 
it les salaires des pâtres des trou|>eaui 



7° ils assistent aux délibérations des autorités locales, 
lorsqu'ils le jugent convenable ; ils réunissent, le cas 
échéant, sous leur présidence, les autorités de plusieurs 
communes pour délibérer sur aSaires d'intérêt commun ; 

8° Ils peuvent Être entendus sur les demandes de 
congés temporaires formées par les ronctlonuaires de 
leur ressort; ils peu vent accorder jusuu'ïquinae Jours de 
congé aui To net ion na ires et employés placés sous leur 
surveillance immédiate, avec ou sans retenue de tiaitC' 
ment; 

9° ils rendent compte des abus de quelque nature 
qu'ils soient, commis par des fonctionnaires ï l'( 
de l'exercice de leurs fonctions ; 
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10° toutes les ad mlDisi rations et tous les fonction- 
Daires communaux sont placés sous leur bu rveil lance 
immédiate. Ils veillent ï ce que ces administrations et 
fonctionnaires remplissent pnncluelleroent les devoirs 
qui leur sont imposés par les lois, règlements et ins- 
tructions. 

Ces autorités et fonctionnaires correspondent avec 
l'autorité supérieure par riiilcrmêdiiiire des commis- 
saires, sauf dans des cas graves el excepiionuels ; 

1 1* ils sarveilleni l'adminlsiraiion régulière des biens 
et rcTcnus des communes, celle des fabriques d'é|;llses 
el des cnres, en tant que ces établissements sont placés 
sons la surveillance lutétaire du Gouvernement, ainsi 
que celle des liospices et des linreaui de bienfaisance ; 

13° ils font annuellement quatre louroécs dans [ouics 
les communes de leur ressort, aux époques il fixer par 
le directeur général du service; ils se rendent, en 
outre, dans les communes, aussi souvent que t'iiuérfl 
du service y eiigera leur présence ; 

13° ils provoquent, au besoin, près des administra- 
tions communales les règlements particuliers de police 
et antres dont ils reconnaîtraient la nécessiié ; 

H* ils révisent les budgets et les comptes des com- 
munes de leur ressort, et les adressent avec leur avis 
au directeur général du service pour être arrêtés; 

13* ils surveillent la gestion des receveurs des com- 
munes et des établissements pul>lics el vérilient leurs 
caisses aussi souvent qu'ils le jugent nécessaire ; s'as- 
surent de la tenue régulière des écritures et donnent 
les instruciions («nvenables à cet ellct. 

?.a cas de déficit constaté, ou de malversatiou, ils 
sont autorisés ï suspendre les receveurs et i prendre 
les autres mesures propres !i assurer le service et les 
intérêts communaux ; ils rendent compte ^ l'autoriié 
supérieure de tout ce qu'ils auront fait en semblable 
occasion, pour y être disposé ; 

16° ils veillent à ce que tes cautionnements soient 
fournis el régularisés dans le cours du mois qui suivra 
la nomination des titulaires ; 
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17« ils approuvent, s'il y a lieu, le cahier de charges 
(les adjadicaiions de travaux, de Tentes, d'entreprises 
et de fournitures pour le compte des coiomuaes et des 
^lablissemeuts publics ; les devis, adjudications, sou- 
missions et contrats de travaux de voirie vicinale et de 
constructions et réparations d'édiiices des mêmes com- 
munes et éLablissemeals commnnaui, pour toute somme 
n'excédant pas 500 Rorins, ei dont la déi>ense aura été 
autorisée par J'autoriié supérieure; de même que les 
actes d'adjudication du l'entreprise de l'eiploilatien de 
coupes do bois et de la surveillance ; les actes de Ter- 
mage, de ventes de Truiis et récolles, de location de la 
chasse sur les terrains communaux, de droits i perce- 
voir aux foires et mar<;hés, au profit des communes ; 
ils disposent aussi sur les états de frais auxquels ces 
divers actes auront donné lieu ; 

16> ils rendent exécutoires les rôles des impositions 
communales dont le montant est porté aux budgets ; 
ceux de la taxe sur les chiens cL des rétributions sco- 
laires, ainsi que les contraintes pour recouvrement 
d'impositions communales et reliquats de comptes ar* 
rêlés; 

19° ils veillent à ce que les prélèvements ordonnés 
sur les revenus communaux pour fonds de dépenses 
communales soicni réjoui jurement versés aux époques 
Gxées; llsdunnentdéuliargeaux receveurs desquittances 
de ce versement, et en adressent le relevé ï l'autorité 
supérieure ; 

20* ils émettent leur avis suivant les circonstances, 
sur les propositions des administrations communales de 
leurressort concernant l'instruction primaire, et exercent 
il cet ^ard les atlrihulions qui leur seront conférées 
par les lois sur la matière ; 

H' ils ont soin de faire porter aux budgets des com- 
munes les frais relatifs il l'inslruclioii primaire, tels 
qu'ils sont flxés par les lois et règlements, il quel effet 
les inspecteurs d'écoles leur feront connaître les be- 
soins ; 

33° ils surveillent l'exécution régulière du service 
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des dilifteoces et des |>erccpieurs, UisiHbaleurs et fac- 
teurs ruraai des postes, rendent compte des abas ou 
irr^ularités qui parviendraient ï leur connaissance, 
ainsi que des mesures d'ordre et de police qa'iU au- 
raient provisoi renient ordonnées ; 

3> ils roni exécuter exactement les travaux de Tolrie 
vicinale arrêtés par l'auioriié supérieure ; les'rûles du 
ces iravanï sont approuvés par eux. 

Ils peuvent approuver les a(l|udtcalions de roiirnitnres 
et de travaux de cette ualare, alors même que la dé- 
pense n'a pas été autorisée |>ar l'autorilé supérieure, 
lorsque le prix n'excède pas 300 Rorins; Ils soumettent 
les autres ï l'agréalion du «t^rucieur général du service; 

24* en cas d'interruption subite d'une cofflmunicalion 
publique par une cause quelconque, ils prennent, s'ils 
sont il portée de le faire, de concert ivfe le fonction- 
naire local des travaux publics, les mesures d'urgence 
nécessaires pour la faire rétablir le plus promptenicnt 
possible. 

Ils rendent compte Immédiatement au directeur géué- 
ral du service den mesui«s prises, et font régulariser 
ultérieurement la dépense ; 

35* les gardes généraux leur soumettront les plans 
des coupes de bois des communes et des établissements 
publics, de même que ceux d'aménagement, avant de 
les adresser i l'inspecteur des eaux et forêts; ils pour- 
ront V iàiie telles oliservalions qu'ils jugeront utiles ; 

31}° tous projets, touti'S propositions de communes, 
généralement quelconques, sont adressés aux commis- 
saires, qui les soumettent avec leurs considérai ions i 
l'autorité supérieure compélente, pour y êlre disposé. 

Le tout sans préjudice ï d'antres attributions spé- 
ciales qui sont déférées à ces fonctionnaires, en venu 
de la présente loi. ou des lois i» règlements en vigueur. 

Art. ita. Les commissaires de district adressent 
dans les cinq premiers jours de chaque mois, au direc- 
teur général du service, le relevé des approbations qu'ils 
auront données dans le cours du mois précédent, aux 
divers actes dont l'agréation leur est réservée. 
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Ils ne donnent rspprobalion ï cei actes qu'iprés 
s'èlR assDrés qn'lls n'ont rieu de coninire au ioLérèls 
dos comniDnes ; que les enchères ont élé poKécs ï lu 
bautear que l'on poavail raisonnable ment en espérer ; 
que les adjadicaiions an rabais on les soumissions lu- 
rantissenl convenablement les intérêts de la commune ; 
enlin que les étals de frais sont modérés. Dans les tas 
urdlnaires, les approbations seront toujours données 
dans la huitaine de la réception des actes, et seruni 
immédiatement renvoyées aux commaues. 

Avant de donner l'eiécutoire aux dÎTcrs rùles des 
chaînes communales, ils s'assureut de leur etielilude. 
Ils sont responsables des erreurs de calculs qu'ils ren- 
Termeraieut. 

Art. t**. La mise en élat et le bou entretien de la 
voirie vicinale sont particulièrement recommandés k la 
vigilance des commissaires de district comme étant un 
des points principaux de la prospérité du commerce et 
de l'agricnllare. 

Art. tti. Dans le cours de leurs tournées, les com- 
missaires de district examineront l'éiat des communica- 
tions, des édlRces publics et communaux ; ils s'assure- 
ront si les écoles sont pourvues du mobilier nécessaire, 
si les registres de l'état civil sont régulièrement tenus; 
si les écritures des bureaux sont en rè)(le, les archives 
soigneusement classées, et si, en général, les fonction- 
naires et employés communaux s'acquittent bien de 
leurs devoirs. 

Ils veillent 1 ce que les revenus communaux soient 
employés dans l'intérêt le mieux entendu des com- 
munes, i ce que tous les biens susceptibles d'être loués 
on affermés le soient au profit des sections ou établisse- 
ments propriétaires. 

Art. it«. Les commissaires de district font parvenir 
au directeur général du service, dans le cours du mois 
de janvier de chaque année, un rapport détaillé sur 
l'état des diverses branches d'administration de leur 
ressort. G« rapport fera connaître les abus ou irrégula- 
rités qu'ils auront remarqués dans le cours de leurs 
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tournées od que l'eiameii des affairas aura porté i li-ur 
connaissance, ainsi que les améliorsiions à îairoduîre ; 
il comprendra autant île reuiltt» ou de uahien séparés 
(ju'il aura de matières et sera «ccompaimé d'an état 
iiomiiialir des houT^sniestres, ëcbevins, secrétaires et 
receveurs oommunaui, avec iDemiun de l'intelligeDce, 
du xële et de l'activiié qu'ils apportent dans l'aecoiu- 
[ilissemcHt de leurs devoirs. 

CHAPITRE m. 

DISPOSITION A DOIT ION :« ELLES. 

Apt. ■■>. En cas de doute sur le véritahle sens de 
i[uclque article de la présente lui, ou bien . si une in- 
terprélaiioii devenait nécessaire, le Roi Graud-Uuc y 
pourvuira,')sauf il entendre les Ëtats il leur première 
réunion. 



TABLS AHALTIKinE. 

AlxUtoirt — règlements ou tarife, 33, 3°. 

AInu commis par des Tonciionnaires, 118, 9«; — par 
des employés de la poste, ib. H". 

ÀcqiiàHiom — autorisation, 31,4° ^,^ linal. 

Aclei emutrvnioirei — lOS g î. 

Afftons — vente, éuhange et transaction, 35,4*. 

AcIioHt jiidkiairei — autorisation, 35, l*e( 103 ss. : 
poursuite, 103, 106, 107 ; — actions posscssoires, lOii 
ij j ; — coniesLition entre seetion et commune ou di- 
verses sections, IDO. 

Adjoint! de police — délégation et attrlhutlons, 48, 
4o, 79, 80. 

Adjttdicaliom — restriotioiis pour les membres du 
conseil, 21 S 2i — remises à accorder aux adjudica- 
taires, 39 ; — approbation, 118, 17» et Î3', 
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AdwittUIrtilioH eoHnimiuiU — composition , 3 ; — 
nombre do conseillera, 3 g 3 ; — représealailon des 
sections, 3 ; — condilioni d'élecienr el d'éligibilité, 4 
ss. ; — Icrme du mandat, 19 as. ; — serment, 16 ; — 
démission, <7 ; — attribullons, 31 ss. ; — convocation 
el réuuion, îi m., 17, 98 !i 3 : — délibération, 26. 31, 
116,7°; — s une il la lice des commissaires de dislrici, 
lis, 10-. 

Affaira impartaiiltt — retirorcement du conseil, 31. 

Affouage — réparlilion et jouissance, 3S, î». 

Agmii de poliee — surreiltance, *B, lO»; — nomtna- 
lion etc. . 70 ; — atlribnlions, 80 ; — traitement, dé- 
(icnse ohligatolre, 83, S*. 

Aliémitiom — auturisalion, 50 3 5, S4, 1* el S llnal. 

AliéjK$ — rraisd'enlretien,<]é|'enseoblit{aloin'.,83,lS>. 

ÀUgitemttai — petite Toirie, 48, T*. 

Apprcbiaiimt — par le Bof Craiid-Duc, 54; — par le 
directeur général, 34, 5S, 57 ; — par les r.ommissaires 
(le district, Il8,17*,et 110. 

Àrthilecitii — nomination, 40,3°. 

Archive» — «sTile, suneiliance, inventaire, ',i&, 131. 

Arrêté* — exécution, 48, 1*. 

AlItmipetiieiU — règlements et ordonnances de police, 
33 ; — réquisition de la force armée, 03, 04. 1 18, 3°. 

i4w>qte— Trais d'entretien, dépenscoltligaioire, 33, 10° 

Atoeati el avourt — conseillers communaux, 37. 

Barrièrei — ïOy. PéaRes. 

Bàlimenlt cominuiutnx — construction , réparation, 
33,8"; — architecte, surveillance, 40,5*; — dépenses 
d'entretien, 83, "■ ; — contrat d'entreprise, 410, 17°; — 
surveillance des commissaires de district, lil. 

Biaifaimnce — voy. Bareanx de bienfaisance. 

Bietu des communes et éiahiissements puUlica — 
aliénation, échantte, iraosaction, 30 § 3; 34,1*; — 
acquisition, 34,4°; — changement du mode de jouis- 
sance, 34, li*; — baux, 35,4*; — baui emphytéotiques. 
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30^ 3; 3i, l°ct 0<; — coiiiribution, 83,3°; — sut- 

vdlùnee du» commissaires de district, 118,11* et lil. 

itiiùi — iiiiiiiinnlluu des gardes U (note) ; — frais 

du g.irijr, 83, S°; — exploitation des coupes, 1 IK, 17°; 

— |iliiii« du ciiupc cl d'améDagcmcul, 118,25". — Voy. 
AITouage. 

Bnuffiiiietticf et cc!iei)ini — qualités requises pour 
pouvuir éire nouimë, -i, 3, G; — molife d'exclusion, 7, 
H, U, lu : — dispense, H ; — nomination, 13 ; — durée 
des fauctious, 13, 11, 15; — serment, là; — démission. 
17 ; — empêche meut, 18, fO ; — cou|;é d'absence, 30 ; 
suspension et révocation, 31 ; — ahstenlion, 27; — ac- 
Itun individuelle. 47 ; — présidence, 32, 47 g 1, 491^3; 

— ul11i:ier d'état civil , 31 ; — costume, tt3 ; — traile- 
mcut, I!), 6I,83,5<. 

Jtifi^i des communes — voy. Complattilité. 
Btitiydtdes établissements publics — approbation, 57. 
lUtreaiti de bienfaiiance — budgets et comptes, 37 ; 

— nomination des membres, 40, 2»; — durée de leurs 
ronclions, ib. ; — surveillance, 40 ; — collectes et dis- 
tributions, 30; — frais d'entretien des aliénés indigents, 
83.15° et <6°; — subsides, 88; — administration dus 
biens, 118, 11*. 

Catinretieri ~ incompatibilités, 8, 03 g 6, 70 g 3. 

Cnliien de fi/inrje« — approbation, 118,17°. 

Cniu» niHiuiunnI(« ~ vérirication, b6, 118,15*. 

Capitaux — acliat et veote, 35, 4*. 

ÙisememerU des troupes — al>ligalion communale, 
48, 1^. 

Cent élerforal, 4 (note). 

Crrémoniet putiliquei — réunions temporaires de 
jeunes gens, 81. 

CliatK — actes de location, 118, 17*. 

Cfiemim neifumx — reconnaissances, redressements, 
suppression etc., approl>aiiou, 3S,6°; — dépenses, 83, 
18>; — devis, adjudication, soumission et contrats, ap- 
probation, 118, 17* et 23°; — rdieide répartiUon, 118, 
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930; _ mesares d'a^nce en cas d'iDicmiplion , 118. 
i{°;— suireillauccdcscomniissaircsdedisIrictilâO, Ht. 

Ciramirriplion , 1 . 

CoUtdet — bureaux de liiuuralsaiicc, SO. 

CvUége à:hevituU — dunfe des fuacUons, (3; — iitési- 
dcuue, 32; — réunion, allrihulions, J7 ss. 

Comnùimira de dulrkt — ne |>eaTcnl faire |>arlic 
des conseils commuuaux, 7 (note) ; — rap|Hiri lie siiiia- 
liou, iO ; — rcDiiw Ou fermages , 3tt ; — dél^altni) du 
commissaires spéciaui, 46: — uumioalioii, lit; — 
obligé d'habiter la cbcf-lieu, 113; — remiilacët ikit 
leurs aecrëuires, 113; — Iraitcmenis cl émoluments, 
114, 119; — aux ordres du Gouvcriwment, ll(t ; — in- 
couipalibiltlés, HT; - aiiribaiions, 116^3, US ss. 

Cummùutiru de ptdic« — nomination, suspensiou, dé- 
mission, TT, Ti, 70; — allribulions, 80; — traitement, 
83,3'. 

Cuuiniù«nir«( tperiaiix — renseignemealH à leur four- 
nir, 3B ; — délégaiion, tu ; — biidgeis el cornpica, m 
S 3; — partage de biens indivis, 108 ^ 4. 

Ciimmittioru ipccùûen — nonatualion, 33 g 4. 

CommfiBei — diiision, 1 ; — section, 3 ; — délimi- 
tation, 108, 109. 

Cmamunimlkm d'actes etc., 38, 07. 

Comtnumon/Mni ptildimia — mesures d'urgence en 
cas d'interruption, 118,34*; - surteillance, 131.— 
Voy. Cbemlns. 

CmupInbUUê cnmmuiuile — approbation du budget, 
SS.IO*; - surveillance, 48. S*; — vérification décaisse, 
50, ItS, 1S°; — dépenses obi ÎRatoires, 83, 00; — dé- 
penses communes, ventilation, 84, 85, 87 ; — budgets 
et comptes , 86 ; — complabitUé sectionnaire , 87, 89 ; 

— dépenses générales, 8S ; — receltes, 91 ss. ; — rè- 
giomcnidescompicset budgets, publication, 30, 96 ss.; 

— envoi au r.oovememenl , 09; — limitation des dé- 
penses, transfert, 101 ; — examen par les ci 
de district, 118, 14\ 
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Coiapta (lus éUblissemenU publics — approbaiion, 



- nombre, 2; — nominalion, 
eic, +, S, 6; — condilion d'exclusion, 7, 8; — parenté 
cl alliunca. 9, 10 ; — durëe du mandai, rc nouvel leme ni, 
13. U, 13 ; — serment, 16; — démission, 17; — abs- 
lenlion, 27. 

Connaît commumiHK — composition, 3 ; — représen- 
tation des sections, 3 ; — dissolution, 13 ; — aiiribulioiis, 
3S ss., 33 ss.; — réunion, couracation, 33, 23, 34; — 
vote, 23; — publicité des séances, 30; — reoforccmenl 
l>our nlTaires importa nies, 31 ; — assemblée, police, 3â, 
IIS. 7°; — suspension et amiulallon des actes iilé- 

CtmatUution d'hypothèque — approbation, 30 §3,34,1° 
el.^ linal. 

Comlntcliont — projets, approbation, 55, 8*; — ar- 
ebiiccics et employés, 40,3°; — défis, adjudication, 
etc., 118.17". 

Crmlmiiiles — eiéculion, 118, IH". 

CmUriils — approbation, 1 18, 17°. 

Conlrilnilùmi pribliqw* — nomination des répart ilcui'';, 
3H ; — bieos communaux , 63, 3*. 

Contributiaiu fomvmfuUii — approbation, 34, 5°, 3o. 
5", Il S. 23°; — répaniiion, rôles et réclamation, 88 
§ 4 , 02 , 93 ; — recouvrement , 9i, 93 ; — exécutoire, 
11B,18",H0S3. 

Corp) anilé— autorisation, 81. 

Cotreupcmdrmee — seiiiit et contreseing, 30; — inter- 
médiaire des commissaires de district, 118, 10°. 

CiMi'tnie (resp. signe distinclif) — bourgmestres, 
échevins, G3. 

Cjéaiu-es (vente) — approbation, 33,4*. 

Crédits i/icciitux — imputation, 7S, lOt ; — dépenses 
imprévues, 100. 
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Ciille* — Voj. Fibriqne d'église, Mlniblre du cnUc. 

Camul des fonctions de l)ourgmestre ei de secrétaire, 
76; — receveur, 76 (note): — commissaire de dis- 
trict, H7. 

Débaudit (maisons de) — surreil lance, 54. 

DèiibénUiont — majorité présente, 33; — rédaction, 
30 ; — absieiitiou, 27 ; — commuoicaiion, S8 ; — ren- 
Corcemenl , 31 ; — approbation, 34, 39; — éiaiilisse- 
meuts publics, 34 g avaut'dcrnier; — cxéculioii suS' 
pendue, lîi ; — assistance des commissaires ilc disirici, 
118,7°. 

Délimiiniioju, 108 SS. 

BvmitsioR — acceptation, 14; — décision, 17, 31 ; — 
membres des hospices et bureaui de bieiibisancc , 40, 
3*; — fonctionnaires et employés comBiuuaux, 10,7*, 
et 44; — secrétaires, 65; — receveurs, 70; — com- 
missaires de police, 77, 70 ; — gardes-cliampèlrcs, 83; 

— secrétaire de district, 113. 
Démolition — approbaliou, 33. 8> et S*. 

Dépense! amimurudes — principes de la dispense, 30 
§3; — approbation. 3S, 10°; — ordonnancement, iÈ, 
»■; — dép. oblitialoires. 83 ss. ;— dép. communes, 84, 
89 ; — ï porter d'office au budget, 90 ; — dép. bculia- 
tivcs,3Diorlsalion,98; —dép. impréiiics, 100; — allo- 
cation budgétaire, 101 ; — limiiaiiou des crédits, 101 ; 

— dép. ui^entcs, lOS ; — retards de paiement , 101. 

— Voy. Fonds des dépenses communales. 

Délies amimutuiUs — ï porter au budget, 85,4'; — 
partage, 108 g 3. 

Deoii estimalifs — approl>allDn, 118,17°. 

Dilif/ences — surveillance, 118,23*. 

Dispeiiies — pour cause de parenté ou cumul de foiic- 
lious, H. 

DistricU — division, 1 ; — organisation, 110. 

Domicile nmtmMJUii — déllnilion, 5. 

Dons et legs — acceptation, 34,3" et gg (tu. 
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DroiU <U propriélé — conservallou, 48, 9*. 
Éehmu)e) — aulorisalioit , 30 g 3, Zi, l' cl gg Anal, 
38, i°. 
Étheviiu — \oj. Bourgmestres. 
ÉmU$ — mobilier, iH- 
Églises — voy. Bâtiments communaux. 
Élections — conditions d'éligibilité et d'électeur, 4 ss. 
Énuatu — règlements et ortluiiuances de police, 52 ; 

— réquisition de la force armée, 63, 64, 118,3°. 
Employés — uonilnatlon, 40, 1°, 3° ei 7°; ~- révoca* 

lion et Buspeusioii, 44, 5Ï ; — traitements et émolu- 
ments, 44, Gl, 83.SB; — snrveillance, 48, 10°, lîl ; 

— employés de l'élal civil, 31 ; — congé, II8,X°; — 
abus, 118,9*. 

Kmpnmls — autorisation, 30 g 3, 34, 1° et g Unal. 

Enfatttt trouvci — frais d'entretien, 63, 17°. 

ElnUitsemenle cuniuiunniu: — administraliou,, 48, 3*. 

Etablitsemeiits pvlilkt ou tTiililitc piMique — créa- 
lion, 30 j^ 3 ; — approbation des délilté râlions, 34 ; -~ 
compiabilité, 37 ; — nomination des membres, 40. 3* ; 

— directeurs et conservateurs, 40, 4° ; — surveillance, 
49; — adminîsiralion dus liîens cl revenus, 118,11* 
et 15*. 

Etal civil — tenue, 31 ; — conservation, S8: — écri- 
tures, 68 ; — dépenses pour les registres, 83, 1° ; — 
surveillance, ii\. 

Etrangers — surveillance des commissaires de dis- 
trict, 118, S*. 

ExpéditioM — délivrance, 26. 

Falniipies d'église — conseils de l'alirique, 48, 13° ; — 
sultsidcs, 83,9°; — administraliou des biens, 118,11°. 

Fermage lit biens — approbation des délibérations, 
33,4»; — id. des actes de fermage, 118, 17*; — re- 
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Fonctiontuùret commauiax. — Voy. Employé». 
Fond* dt* dtpetua cofiintimoln — comptabilUé, tl8, 

Forre publique — réquisition, «3, M, 1 18, S*. 
FrnU de Iniitau — dépense obligatoire, 83, V*. 
Fi-uUt ivmmuHttux — réparlilioii et mode do jonig- 
sincc, 39,3° ; — ventes de fruits et recolles, IIB, 17°. 
Furieux — mesures k prendre, Ii3. 
Gorda-ehampëret —nomination etc., 4i (note), 83; 

Gardet-foratiert — nomination, 44 (note) ; — tratle- 
nient, 83, S°. 

(inrde* jmrlicali^i — noDiinalioii, 44 (noie), 83 .^ i. 

Garda d'hoTOteur ~ autorisalion, 81. 

Gendimiterie — réquisition, 63, 118, 3°. 

Habitant — canctères, S, 6. 

HaUa — approbation des laril^, 35,5*. 

Hammvjc — repréBeiUation, 3. 

Honfùeet — vojr. Etablissements pabllcs. 

Hypothéqua (cousiitaliou d') — autorisation, 30 g 3, 
34, 1° et jïâ Unal. 

ImmatlÂet eommwiMvx — aliénations, acquisitions 
etc., 34, !• et !•. 

ImpotUioat — vov. Conlrt butions. 

Iinpreiiionj (frais d') — dépense obligatoire, 83, 13°. 

Ituxnditi — mesures à prendre, 48, 11*. 



faisaoce ei hospices, 40, 3° ; — secrétaire, G3 ; — com- 
missaire de district, 117. 

huligenit — voy. Bureau de bienfaisance. 

Ituemês — mesures ï prendre, 53. 

ftufruch'on pvbtii/ue — nomination des professeurs et 
iostituIeuTS, 40,6°; — dépense obligatoire, 83,10°; 
— rétributions scolaires, 95, 118, 18°; — action des 
commissaires de disirict, 118,30* et jl°, 131. 
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Jaugeage — tarif ou règlemeoi, 3S, S*. 
Juganmli — cond» m Dation jodiciaire, 83,1°. 

Juitice — fractions judiciaires, incompalibililé, 8, 

usa. 

Jiistieei de paix — dépenses d'enlrelien on ie lover 
des locaux, 83, S*. 

Legi — ïoy. Dons et legs, 

LÔattimi* — haltes, foires el marchés, r^ement el 
tarif. 3S, S»; — loyer des liilimenls communaux, 8.^, 
7° ; — a|iprol)aLion des actes de location, 118, 17*. 

[jigemmtf — militaires, 48, )3*; — ministres lies 
cultes, 85, 11*. 

Lait et rii^emenlt — exécution, 48, !■. 

iMxembminj — ville, 1 § 2 ; — soustraite i la sar- 
veillance du commissaire de district, 1 16. 

Mniaont de dâ>awhe — surreillance, 54. 

Uaium eommmuile — lieu de réunion du conseil com- 
munal, 38. 

Manàatt — ordonnancement. 40,5*; — paiement, 
7d : — seing el uontrcsi^ing. 103 ; — refus on rt>tanl 
d'onlounancemeni, 104. 

MarrhiM — tarit de perception, 35,5° ; — actes de 
location, M8.17*. 

Mèdeàni — nomination, 40, bo. 

Nèmorinl — dépensa obligatoire, 83, 3*. 

MendianU — ttiis d'entretien, 83, IS°. 

Meivrage — tarifs ou règlements, 3S, S>. 

Minitlrei det eiiHet — mcm lires des linrcaux lie lileii- 
faisance et des hospices, 40, 2° ; — indemnité de loge- 
ment. 83, 12°. 

Monli-de-piéie — règlements, 3S,1I>; — budgets 
et comptes, 37 ; — surveillance, 49. 

HoaumeHti aneien», 30 S 3, 55, 9°. 

MotalUè publique — surveillance et roesuresïprendie, 
54, 5S. 
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JVoniinnfKrru — boargmeslres el échevios, 13 ; — 
scrailn «ecrci, t5 ; — membres des établistemonls pu- 
hlics, 10, î°; — archil«cies et employés chargés des 
projets de coDSIructiou, 40,3*; — directeurs et con- 
serva lenrs d'établissements (l'utilité publique, 10,4*; 

— médecins, chirui^lens el vétérinaires, 40,5°; — 
professeurs el insiilutcurs, 40, 0° ; — employés com- 
munaux, 40, 7> ; — niaitiérc de procéder. 41, 43, 43 ; 

— emplojés de l'état civil, SI ; — secrétaires, 63 ; — 
receveurs, 70; — commissaires de police, 77; — agents 
de police, 7S ; — officiers des sapeurS'pompiers, SI ; 

— gardes- cil a m pê très et gardes particuliers, %i; — 
commissaires et secrétaires de district, 113. 

Nolttira — memhtes des administrations commu- 
nales, 27. 

(migatioju (vente d') — approbaiion. 35,4°. 

OctnAt — voy. Taxes municipales. 

Officiers — pompiers, 81. 

Ordre dn jour — convocation, 3i, 23 ; — alBcbes, 30. 

Ordre public — voy. iSmeuies, Maisons de délMUche, 
Théâtres. 

Partourê — rëylemcnl, 33, 3*. 

Partage des biens — autarisaiioQ, 34. 1* et §§ t)n. 

Paunge (droits de) — approbaiion, 34, 3°. 

Piuieporli — observance des lois de police, 118, îi». 

Pûlret — salaires, rëglemeDl, 118,6°. 

Pâturage — mode de jouissance, 3S, 3° et V. 

Péage (droits de) — approbation, 34, 3*. 

Peinet ï statuer par règlements el ordounances, 3G. 

Pemiotu — dépense obligatoire, 83, 14°. 

Pemge (droits de) — approbation, 35, 8». 

PUuxmenl de fonde — autorisation, 35, 4°. 

Potice — ordonnances de police, 30, 48,4°: — 
éoieutes, événements extraordinaires, Si, lt8.â°; — 
iuseosés et furieux, 55 ; — maisons de débanclie, 34 ; 

— spectacles, S5 ; — réquisition de la force armée, 05, 
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U, < 18, J° ; — uoiuni issu ires de police vl idiaints, 4-1 
(uolti), 77 ss. ; — dépviise obligutoire, tO, 1 1" ; — sur- 
veillauce du U (lulice rurale et loculc, IIS, 6*. 

Pompei à incendie — maléiîet, 48, 11°. 

Pmn}iiert — corps armé, 81. 

Poilet — surveillaoci; du service, HS.âi*. 

pTtteriytion — ucies uoiiservaluires ou hiterruplils, 
lOS S i. 

Prèndaut ~ iMioseil eu m mu nul, ai, 3i ; — col[é|CC 
écbevinal, 47; — hospices elliureauxdebienfaisanci-, 49. 

Proeèt — vojr. Actions judiciaires. 

Propriétéi aiiimntntUa '— administrai ion, 48, tt*. 

Proilitulion — surreillance et police. Si. 

PuifimJum — résolutions du conseil , 48,i'; — rè- 
glements et ordonnances, S9, (10 ; — rûtes de réparli- 
lion, 93; — budi^els et comptes, 9G (note). 

PnUialÉ des séances du conseil communal, 50. 

flnpporl géncml — expnsé de situaLioa, 39, Mi. 

Becella eowunmaUii — com|ilabilité, 87 ï 01. — Vo;. 
Revenus comm anaux. 

Raxveiin de revenus publics — incom()atibilité , 8, 
H S S. 

Recevant CMHmtinuite — parcba(|uecominune,3ii4; 

— serment, 16 ; — vérilicalion de caisse, 50, 1 18, 15'; 

— uominaiion, suspension, traitement, cautionnement, 
57, 70 ss.; — surveillance des comiiiissairos de dtsirict, 
118, 16>. 

J{<«oU«« (vente de) — approhailon, 118,17". 

Accourt au Roi Grand-1)uc (Conseil d'Ëtal), 4S, 16. 105. 

Recotivretnenlt — interdits aux membres des adminis- 
trations, i7; — surveillance, 86;— mode de pour- 
suite, 94, 9!>. 

Rifm dt fUMment, 90, 104. 

Riglemenl» — parcours et vaine pâture. 5!>,5°; — 

droits de place aui loires et marcliés, ib. 5*; — monts 

I de piété, ib. Il*; — règlements communaux, 30; — ^ 

«R ' fi 
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exécntiou , Jii, 41), !<■ et -i* ; — éuieules et évéuemenls 
impréius, 5i; ~- lieux Je itébiincba, Hi; — s|>ecUcleB, 
33; — publicalian.CO; — pâtres, 118, 6°; — aiilion 
des cdinmissaires de district, 118, 13>. 

RdiqwUi des com|itables — recouvrement, US. 

ReiuplaceiHtiU — bourgiiicslres et éebcviiis, IK, 19, 
30, 31 % i. 

ReinpUii de fùndi — autorisaljon, 33, i'. 

Rmfuretment du cor|is communal pour > flaires ini' 
porlaates, 51. 

Renonvtlltinenl des adjniDistriil' communales, 13, U. 

Répamlmii— approbations, 33, 8* et 9*. 

RèguUitioja militaira — obligalion de la commuoe, 
*8, ti». 

RèiolulUm Ulégnle — suspension , aDUulalioo, iS. 

Reiporuiibitilé — boiirgmetlre , J7; — commissaires 
■le distrluis, 119. 

Reveniu commumtux — Restion, 4K, 5>; — recouvre- 
meut, 56; — indivis entre sections, 87 ; — surveillance 
des commissaires de district, 118,11° et 131. 

RêmcalioH — voy. Nomlnaiion. 

Rua — ouverture, élargissemeut, suppression, 35, 7°. 

Sagtt'ftmmei — frais d'élabtisseuient, 83, 19*. 

SnJtttn-iJe' — dépense obligatoire, 83, 1 1*. 

Scrutin de QomiDatioii, 11. Ji, 43. 

fii-anca des conseils communaux — publicité, 30. 

Senéiaire communal, 2 ; — sermenl, 16 ; — nomiiia' 
lion, suspeoslaD, démissiou , iraiiement, aliribulious, 
20, i7, esss., 83,5°. 

Secrtlnire de dittriet — ne peut être secrétaire l'om- 
munal, GS; — nomination et aiiributious, 113. 

Seetiom — déllnitlon, représentation, 3; — compta- 
bilité, 83; -~ recettes et dépenses communes, 87. 

Sentier» — reconnaissances, redressements, suppres- 
sions etc., SS,0*. 
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Séptimtitm des coninuDcs, 108 ss. 

Série de tortir — conseillers caminanaux, 15. 

Serment (prcslalion de), 10. 

SignoJureJesacies, pièces el correspondance, 30 §5, 
5», 08, i03. 

Sitaoiion des affaires communales— rapport, S9, I3â, 

Soldait de ville (corps de) — aulorisalion, 81. 

Smtmittwn — approbaiion, il8, 17°. 

Sourdê-mveh (frais d'enireilen de) — dépense obli- 
gatoire, 83, 10>. 

Spectaclet — police , ^. 

Subtide» — bienfaisauce , 88 i — fabriques d'église, 
83,9*. 

Sùrelé publique, émeute etc. — règlements de police, 
33, lia, 2*; — insensés et furieux, 53; — maison de 
débaucbe, &i; — réquisition de la lorce ariuêe,63, b4, 
118, 2°; — dépense ubligalolre, 83, 11°. 

Sutpeiuitm — liourgmesires et échevins, 21 ; — scru- 
tiu secret, 3S; — emplofés, 4i. ST; — secrétaire, ttft; 

— receveur, 70, 118, 15»; — commissaire de police, 
77 ; — agents de police, 70 ; — gardcs-cbainpétres, 82. 

Taxe nir let chiem — recouvrcnieut, 05 ; — eiécu- 
loiredesT0les,ll8,18<'. 

roxM Tniin>d>ifa — lrausac[i0D,3S, 40,— nomiuaiiou 
des employés, iO,!'. 

ThMtrti — police, Sii. 

7i>urnBMdesconimissaircsdedistricl,ll3,118,12*,12l. 

TrtàlemaiU ~ employés communaux. 44; — étal civil, 
SI; — bourgmestre el écbevIns.OI ; — secrétaire, 67; 

— receveur, 76; — agents de police, 70; — commissaire 
de district, 114 (note); — dépense obligatoire, 83,5*. 

Trcatqaillilé jt^iqve. — ïOj. Sûreté publique. 
Tratuactioni — approbation, 50§ 3,34,1*, 4*, et $§fln., 
5S,4«; —action judiciaire, i07g2. 
Tramfm't — aulorisalion, 101. 
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rrawiwr comnuDMiu; — direction, 48,6'. 

Trmipatu commun — salaire «les pitres, I I8,fi>. 

TniHpa — ohligaiions de la commune, 48, 13*. 

Vaine pàÎHre — rèiilenicnt, 3S 3*. 

\enlai — d'objeU iiniDohl tiers , 31, 1° et ^S lin. ; — 
d'uliji!U iRoliillen,Sî>,4*: — Truilsel récolles, 1IH, 17'. 

VHérinairet — nominalian, 40, !>•. 

rif/< — désignation,! !«j. 

V«>M(pelIle} — TOj. Al igiicmeii la, Chemins vicinaux. 
Rues. 

Vntntùm ~ maoiëre ï suivre par le conseil commu- 
nal, 33. 



23 sBptanbre 1847. — Loi sur le réglemant 
des comptes commananx.') 



Art. I". Les attribulioiis i|iii ont été données ï la 
r.hamhre desGVtn|iles, par notre ordoniiaitce du 4 janvier 
184(1 et autres dispo»ltoiu. eu ce qui concerne la sur- 
TeMIaiice sur le recouvrement, l'eniplui et la comptabi- 
lité de tontes les recettes et dë|>cnses di-s communes, 
des fondations et d'autres corporations et élahlissements 
pnhltca, ainsi que le rèfïlement de leurs comptes, sont 
conférées au (iouvcrnemeut. 

Art. •. Les comptes des villes et communes et des 
établissements publics seront annuellement adressés au 
Uo u Verne ment , Jk t'é|Ki<|ae fixée par les lois ou règle- 
Art, a. Les comptes des .^mmunes et des établisse- 
ments publics se composent : 
1* du compte de gestion du receveur ; 

I) Voy. VutUi mlnlat. du H dëc IS70 sur le contrâle de i> 
comptïMllté des commuiieB et des bureiui de bieof»l>iiiioB. 
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Art. 4. LecoiD|)iedegcstioaclurcceTeiirrei)seigQe: 

A. En rtrette : 1° l'excédant du com[ite précédcul ; 
3* les reprises admises au m£me compte ; 3° les recettes 
dout le coinpiahlc a ëté cliargé il'o|iërer le rceouvre- 

B. En dépaae : f le déGcil évcnliiel du comple pré- 
cëdenl; î* les dépenses acqniltees; 3° les reprises pour 
l'ecourreineiits reslani k faire ; i' les sommes doiu lu 
cempiahle demande déchaîne comme irrécouvrables. 

Art. <. Fauie |>ar le receveur de prodaire les éiais 
détaillés des reprises irrécourraldCï, avec demande mo- 
tivée de décliaT{{Ë, è l'appui de son compte-rendu pour 
l'eierciee suivant immédiatement celui auquel les re- 
cettes uon recouvrées se rapportent, il ne peut lui être 
accordé ancnndélai pour jusiillcr ultérieurement qu'elles 
soûl lomliées en non-valeur, et rllcs sont définitivement 
portées en recette. 

Art. >. I^e receveur qui n'a pas fait régulariser, daus 
lus délais qui lui oui élé fixés par le directeur général 
du service afi'ércnt, tes paiements rejetés de son comple, 
ni Justine dm non-valcursqui ne lui ont pas été allouées, 
est tenu d'en réinl^rrr le moniaul dajis sa caisse. 

.Art, I, [,e compte administratif des bourgmestre et 
éelievius. ou des administrateurs, consiste dans le mé- 
moire qui juslille qu'ils ont, en tcmjis opportun, mis le 
receveur !i même de pouvoir opérer les recettes, et <|uc 
chaque dépense ordonnancée par eux a été faite lé(Eale- 
menl, conformément aux besoins de ta commune ou de 
l'établissement public, cl avec l'observation de toutes 
les formes prescrites par les lois ou règlements. 

Il est appuyé de toutes les pièces justificatives. 

Art. 8. Lorsque les conseils communaux et les col- 
lèges administra tifs des établissements publics pro- 
cèdent au règlement des comptes de gestion et d'admi- 
nistration, ils arrêtent en même temps les étals de re- 
prises présenta par les receveurs ; ils proposent aussi 



la décharge des coles de receties in^couvrables, el or- 
doLineiit des poursuites allu de recouvreineni , quant 1 
celles (|u'ils jugeDl recniivraliles sur les déhiluura ou 
leurs cautions. 

Art. ». Le (lirccleur général du service alTércDl sta- 
tue sur II rcsponsabiliié des receveurs d'après les lois 
el règlemeuis en vigueur. 

Art. ■•. Les boui^mestre et écbevins et antres ad- 
ministrateurs peuvent être ddclarés personuellemenl 
responsables des dépenses qu'ils ont ordonuancëes lu- 
dûment, ou qu'ils ne peuvent appuyer de toutes les 
piËces jusIlÂcallvns rci|uises par les lois ou règlements. 

Ils peuvent aussi être déclarés responsables des re- 
cettes qu'ils auraleijl d(l faire opérer, et qui, par leur 
seule Taule, u'ont pu êire réalisées. l>ans les cas prévus 
par cet article, le directeur général du service afférent 
ordonne que l'aclion de l'établissement intéressé soit 
portée devant les tribunaux. Lorsque le directeur géné- 
ral le trouvera nécessaire, l'action sera, !i la requête et 
au nom de l'établiiisement Intéressé, exercée à Ans ci- 
viles, par le miuisière public. 

Art. 1 1. Cliaque receveur n'est comptable que des 
actes de sa gestion personnelle. 

En cas de mutation du reci>veiir, le compte de l'exer- 
cice est divisé suivant la durée de la gestion de chaque 
titulaire, et chacun d'eux rend compte séparément des 
rails qui le concernent, en se conformant aux disposi- 
tions eu vigueur. 

Art; f S. Les comptes de cierc-ï-matlre sont rem- 
placés par les comptes de lin de gestion, i, moins qu'ils 
ne puissent l'étn^ par le règlement du compte d'exercice. 

Art. ij. Le compic du receveur sortant de Tonc- 
lioiis est rendu dans le délai d'un mois, i moins que le 
directeur général du service afférent n'ait accordé une 
prorogation de délai. 

.irt. ■ 4. Tout receveur sortant est tenu de remettre 
(Dimédialemenl ï son successeur, contre quittance, les 
deniers déposés dans sa caisse ; faute de ce faire, il j 
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esl forcé par voie de contraiiiic. Ed ce cas, le dircclcur 
lEéuéral du service atTéruul lîxe |iar provision le inoii- 
idiit de l'encaisse. 

Art. ■*. Le receveur entrant en ronclions est chaîné 
exclusWenicDt da recouvrement des recettes arriérées 
de la gestion de ses prédécesseurs et dput ceux-ci ne 
se trouvent pas dëQaîtivement forcés en recette, sauf 
leur responsaliillté du clicrde négligeuce. 

Art. ■•. Le receveur forcé déGnitivemcnl en recette 
pour des sommes non recouvrées par lui et qu'il u 
payées, est subrogé au^ droits et actions de la com- 
mune ou de rétablisse meut contre les débiteurs en re- 
tard de payer. 

Art. 19. Les arrêtés du directeur général du service 
aOéreiit stir les comptes ont la force de jugements entre 
le comptable ou ses héritiers et le fonds aOércnt. Ces 
arrêtés ne peuvent être attaqués que par les voies indi- 
quées par les art. <i\ et suivants du règlement du 39 
aoQt ltU3 sur l'exercice des fonctioDs du Conseil de 
gouvernement ;*) ils soûl exécutés comme il est pres- 
crit aux dits articles. 

Toutefois les comptes peuvent toujours être recliliés 
|iour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois. 

Art. flB. Quiconque s'ingère dans la perception de 
revenus, fruits ou deniers communaux, ou provenant 
des liabitants d'une commune ou d'un établissement pti- 
bllc; quiconque perçoit le prix d'objets leur appar- 
tenant, ou fait des dépenses pour eux, est tenu d'en 
rendre compte conformément à la présente toi. 

Les arrêtés de compte du direcleur général du ser- 
vice aU'érent, par défaut ou contradictoires, peuvent être 
attaqués et sont exécutés comme il est prescrit aux arL 
(tl et suivants du règlement du 39 août 1842. ■) 

Art. fl9. Tout comptable, tout administrateur, tout 
individu obligé i reudrc compte, qui est en retard de 
le présenter daus le délai lixé, soit par la loi, soit par 
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le direcienr géoënl du service air*!reul, i est coiilraiiii 
, par sairie d« ses bieus et même par corps, jusqu'i con- 
currence d'une proTisioo â délenuioer |tar le directeur 
géiiéial. 

S'il reste eu retard de rendre le compte, (■« compte 
est dressé d'office par uu comiDissain; i designer par le 
directeur K^uéral. 

Eu ce cas, le directeur général ne statue dëilnillve- 
meul qu'aprëa avoir liié un délai au coDipiabie pour 
s'expliquer sur le compte ainsi dressé d'olUce , qui lui 
sera notlflé. 

Toutefois la contraiute par corps oe pourra pas être 
exercée contre les bériiieni uu rcprésuiiiaoïs des conip- 
tables. 

Art. >•. Les comptes des receveurs sortis de fonu- 
tious, (|ui restent i apurer ï l'époque de la promuluca- 
lion de la présente loi, sont arrêiêii conformément aux 
disposilioos qui précèitent, tant envers les comptables 
qu'envers leurs bé ri tien. 

Art. SI. 1^ forme des comptes et de touii-s les 
pièces relatives à la comptibiliié communale ei des éta- 
itlissemenls publics, est déterminée par le directeur 
général alféreut. 

AH. •<■ Les dis|iositiuns coniraircs ii la présente loi 
sont abrogées. 

30 aovflabre 1852. — Loi inr les Impotittoni 
oommnnalsB.') 

Ari. ■". I..es communes ou les sections dont les re- 
venus et les recettes ordinaires ne sulliseiil pas pour ba- 
lancer les dépenses de leur budget, couvriront leur dé- 

I) Vny. U loi dn 19 »ril 1819 sur le refouiremeal dei lupo- 

Kl S3< et IIB |3 de ts'iol cDiumunsiK ;'— ''«rt. 1< 
lltuUDUi— lerëRtemsntdufiJulltet 18WI (mai 
R,-d, du ï9 dtlc IMO, an. SJ, et la loi du ÏO ién 
l> lue >ur le> ehien>;— les Mt des lïjaltlet 
18 d^. 1855 et 29 JuiTter 1863 sur lei Impoe 
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ttcH »a moïcn de centimes aildiiionnets aux rùles «le la 
eontribation ToncItTit et de la coiilribulion mobilière') 
(le la commune on Je la sei;tioa intéressée . et ce au 
marc te franc sur le montant de ces contributions, sa- 
voir : un cinquième ï répartir |iar préciput entre k'S 
habiianls de la commune, et les quatre cinquièmes rcs- 
unis ï supporter indistinctement |>ar ces mêmes habî- 
tanls el par les pro|iriétaircs Torains. 

Art. t. Ces centimes additionnels seront recouvrés 
comme l'impôt auquel il.i se rattachent, avec les niénics 
privilèges et dans les mêmes formi^s, el mis â la dispo- 
sition des communes, conformément ù l'an. iH i)e la loi 
do janvier IHâi , sur la compialilUté de l'État. 

Ils ne soni pas comptés dans les suppuiallons des im- 
pôts pour former le cens électoral, ni k l'égard des 
ëlecilons des députés de lallhamhre, ni |)Our celles des 
conseillers communaux. 

Art. a. Ne seront pas imposées pour les charges 
communales, les cotes relatives aux propriétés tant du 
la commune on de la section iiiiéresÀée, que des éta- 
blissements publics existant dans celte commune ou 
seclloQ. 

Art. t. Il est réservé au conseil communal d'exemp- 
ter do paiement des centimes additionnels ainsi Imposés 
au proGi de la commune, les contribuables qu'il recon- 
naît pour Aire insolvables. 

Art. B. Lra conaeils communaux que la chose cun- 
cerne réfileronl chaque année l'application de la [iré- 
st^uie loi par une délibération indiquaui le chiffre du 
déticit du budgt't. 

«Lette délibération sera soumise W l'approltalion de 
l'adminisiraieur afTérenU 

Art. s. Aucune taxe ou imposition municipale nou- 
viïlle ne peut être établie sans consentement du conseil 
communal et sans auloHsatîon royale grand-ducale. Le 
même consentement et la même autorisation sont né- 
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cessaircs pour majorer les iin|>o3illon!( commiiiiales oc- - 
iMirdëos jusqu'ici. 

Art. 7. La prëscnle loi ne dërogc pis aux laies «l'oc- 
troi et autres tatcs municipales cl droils régulière' 
niciil l'iahlis ilaiis les coiamunes. 

Art, a. Lorsque les conseils communaux répariiuent 
(les charges eomnmualcs sur les diverses seclioos do la 
commune, eu vertu du dornirr panfcraiilie de l'afl. tw 
de la loi du i\ Tévrier I)ti3, ils feront celle répariilion 
en iirecanl pour l>ase la cunlritiuDon Toucière ei II con- 
iriliution mobilière réunies ite chaque section, Hn« 
avoir égard au iiomtire des feux des seetiou*. Tout lu 
moiilani des rûles de U contriliuiioii roncièrc el molii- 
lière réunies de cliaque section servira de tnsc pour 
la sous- rp|>a ni lion entre les sections de la commune. 

Le contingenl ainsi étahli pour chaque section pourra 
être Toumi par celle-ci soii au mujen de ses revenue 
communaux, soil au moyen d'une sou s-répani lion entre 
les hahitanis et les propriétaires de la section intéressée, 
d'après la hase adoptée par l'ai'l. ■■'•'de la prést>nlc lui. 

2 déotnibre 1861. — Loi Biir les élecUoni 
oommanales. 



AH. t". Pour être élecieur, il hiut : 

1° être Luxembourgeois tie naissance ou èlre ualu- 

â* jouir des droits civils el poliliques; 
3* être âgé de vingl-cinq ans accomplis) 
1* être domicilié dans la commune; 
îi' vurger au Trésor do l'Ëlat la somme de dix Tfaiics 
en conirihuiions directes, patentes comprises.*) 
Les eenlimos additionnels perçus sur les conirihu- 

1) Les lues InlruaulMB psr Vul. 1" il« U loi dn l"iir.. 1851, 
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lions directes au proRl des communes ue soûl pas 
comptés pour former le cens électoral. 

La contribuiion mohilière complémenlairc complu 
comme conlribulioii de l'aouée pendant laquelle le rûle 
eu a été arrêté. 

Art. •. Seront comptées au mari les contributions 
de la Temme commune en biens, et an père celles de 
ses enfants mineurs, s'il a la jouissance de leurs biens. 

Ces contributions pourront être joiuies à celles que 
le mari et le père paieut de leur cher. 

La veuve peut déléguer ses contribuUons à Tun de 
ses tlls ou gendres demeurant atec elle et qu'elle dé- 
signera à l'autorité communale. — Celte délégation est 
toujuurs révocable. 

Art. S. LescontribuUons ne serout comptées à l'élec- 
teur qu'aulant qu'il a payé le cens en impdl roncier, 
l'année antérieure, ou bien en iinpdis directs de quel- 
i)u<! nature que ce soit, pendant chacune des dcuv an- 
tiées antérieures. Les redevances sur les mines sont 
assimilée» ï l'impôt foncier. 

Le possesseur à litre succcssirest seul excepté de ces 
conditions. 

Kn cas de mutation d'immeubles, les contributions 
dues à partir du jour où la mnlation a acquis date cer- 
taine, sont comptées a l'acquéreur pour la formation du 
cens électoral. 

Art. 4. Le cens électoral sera justifié, soit par un 
extrait dej rôles des cootri butions, soit par h's quit- 
tances de l'année courante, soit par les avertissements 
du receveur des contributions. 

Art. K. Ne peuvent être ni électeurs, ni eu exercer 
les droits, tes condamnés à des peines attlictives ou in- 
famantes: ceux qui sont en étal de faillite déclarée ou 
d'iniecdiction judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs 
biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé inlégraie- 
uient leurs créanciers ; les condamnés pour vol. escro- 
querie, abus de conHance, ou attentat aux mœurs ; les 
individus notoirement connus comme tenant maison de 
l'ébauche on de prosiitaiion. 
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CttAPITIE II. 

DES LISTES fLÏCTOKALES. 

Art. S. La lisie des éJecleurs esi permiuenie, Muf 
les railiilioQS et Inscriptions qui peaveiii avoir lien tort 
de la rëvUiou annuelle. 

La révision sera lailc conforméiiieiit ai» diipoaliiooa 
suivantes. 

Art. t. Les coUétjes dei bourgmeilre et ëchevlM 
feront loua les ans, du 1" au IS avril, la révltion des 
listes des citofeiia de leur commune qui, d'après la pré- 
sente loi, réunissent les coadjtions requises pour être 
électeurs. 

Un douille des rôles, ceriiQé conrorme par le rece- 
veur ei vérllié par te conirûleur de* cooiributioDi di- 
rectes, sera remis à cet effet, avant le 1" avril, aux 
collèges des buurt^niestre et éobevins ; ce double lera 
délivré sans frais. 

Art. ». Les dits collèges arrèleroDl les listes et les 
feront atUcher pour le premier dimaïuihe suivant. Elles 
resteront aflichées pendant dis jours et conliendroDl 
invitation aux vitojens qui croiraîcnl avoir des récUnia- 
tioos il former, de s'adresser à cet eBel su conseil corn- 
iDunal, dans le délai dequinie jours, ï partir de la date de 
l'aOlclic, qui devra indiquer le jour où ce délai expire. 

La liste contiendra, en regard du nom de chaque in- 
dividu inscrit, le lieu et la date de sa naissance, la date 
de sa naLuralisaliou, s'il j a lieu, l'iodicatioD des lieux 
où il paie des cODiribuiioos jnsqu'k coocurreDce du 
cens électoral, et de la nature de ces coatribntioiu, en 
les disiluguant en trois catégories, savoir : 1* la conlri- 
buiiou foncière, 3° la coutribution mobilière, 3* lei pa- 
tentes. 

Art. •. Lorsque, en exécution de l'art. 7, lesadmi- 
nistralions commouales, en procédant k la révision des 
listes éleclorales, rayeront les noms d'électeurs portés 
sur les listes de l'année précédeute, elles sennit tenues 
d'eu avertir ces électeurs par écrit et k domicile, au 
plus tard dans les quarante -huit heures i compter du 



URUANlSATIOiN (UiUKUNALb:. 

Il tus iiiruruiiiut 



sèment sen (Iiiiiué, (Uns 
les qu;irantu-lia<l heures Ut! Ici dile de la clôture iléllni- 
live de la lisle, aux pursoiiiics portées sar la liste afli- 
chée et dout les noms sont, rayés par les administrai ions 
communales lors de cette clôture déHnltive. 

Art. • 1. Ces uotiliuulions seront faites sans Trais par 
un agent de la |>olice cummunalu. 

Art.lt. Tout habitant de la commune, jouissant 
des droits civils cl itulitiques, peut réclamer contre la 
Tormatiou de la liste. Cette réclamation doit, à peine de 
déchéance, être présentée au'eunseil communal avant 
l'expiration du délai llxëpar l'art. 8 ci-dessus; elle sera 
faite par requête, !i laquelle devront être jointes les 
pièces à l'appui. 

Il en sera domié récépissé par un membre de l'admi- 
nistration communale ou par le secrétaire. 

Si la réclamation porle sur une inscription indue, 
l'autorité communale la Tera DOtitterdans les trois jours 
au plus tard, ï la partie intéressée, qui aura dix jours 
pour j répoudre. 

Le conseil communal prononcera dans les dix jours 
à compter de celui ofi la ntiuéte aura été déposée, s'il 
s'agit d'une omissiou ou d'une radiation, cl dans les dix 
jours ï compter de la réponse ou de l'expiration du dé- 
lai pour répondre, s'il s'agil d'une inscripiioo indue. 

La nolîtlcation serj bile ï la reipiéle du bourgmestre 
et par le miulBiëre d'un agenl de pulice locale ; elle in- 
diquera les Jour, mois et an, les noms et qiialtiés de 
l'agent cbai^é de la signilier, et mentionnera la per- 
sonne à laquelle elle sera laissée ; ta décision uoliliée, 
les pièces déposées devront , dans les «ingt-quatre 
heures à partir de la demande, être remises contre ré' 
cépissé k ceux qui eu auront Tait le dépôt. 

Art. is. Les noms des électeurs qui auront élé ad- 
mis par les ad mioisi rations communales lors de la clô- 
ture déHnitive do la liste, sans avoir été portés snr la 
lisle alHcbée, seront publiés par Douvelles atDclies, dans 
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le même ilélui (le <|uarante-liuit heure» ï ilaler de cette 
uldturc. 

L'uniche niipellera i|ue les réuliiiiiiiliviis, s'il y a llea, 
pttuvuDi élre portée» (levant le lril>unil de l'arrondlMe- 
uieal, en se cottrormanl i l'art. 17 ol-après. 

Art. t4. Après l'expIraLlun du di^lai tlxé puur les ré- 
cUnutions, les listes, le double des rôles cerliHë par le 
receveur et vérifié par le contrôleur, ainsi que tooti-s 
les pièces au moyeD dcs(|uelle3 les personnes inscrlips 
aaront justifié de leurs droits , ou par suite desquelles 
des radiations auront été opérées, seront (envoyées, dans 
les vingl-qualre heures, au commissariat de district. 

L'u double du la liste sura reteuu au secréiariai de la 
commune. 
La réception de la liste sera constatée par un récépissé 
délivré par le comuiissaire île district ; ce récépissé sera 
transmis au collège des bourgmestre et échevins dans 
les viugl-quaire heures de l'arrivée de la liste an com- 
missariat. 

Il en sera Tait immédiatement mention dans un re- 
gistre spécial. 

Chacun |:onrra prendre inspection des listes tant an 
secrélariatdelacommune qu'au commissariat dedisirict. 

Obacun pourra aussi prendre inspection du double 
des rôles et des autres pièces mentionnera ci-dessus. 

Art. tm. Les commissaires de district veilleront ï ce 
que les cliefs d'administration locale envoient, sous ré- 
cépissé, au moins huit jours d'avance, des lettres de 
convocation aux électeurs, avec indication du jour, de 
l'heure et du local ob l'élection aura lieu. 

AF«.i«. Lorsqu'il j aura lieu i une élection extraor- 
dinaire, ^, cause d'option, de décès, de démission on 
autrement, les listes dressées cou foimément aux articles 
précédents serviront de base pour la convocation des 
électeurs. 

Art. IV. Tout individu inddmcnl inscrit, omis, rayé 
ou autrement lésé, dont la réclamation n'aurait pas été 
admise par l'administra lion communale, pourra s'adres- 
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net au tribuDii de l'arroadissement , en joiguaDl les 
pièces ï Tappui de sa réclamation. 

Tout individu jouissant des droits civils et politiques, 
aiusi que le commissaire àe district agissant d'offlce, 
pourra, au plus tard daus les dii jours il partir de la 
réception de la liste au commissariat de district. Inter- 
jeter appel au tribunal d'arrondissement contre chaque 
inscripiioo ou radiation indue. l.'apjielaDt joindra ï sa 
réclamation les pièces ù l'appui , ainsi que la preuve 
qu'elle a été par lui notifiée ^ la partie intéressée, la- 
quelle aura dii jours pour j répundre, ii partir de celui 
de la notification. 

L'appel sera l^il par déclaratiou au KivB'e. sans frais. 

L'exploit du noiiacaiion sera dispensé du droit ilo 
timbre et enregistré gratis, et les salaires des huissiers 
seront Uiés d'après l'art. 71, u» I et 3 ilu décret du 18 
juin letl. 

Dans tous les cas où rap|>el sera formé du chef de 
radiation indue, l'appelant fera déposer au secrétariat 
de la commune où l'intimé a sou domicile, et dans les 
vingt-quatre heures à partir de la uotillcation , une ex- 
pédition des pièces relatives il l'aiipel. 

Le collège des bourgmestre et échevins fera immé- 
diatement afflcber, dans la forme prescrite pour la pu- 
blication des listes ordinaires et des listes supplémen- 
taires, les noms des iuliinés du chef de radiation indue. 

Les noms resterout alllchés pendant huit jours. Cha- 
cun pourra prendre inspection des pièces relatives i 
Vappel, au secrétariat de ta conimune. Tout individu 
jouissant des droits civils et politiques pourra, dans les 
huit jours il dater de l'affiche des noms, intervenir dans 
l'instance d'appel. 

L'intervention sera notillée aux intéressés. 

Art. 18. Le tribunal statuera sur ces demandes, 
après les avoir examinées en chambre du conseil, dans 
les cinq jours après leur réception, ou dans les cinq 
jours après l'expiration du délai d'opposition k la récla- 
mation, si la demande est faite contre un tiers. Les dé- 
cisions seront motivées et rendues publiquement. 
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La communication de toutes les pièces &era donnée, 
sans dépiacemcnt. aux panies ialéresséesqui lerequer- 
roHl on ï leurs fondés de |iouvoirs. Les décisions seront 
ImmédiaLcment DotîOées aux parties iuléressées cl au 
commissaire de district, pour faire les rcvtili cal ions ué- 

Toutes les réclamaiions et tous ies actes y relatifs 
pourront iire sur papi t libre et scroul dispensés de 
i'enrei;isl remeut ou enregistrés gratis. Il fn sera de 
même des jufcemeats. 

Art. 99. Le recours en cassation sera ouvert contre 
les décisions du Irittuaal. 

Les parties intéressées devront se pourvoir dans le 
délai de cinr| jours après la DOlilIcaliun. 

La déclaration sera faite en personue ou par fondé de 
pouvoir, au greffe du tribunal, i>i lus pièces seront eo' 
vojécs Immédiaieuicut au procureur général près la 
Cour supérieure de justice. 

Le pourvoi sera noiillé daus les cinq jours à celui 
contre lequel il est dirigé. 

Le commissaire de district pourra de même se pour- 
voir eu cassation, dans le délai de dix jours i partir de 
la décision du tribunal. 

La déclaration du pourvoi sera faite en personne, par 
le commissaire de district ou son délégué, au greffe du 
tribunal , et les pièces seront envoyées immédiatement 
au procureur générai près la Cour supérieure de jusUce. 

Le pourvoi sera notifié dans les cinq jours i ia partie 
intéressée. L'ex p luit. sera , dans ce cas, dispensé des 
droits de limlire et enregistré gratis, et les salaires des 
huissiers seront fixés d'après l'art. 71, n^l et i du dé' 
cretdu 18 juin 1811. 

H sera procédé sommairement, et toutes a (Ta ires ces- 
santés, avec exemption des frais de timbre, d'enregis- 
' trement, d'auieude et d'indemnité. 

S'il y a cassation, la Cour statuera au fond. 

Art. t*. Il sera donné au commissariat de district 
communication des listes aimuelles et des rectifications 
il tous ceni qui voudront en prendre copie. 
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Art. ai. Les perce (iteura des çoiilri bu lions directes 
saut tenus île délivrer sur papier libre ei moyeimanl 
une rétribution de dix ceniimes par extrait de rûle cou- 
ceruaiil le même uoHlrihaable, à loutu personne porii^e 
au rôle, l'extrait relaiif à ses coulribulioos , et à tout 
individu qualitié comme il est dit à l'art. 17, loul ccrii' 
licat népiif ou tout extrait des rôles des coiilribuiions. 

DISPOSITIONS CONNU^tES AUX DEUX CBAPITBES PBÉCËDENTS. 

Art. s«. Le uomlirc des canscillers ù élire pour 
chaque commune eu cbarorinité de l'art. 3 de la loi du 
31 février 1813, sera délenniaé par arrêté du directeur 
générai du service afiéreul, eu égard au résultat du re- 
censement de la population. 

Le même arrêté lixcra le nom 
élire parmi les éligibles de chaque 
aQu que toutes les locaiilés d'une ' 
laut que possible représentées au 
proportion de sa population et au i 
habitant la section. 

Sont considérées comme sections ; 

1° tonte a^loméralion d'habitants du cent âmes au 
moins ayant un Itan séparé ; 

3° louie aggloméraliou d'babiUuts mémo d'une moin- 
dre population , si elle a , comme personne morale , un 
patrimoine communal distinct d'un revenu annuel d'au 
moins cent Trancs. 

Tous les électeurs de la commune concourront néan- 
moins k l'élecLiun des conseillers (les diverses sections, 
pour chacune desquelles il est ouvert un scrutin séparé. 

CHAPITRE III. 

DES ASSEHDLÉES DBS ÉLECTEURS. 

Art. aa. Le collège des boui^inestro et écbevins 
convoque It'sélectcursïdomicileet par écrit, huit jours 
au moins avant celui de l'assemblée; la convocation est 
un cintre publiée selon les formes usitées et à l'heure 
ordinaire des publications. 

Les lettres de couvocalion sont envoyées aux élcc- 
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conieillers il élire. 

Art. 14. Les électeurs ae réuniwciil en une seule 
assemblée, si leur nombre n'excède pas ijuatre ceuis. 

Lorsqu'il y aura |>lua de quatre oeius élecieurg, le 
collège se divise en sections, dont chacune ue peut être 
moindre de deux cenis , el sera furmée par les sections 
ou fractions de siniiian de la commune les plus voisines 

La division des électeurs en sectious se fiilt par te 
collège des bourKinesire et éclievins, qui en donne con- 
naissance dans les lettres de convocation ; chaque sec- 
tion conconri directeineut ii la nomiuatiun (les conseil- 
lers. Les électeurs ne peuvent se Taire remplacer. 

AK. tk. Les collèges électoraux ne peuvent s'occu^ 
per que de l'élection pour laquelle ils sont convoqués. 

Art. ••. S'il y a lieu, le jour auquel se réuniront les 
collèges électoraux de toutes les communes pour les 
élections en renouvellement intégral des conseils com- 
munaux, sera lîxè par le directeur général du service 
aRérent. 

Art. tt. Pour [irocèder aux élections mentionnées ï 
l'article précèdent, le même directeur général corn- 
mettra leSj^rési dents des divers bureaux d'éleclion de 
chaque commune, lesquels seront choisis en dehors des 
bourgmestre et échevina sorlanis. 

Les deux électeurs les plus imposés présents ï l'ou- 
verture de la séance, sachant lire el écrire, y exerceront 
les Tonciions de scrutateurs. Chaque bureau nommera 
son secrétaire, soit dans le collée électoral, soit eu 
dehors. Ce secrétaire n'a pas voix délibéraiive. 

Toute réclamation contre l'appel d'un électeur désigné 
j) raisou de ta quotité de ses impositions, pour remplir 
les lonctionsde scrutateur, doit être présentée avant le 
commencement des opérations ; le bureau en décide 
sur le champ et sans appel. 

Art. »m. Les électeurs pourront être convoqués ex- 
iraordinai rement, eu vertu il'une dèci«on du directeur 
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gënéral du sertice, cbaqne foit qa'ane place île con- 
seiller communal esl deveuae T»cante. 

Art. »». Dans le cas prévu par l'arlicle précédent, 
comme lors d'un renouvellement par moitié, le bourg- 
mesire, ou, k sou défaut, l'un des échevins, suitanl 
l'ordre de leurs no mi nations, el !i défaut des bourg- 
mestre et écbeTins l'uu des conseillers communaux, 
suivant leur rang d'inscription au tableau, préside le 
bureau principal ; deux membres du conseil communal 
les moins Sgés remplissent les fonctions de scrutateurs. 
Si le nombre prescrit de scrutateurs ne peut être rempli 
au moyen des conseillers, il esl complète par l'appel des 
pius'imposésdesélecteursprésemssacbaailire et écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et lessaivantes 
sont présidées par l'uo des échevins, luivant leur rang 
d'ancienneté, ou ï défaut des échevius, par l'un des 
conseillers, suivant leur ordre d'inscription au tableau. 

Les deux plusimposés des électeurs présents sachant 
lire et écrire, sont scrutateurs. Chaque bureau nomme 
son secrétaire, soit dans le collège électoral, soit en 
dehors ; le secrétaire n'a pas voix délihéralive. 

Toute réclamaliou contre l'appel d'un électeur désigné 
il raison de la quotité de ses impositions, pour remplir 
les fonctions de scrutateur, doit être présentée avant le 
commencement des opérations ; le bureau en décide 
sur le champ et sans appel. 

Dans aucun cas les membres sortants du conseil, de 
la manière énoncée aui deux articles précédents, ne 
pourront faire paKie du bureau, ï quelque titre que 

Art. ••. Le directeur général du service, dans les 
circonstances extraordinaires dont il sera fait mention 
au procès-verbal d'élection, commettra une ou plusieurs 
personnes pour présider les bureaux ainsi que pour di- 
riger et faire exécuter les opérations préliminaires aux 
élections. 

Art. SI. Le président du collège ou de la section a 
seul la police de l'assemblée. Les électeurs seuls y as- 
sistent. Ils ne peuvent s'y présenter eu armes. 
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Nulle force année ne pent èire placée, uns la rëqui- 
lition du président, daua la Mlle des «ëances ni aux 
aburds du lieu où se lient l'assemblée. Les autorités 
civiles et le« comniandants militaires soni tenus d'obéir 
k ses réquisitions. 

Le bureau prononce provisoircrocnl sur les opérations 
(lu collège ou de la section. Toutes les réclamations sont 
Insérées au procès-verbal, ainsi que la décision molivéo 
du hnreau. Les pièces ou bulletins relatifs aux récla- 
mations sont paraphés par les membres du bureau et le 
réclamant, et sont annexés au procèS' verbal. 

A l'ouverture de la séance, le sucrétaire ou l'un des 
scrutateurs doiiuera lecture à bauie vok des art. 31 It 
43 Inclus de ta présente loi, dont un exemplaire sera 
déposé sur chaque bureau. 

Quiconque, n'étant ui électeur ni membre d'un bu- 
reau, entrera pendant les opérations électorales dans le 
local de l'une des sections, pourra élre puni d'une 
amende de 50 à 500 francs. 

Lorsque dans le local où se Tait l'élection, l'un ou 
plusieurs des assistants donneront des signes publics, 
soit d'approbation, soit d'improbalion, ou exciteront du 
tumulte de quelque manière que ce soit, le président 
les rappellera i l'ordre. S'ils continuent, il sera fait 
mention du rappel 1 Tordre dans le procès- verbal, et 
sur l'eibihltion qui eu sera Taiie. les délinquants seront 
punis d'une amende de 50 à 500 francs. 

Toute distribution ou e:ihibition d'écrits ou d'impri- 
més injurieux ou anonymes, de pamphlets ou de carri- 
catures dans le local où se fait l'élection, est interdite 
sous peine d'uue ameude de 50 i SCO francs. 

Les présideuis sont chari^s de prendre les mesures 
nécesvalres pour assurer l'ordre et la Iranquillité aux 
abords des sections et de l'édlâce où se fait l'élection. 

Le présent article et les art. 53, 31, 37, 58. 39 et 42 
seront afBcbés i ta porte de ta salle, en gro! 

Art. st. Nu> ne pourra être admis!) vot 
iuscrit sur la liste affichée dans la salle e 
président. 
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Touieruis le bureau sera tenu d'admettre la rpclami- 
tioii lie tous ceux qui se préEcnteraieiit munis d'une dé- 
cision de l'aulnrilé compétente, consiaïaiii qu'ils font 
partie de ce col1ë){c, on (|ue d'autres d'cd Tont pas paiiic. 

Tout électeur, membre d'un bureau, Totera dans la 
secliou oii il siège. 

Art. 3S. f.'appel nominal est (ait par ordre alphabé' 
lique. Chaque électeur, après avoir été appelé, remet 
son bulletin, écrit et fermé, au président, qui le dépose 
dans une ImIIo il denx serrnres, dont les clefs sont re- 
mises, l'une au président, l'antre ao plus âgé des scru- 
tateurs. 

Art. B4. ta table placée dennt le président et les 
scrutateurs sera disposée de telle sorte que les électeurs 
puissent circuler ï l'cntour ou du moins y avoir accès, 
pendant le dépouilicmeot du scrutin. 

Art. S». Le nom de chaque votant sera inscrit sur 
deu\tisies, l'une tenue par l'un des scrutateurs ut l'autre 
par le secrétaire. 

Ces listes seront signées par le président du bureau, 
lea scrutateurs et le secrétaire. 

Art. sa. Il sera fait alors un réappel des électeurs 
qui n'étaient pas présents. 

Ces opérations aciievécs, le scrutin est déclaré feirmé. 

Art. as. Le nombre des bulletins sera vérifié avaut 
le dépouillement. Ensuite uu des scrutateurs prendra 
successivement chaque bulletin, le dépliera, le remettra 
au l'résident, qui en fera lecture i haute voit et le 
passera ù l'autre scrutateur. 

Chaque scnilaleur lient une liste sur laquelle il porte 
Euccesslvcmenl. en refiard du nom de chaque personne, 
les suffrages qu'elle obtient. 

Le résultat de chaque scrutin est immédiatement 
reudu pu ht le. 

Art. as. Dans les collèges divisés en plusieurs sec- 
tions, le dépouillemont du scrutin se fait dans chaque 
section. 

Le résultat eu est arrêté et signé par le bureau. 
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Il esl immédUiemenl porté, par tes membres du bu- 
reau de chaque seciion, au bureau principal, qui fait, 
en préscuce de rassemblée, le receosemetil général des 

Art. a*. Les bulletins daus U-siiuels le volant se 
Keraii Tait connaître suut nuls, ainsi que cens qui uu 
SDUt pas écrits à la main sur papier blanc. 

Art. 4*. Les bullulins uuls n'eulrenl point eu compte 
pour fixer le nombre des \otauts. 

Art. 4t. Sont valides les bulletins qui contiennent 
moins ou plus de noms qu'il n'est prescrit. Les derniers 
noms, formant l'excédant, ne comptent pas. 

Art. 4%. Sont nuls tous les snffratt'^s qui ne portent 
pas nue désignation suflisante. 

Le bureau en décide comme dans tous les autres cas, 
s:iur réclamation. 

Art. 4S. Nul n'est élu au premier tour de scrutin, 
s'il ne réunit plus do la moitié des vpi\. 

Si le iiomlirc des personnes qui ont oliienu la majo- 
rité absolue lors du premier scrutin, excède celui des 
consitillcrs i élire, la préférence est donnée à celles qui 
ont le plus de voit, cl en cas de parité, aux personnes 
les plus isées. 

Art. 44. Si tous les conseillers » élire dans te col- 
lège n'ont pas été nommés au premier tour de scrutin, 
lu bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le 

Cette liste contient deux fois autant do noms qu'il y 
a encore de conseillers i élire. 

Les suITragus ne peuvent être donnés qu'à ces can- 
didats. 

La nominalion a lieu îi la pluralllê des voix. S'il y a 
parité de voies, le plus Âgé sera préféré. 
: Il y aura au moins une demi-heure d'intervalle entre 
le premier scrutin et le scrutin de ballottage. 

Art. 4k. Les membres du bureau, et s'il jr a plusieurs 
bureaux, ceux du bureau principal, rédigent, séance 
tenante, un procès-verbal de l'élection en double eiem- 
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plaira, dont un i déposer an secréuriat de la c< 
ei l'autre i transmctire dans les trois jours au plus lanl 
an commissaïTe de district, avec les listes des vdiiqIs, 
ainsi que l'état des personnes élues, dans les formes 

Immédialemfnt après, le commissaire de district en- 
verra le lout au directeur général du ser(ico., avec son 

Art. 48. Après le dépouillement, les bulletins qni 
n'auront pas donné lieu k contestation serout brilles un 
présence de l'assemblée. 

Art. 49. Toute réclamation contre les élections pour 
le renouvellement intégral, par moitié ou partiel des 
administrations communales, devra. It peine de dé- 
chéance, être rormée dans les huit jours de la date du 
procès -verbal. 

Celle réclamation sera remise par écrit, soit au com- 
missaire de district, soit au bourgmestre de la com- 
mune, ï charge par eux de la transmettre dans les deux 
jours avec leurs explicatiojis et avis au directeur général 
du service afférent. 

Le forint ion nairc qui reçoit la réclamation est tenu 
d'en donner récépissé. 

Ceux qui antidateraient ces récépissés sont pnnis 
comme aérant délivré de faux certificats. 

Art. 4S. Dans les quinze Jours qui suivront la date 
des élections, le directeur général du service statuera 
sur la validité des éleciioiis de chaque commune, ainsi 
que sur les réclamations formées contre elles. 

Le recours contre cette décision sera porté an Con- 
seil d'iilal, comité du contentieux, et il y sera statué 
comme en matière de contentieux administratif. 

Art. é9. Lorsqu'une élection est déclarée nulle, les 

électeurs sont convoqués dans un bref délai ; jour eu • 

est lixé par le directeur général du service afférent. 

CHAPITRE IV. 

DES ËUGiiLes. 

Art. S*. Pour être éligible, il faut remplir les con- 
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Art. ti. Ne peuvent être é\ae : 

l> cens qui se Irouvent «tans l'un des cas prévus par 
l'art. K de la présente toi ; 

3* ceut qui se trouvent en ëtat de domesticité, et 
ceui qui louchent on trai'emeiii d'individus éllgibles cl 
ajanl des Intérêts daus la même commune, ainsi que 
leur domicile réel et politique ; 

3* ceux qui, au moment de leur élection, se trouvent 
en état d'accusation au criminel. 

Art. sa. Ke peuvent faire partie des conseils com- 

t* les membres du Gouvernement et ceux de ta 
Chambre des comptes ; 

3* les commissaires de district et les employés atta- 
chés aux commissariats de disirlci ; 

3° les ministres des cultes, salariés comme tels par 
l'État ; 

i* les instituteurs ; 

5* celui qui, cbargé d'une recette ou d'une adminis- 
tration, est comptable ou responsable envers la com- 
mune ou envers une administration subordonnée i l'ad- 
ministration de la commune, en tant que la couiptabitUé 
ou la responsabilité serait personnelle ; 

6° celui qui occup<- un emploi communal qui le rend 
personnellement et d'une manière directe, subordonné 
k l'administration locale, sauf le cas de cumul autorisé 
des fondions du bouricmcslrc et de secrétaire ; cl 

7* eflfln les militaires en activité de service. 

Art. SS. Les fonctions de boui^mestre et d'échevin 
sont de plus incompatibles avec des fonctions judiciaires 
effectives. 

Les mêmes fonctions sont incompatibles encore avec 
l'emploi de receveur des revenus publics dans ta com- 
mune, ainsi qu'avec la professloo de cabarelier, que 
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cette prores&ion soit exercée par les candidats ou |<ar 
loulc. antre persODue établie chez eux. 

Art. kl. I.c boui^meslre ne peut être parent ou 
allié d'aucun des êcbevins, ni J'ancan membre du con- 
seil jusqu'au Iroisièniu degré inclusivemeot, cl leséche- 
vliis el autres membres ne peuvent être parents ou 
alliés entre eut au premier ou deuxième degré. 

Art. ft«. I/aSuilé survenue pendant l'exercice des 
Fonctions n'empêclie pas de siéger pendant le restant 
de leur durée. 

L'afOnilé est regardée comme avant cessé lorsque 
l'épouse qui l'avait fait naître, est décédée sans enfants 
du lit des deut coiijoinls. 

Art. ss. Il l'si pennis au directeur pénéral du ser- 
vice, aussi loiiglem|is que le Roi Grand-Duc ne jugera 
pas nécessaire de prendre d'autres dis|>osilions à cet 
égard, d'accorder aux écht.iins H antres membres des 
dispenses des dispositions contenues dans l'art. 5i ci- 
dessus, lorsqu'elles seront commandées par défaut de 
sujets propres aux fonctions ou par d';iutres raisons 
particulières de nécessité ou de grande utilité. 

Dispenses des dispositions contenues dans l'an. SS 
qui préuèdrt peuvent étcalement être accordées aux 
échcvins ; mais elles sont réservées au Roi Grand-Duc, 
de même que toutes celles qui concernent les personnes 
dos bourgmestres, ainsi que des écberins des villes. 

CHAPITRE VI. 

Art. s». Toutes les dispositions conirairi^s à la pré- 
sente loi, notamment celles de l'ordoiinaiicc du 17 no- 
vembre I8S7, sont abrogées. 

Art. as. Toutefois, les élections qui pourraient avoir 
lieu avant la confection des iioutelles listes électorales, 
se feront encore conformément aux dispositions en vi- 
gueur avant la publication de la présente loi. 
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9 Juvier 1852. — Loi ni la comptabilité 
da l'Etat. 



CHAPITRE I". 

■UDGET. 

Ar*. ■•'. Le huJget de l'KtaL comprend looies \et 
receUes et les dépenses ï efTvcluer pir le Trésor pen- 
dant l'exercice pour lequel II est voté. Il se compuso 
d'un budget des rccelies pour l'ad mini si ration générale 
des DnaDces et de budgets des dépenses pour les dilTé- 
renles admiolsiraiions générales. 

Le budget est présenté ï Ja Chambre des députés au 
coromeiicement Je la session ordinulrc qui précède im- 
médialemeni rciercicv. 

Art. V. Sont seuls considérés comme appartenant il 
un eiercice, les services ordonnés ou autorisés par l'au- 
torité compétente et les droits acquis ï l'Ëlat et i ses 
créanciers, pendant l'année qui donne sa dénominal ion 
i l'eiercice. 

L'exercice commence le i" janvier et fiait le 3t dé- 
cembre de la même année. 

Touterols les oiiiéraiions relatives au recouvrement 
des produits, il la liquidation el il l'ordonnancement des 
dépenses , ainsi qu'à l'eiéciilioa et i l'achèvement des 
services ordonnés, anlorisés ou commencés, pourront se 
prolonger jusqu'au 30 septembre de l'année suivante, 
époque ï laquelle l'exercice sera déilnliivemeut clos. 

CHAPiniE II. 
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Sont compris sous cette dësignalion tons les fonclloD- 
Dalres rbargés par les lois et rèRlemeats d'effectuer des 
recettes pour le compte direct de l'ÉUI. 

Les recettes non encore atirihuées le seront par le 
directeur général des fluances. 
. Art. 4. La qualité de receveurestincompatibleavec 
celle d'ordonnateur, contrôleur ou aduiiuistrateur des 
deniers pablics , sauf les exceptions qui pourraient ré- 
sulter des art. 21 et 23 de la présente loi. 

Art. B. Le receveur général et les receveurs four- 
nissent des cautionnements, dont la nature et le montant 
sont déterminés par Nous.') 

Art. •. Le privilège et l'bypothèque légale établis 
par la loi du S septemlire 1807 pourront être réduits, 
par le directeur général des fluances, A nue partie des 
bleus du compiïtile. sans que cependaut les biens at- 
fectés au cautionnement puissent être dégrevés. La 
Chambre des comptes sera entendue en son avis. 

Art. «. Les receveurs sont responsables des recouvre- 
ments par eux cHeciués, ainsi que des recettes d'im- 
pûls directs et autres qui deviennent exigibles ï des 
époques déterminées. 

Ils sont tenus d'inscrire, dans les livres â ce destinés, 
leurs recouvrements ii mesure qu'ils sont effectués, sons 
peine d'une amende égale au double de la recette non 
inscrite. En cas de récidive, le receveur pourra tue 
destitué. 

L'inscription devra se faire non seulement en chiffres, 
mais encore en toutes lettres, sous peine d'une amende 
de cinq francs pour cbaque contravention. 

Art. s. Les receveurs doivent, sous les peines sta- 
tuées par les art. 169 et suivants du Code pénal, repré- 
senter leurs ronds recouvrés ou jusiiflerde l'emploi légal 
de ces fonds, k toute réquisition de leurs supérieurs. 

Art.*. Le directeur général des finances peut ac- 

1) ArrSl^ r. g.-d. dsi IS UTril 1SS9,S fiiTrler IBSS, Iflufit 
ISflS ; loi du S février 1867 et «rrÔW r. g.-d. du Ï7 »vril 1S67. 

K Té 
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corder, pir irrétés motiiés , des délais pour U renlrée 
dei recèdes exigibles ï des époques Oxées, alusl que la 
décfasrgc de pareilles receltes, lorsque le receveur jus- 
Ulie de dillfteaces suffisantes poar \eiit recoovreiueat, 
on que le débui de percepilon est ludépendanl de sa 
tolonié. 

Il peut de inéme Mcorder décharge des erreurs ou 
orolssiaDS de perceptions quelconques au préjudice du 
Trésor, tant aui receveurs mêmes qu'aux fonciioiiiiaires 
chargés du conirûle Immédiat des receveurs et qui au- 
raient négligé d'eiercer ce contrûle eu temps uiilo. 

Lorsque, daos le cours d'un exercice, les décharges 
de cette dernière espèce accordées pour un bureau de 
recette, auroai atteint 2 pCt. du nionlant des recettes 
effectuées par ce bureau pendant le dernier exercice 
clos, toute décharge ultérieure de celle espèce i ac- 
corder pour le même bureau jusqu'à li fin de l'exercice 
en cours, relativeuient aux recettes de même uature, ne 
pourra l'être que par arrêté royal graud-ducal , sur la 
proposilioD du directeur général des finances , qui 
prendra au préalable l'avis de la Cbambre des compies. 

A défaut d'une pareille décharge , les receveurs sont 
tenus de pajer les sommes resiant dues à l'Etat, et les 
loue tionna ires chargés du conirûle immédiat sont res- 
ponsables du paiement , sauf le recours des uns et des 
autres contre les débiteurs. 

Ari. ■•. Lorsqu'il la ciêture déHnltive d'un exercice 
H reste des recettes ï effectuer sur cet exercice . 11m- 
putation en est faite sur l'exercice courant i l'époque 
du recouvrement. 

Ht*. ■■. L'Ëlat reçoit en dépôt : 

!• le fonds des dépenses communales, tel qu'il est 
réglé par les disposilions existâmes, sauf i j réunir lert 
amendes ou paris d'amendes et les dommages-intérêts 
-allribués auï communes ; 

î> les revenus de biens séquestrés ; 

3° les amendes un parts d'amendes attribuées ï des 
fonctionnaires, agents ou établissements publics, ainsi 
que les dommages-intérêts adjugés k ces derniers ; 
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i' les coDsigDslious et les iiBeiideB de con*îi;iiaUoiis ; 
S* les colle<:les pour secourir les victimes d'inceixliei 



6* la part reïeuaat au\ détenus dans les prisons et M 
dépôl de raeudicilé sur le produit de leur travail ; 

7* tous antres fouds dont les lois ou règlemeDts ailri- 
bucnt le dépûl au Trésur et que des commuDes «u ëU' 
bllssemenls publics voudraient t déposer pour la sQrelé 
de ces foods. 

Les 5 pCt. que le Trésor perçuii sur une partie de 
ces recettes pour frais du régie, sout maintenus. 

Art. tti Les fonds déposés sout soumis aux mêmes 
règles que les Tonds de l'Ëlat, sauf les eiccpiions sti' 
tuées par la présente toi. 

Art. is. LereceveurgéiiéralceDiraliiedanssaulssat 
les fonds recouvrés par les receveurs, sauf co qui est 
dit aux art. 14- et 33 ci-après. Il est responsable de ce* 
foods dès qu'il en a donué décharge anx receveurs. Il 
l'est égatenieiti ilc ceux qui excèdent le caulionnemeni 
d'un receveuret qu'il aura iaissésï ladisposition de celui- 
ci pour les paiements ï faire en exécution de l'art. 14. 
CHAPITRE III. 

DÉPENSES. 

Art. 14. Tous les paiements , ï l'exception de ceux 
prévus ï l'art, iz, se font par le receveur général , ou, 
d'après ses oi'dres. par les receveurs. 

Art, is. Pour qu'un paiement puisse être effectué, 
le receveur général exigera, sauf l'exception siainée par 
l'art. 30, la production de l'ardounance de paiement 
émise par un membre du Gouveruemeul, liquidée par la 
Cliainl>re des comptes, et à la suite de cette liquidation, 
par le membre ordonnateur, et en outre par le directeur 
général des linanccs, lorsque l'ordonnance n'est pas 

Art. ■•. Cbaque directeur général ordonnance, sous 
sa responsabilité, les paiements à charge da budget des 
dépenses de son administration générale. Le visa du di- 
recteur général des llnances a seulement pour <ri>jel de 
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constater que la ailuailoa du Trésor ne t'oppose pat au 
paiement. 

Art. ■>. La Chambre des comptes, eu visant tes or- 
ilonnancet de palemeut, y joiut les observations qu'elle 
aurait ïfairecoutre les |>aiemenls ordonnancés. lantsous 
le rapport de l'eiaclilude matérielle di>s pièccsqui lui sont 
soumises que de la validité et <Je ta léualilédet créances. 

') 

Art. ts. Lorsque les paieroeulsordonnancësiicliarge 
(l'on article (tu budget forment un moiilanl égal !i celui 
^du crédit de cet article, iransleris compris, la Cliamlire 
des comptes ne visera plus d'ordonnance de paiemeut 
ultérieure ï charge du même article. 

Arci*. A moins qu'il n'y ait Force majeure dûment 
consialée, et saurrexccpliou mentionnée il l'ariicte pré- 
cédent, la Chambre des comptes sera tenue, sous letle 
responsabilité quu de droit, de \lacr, dans un délai dedix 
jours, les ordonnances Je paiement qui lui seront sou- 
Art, «•. Lorsque l'uigcDCC d'un paiement est ei- 
tréme et telle que tout retard pourrait compromettre lu 
service de l'Ëtat et porter atteinte il l'ordre public, l'or- 
donnance de paiement peut être émise provisoi remeut 
en suite d'un avis motivé du Oinseil de Ùouvernement. 
<^t avis tiendra lieu au receveur général du visa de bi 
Chambre des cumptes. 

L'ordonnance provisoire sera soumise au visa iln di- 
recteur général des Onauces, si elle n'émane pas de lui. 
, La Chambre des comptes eu reçoit Immédiatement coii' 
nuissaiice et enregistre la dépense sous réserve de jus ■ 
titlcallon ultérieure. 
Art. •■. Lor$<|uc, dans des cas moins urgents , des 

I) SI l'ordonueleur trouve les obBermlious fle In Clmiubre 
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fonds doivent f tre mis ï la disposilion d* un fonction- 
naire de t'ËLit ou d'une iieraoune de cooGance pour un 
service public ï exécuter par régie, de même que pour 
les déiienses urgcDies ordinaires du service militaire ou 
d'autres dépenses inalogues, la partie preuaaie rendra 
comptedercmploidecesfond&àlaCliambredescoinples, 
dans an délai qui sera indiijué daos l'ordonnance de 
paiement. Celle-ci sera visée sous celle réserve par la 
dite Cbatnbre. 

Art. tt. Le directeur général des Dnances pourra, 
en suite d'uu a?is motivé du Conseil de Gouvernement, 
faire délivrer au receveur général, par des maisons de 
l>anque& indigènes, eouire remise de fonds de l'Ëial, des 
lettres de change sur des places i l'étranger pour y ef- 
fectuer des paiements qui seront ut lérieu rement ordon- 
nancés ù cliarge du Trésor du Grand-Ducbé. Ces effets 
vaudront numéraire au receveur général. 11 en sera 
donné cunn.ilssaoce à la Cbambre des comptes. 

HT*, ts. Les receveurs effectueront , sans ordre du 
receveur général, et conform émeut ï ce qui sera pres- 
crit par le règlement meutioaué i l'art. 40, le paiement : 

1<> des frais de Justice urgents ; 

2* des consignations qui ne s'élèvent pas à plus de 
SOO francs et des amendes de consignation ; 

3<> des frais de poursuites relatives au reconvremenl 
des impùls el autres revenus de l'Etat ; 

i* des centimes addiiionnels communaux; 

S° des ordonuauces de décharge, réduction, remiseoa 
modération de cootribulions : 

0" des amendes ou parts d'amendes revenant i, des 
fonctionnaires, agents ou éublissements publics ; 

7° des remises revenant aux receveurs de l'Ëtat ; 

8° des coLcs de coniriliution foncière et de contribu- 
tions locales ducs par le domaine de l'Ëtat ; 

9° des sommes indûment perçues et qui doivent être 
restituées aux intéressés ; 

10° des sommes revenant aux détenus dans les prisons 
et au dépôt de mendicllé sur le produit de leur travail. 

Art. **, Pour les paiements mentionnés sous tes 
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a-^, J,S, 7 elSilel'arUclc précédnnt, des crédits seronl 
ouverts aux receveurs par le directeur t{ëiiéral des fi- 
Baiices, dans hs Mmtles lixées par le liuduel. Il «n tera 
ilnuué connaissance k la Chambre des comptes. 

Lors<]ue les Trais de poursuites en matière d'enrpgis' 
trement seront reconnus délîoitivument irrécouvrahlen, 
pour cause d'insolvabiliië des parties condamnées , les 
receveurs en sorout déchargés sans que le moniatU eu 
soit versé au Trésor. 

Art. SS. Les paiements i charge des Tonds déposés 
pourront avoir lieu jusqu'il concurreuce îles recouvre- 
ments elleclués pour chaque Tonds spécial. 

Toutes espèces d'argent moimayé reçues dans les 
caisses pul>liqucs pourront être employées au rembour- 
sement des sommes déposées an Trésor. 

Art. *«. Tous travaux on Tonmiiures pour compte de 
l'Etal Tout l'objet deconlratsïiwsscr avec concurrence et 
publicité, excepté dans l'un on l'autre des cas suivants : 

1° lorsqu'il ï a nécessité consialéc p)r une délibéra- 
Koii du Conseil de Couvernemcul ; 

i- lontque la dé|ieuseifïlre n'excède pas mille francs; 

5< loTsqn'àuneseuondeadjudIcatiunihry apasd'aroa- 
leur ouqn'il d'y a été proposé que des prix ioacceptahles. 

Art. *«. Les directeurs géuéraui respectiTs lie font 
aucun contrat, marché ou ad|udication pour un terme 
dépassant la durée du budget, e.tcepté les baux de lo- 
cation ou d'entretien, qui pieuveni être contractés pour 
un plus lone terme, auquel cas chaque budget se trouve 
grevé de la dépeusc afférente à l'auiiée t laquelle il se 
raiiporte. 

Quand la dépense , à raison de l'importance des tra- 
vaux, ne peut se réaliser pendant la durée du budget, 
les directeurs géiiéraui respectifs peuvent contracter 
pour un plus long terme, qui toulelois ne dépassera pas 
trois années, à compter de Taniiée qui donne son nom 
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service fait et accepté, sauf les exceptions rësultani de 
la toi «l iiotammt^nt les paiemeuis i Taire sur les sommes 
orilonnaacëes eo vertu de l'art. 31 ci-dessns pour ira- 
vaux ï exécuter en rëf;ie. 

Art. ta. Les pajemeuis qui seront reconnus avoir 
été indûment effectués en venu d'ordonnances con- 
formes ï l'art. IS, donneront lieu à des riMes de rcsii- 
tuiions, lesquels seront émis par le directeur général 
du service afférent, vises par la Cbamhre des comptes 
et rendus eiécutolrcs par le directeur général des 
fliiances. Le recouvrement en aura lieu d'après le mode 
usité pour celui des ijnpâls directs, saufgue les termes 
de paiements seroul lixés cha(|uc fois par le rôle même. 

Art. a*. A la clôture déliniiive de l'exercice, le 
paiement des ordonnances émises conformément ù l'arl. 
IS pourra avoir lieu pendant les trois mois qui suivront 
immédiatement celte eldture. 

Les paiements qui ne seront pas effectués dans ce dé- 
lai, ne pourront plus se faire qu'au moyen d'une allo- 
cation de crédit dans un budget subséquent. 

Art. SI. Les sommes disponibles sur fonds déposés, 
i, la clôture déliniiive d'un exercice, seront reportées i 
l'exercice suivant, en conservant leur destination spé- 

Art. •«. Les créances à la cbarRC de l'Ëtat dont le 
paiement n'anra pas été réclamé dans les six mois qui 
suivront l'année courante de la dette, seront prescrites, 
sauf au Roi Grand-Duc à relever de cette prescripiiou. 
Les arrêtés qui interviendront i cet effet seront com- 
muniqués à la Chambre des déi>ulés, dans sa première 

CHAPITflE IV. 
coaPTAniLiTË. 
Art. »9. Le receveur général et les receveurs renil- 
ronl, ï la Gn de cliaque mois et à la clôture dériuitive de 
chaque exercice, des comptes détaillés de leur gestion. 
La forme de ces comptes et ta manière de les rendre 
sont déterminées pac le règlement m 
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Art. m*. Le comptable qui cesse ses foDclions rend 
en outre an com|ite de Un de gestion poar la parlie de 
Vixercice aolërienre ï la cessation de ses ronction». 

En cas de décès d'uu comptable, ses com|i(es sonl 
rendus par ses hériliers daus les délais déterminés par 
1c rèfleinenl mentionné i l'art. 40. A leur défaut ces 
mêmes comptes sont rendus par le gucc:esscur du comp- 
table. 

I.es comptes ainsi rendus ne pourront être atlaqués 
par les héritiers que pour l'aux, erreur, omission ou 
double emploi. 

Art. ss. Les arrêts de la Chambre des complcsconlre 
les coniplahles sont exécutoires ; ils pieuvent être dé- 
férés W la Cour de cassaliou'} pour Tiolailou des formes 
ou de la loi. 

Dans le cas où un comptable serait fondé !i attaquer 
un arrêt |>our violation des formes ou de la loi, il doit 
se pourvoir dans les trois mois poiiriout délai, ^compter 
de la noiiftcation de l'arrëi. Le pourvoi en cassation est 
jugé d'après les formes de la procédure ordinaire. 

Si l'arrêt est cassé, l'aSaire est renvoyée ù une com- 
mission ad hoc, formée dans le sein de la Chambre des 
députés, et jugeant sans recours ultérieur. 

Art. sa. Chaque directeur général rend compte à la 
Chambre des députés, par exercice et par article du 
budget, des dépenses de son administration générale. 

Le compte général do l'I^lat est rendu par le directeur 
général des linances. Il indique les recettes par article 
du budget et la somme des paiements etfeclués pour le 
service de chaque administration générale. 

Art. S). Lorsque le budget d'uu exercice sera sou- 
mis au vole de la Cbambre, il sera accompagné du 
compte Rénéral de l'avant-dernier exercice clos, d'un 
|)rojet de loi y relatif, des observations de la Chambre 
des comptes sur le même compte géuéral, d'un étal de 

I) Lo recour» en CMSnllon eal abroge et remplaciî pur un 
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silnXioD du dernier exercice clos et d'un pareil état 

Art. sa. Chaque directeur général tieni, de mémi^ 
qnc la Chambre des comptes, les écritures de compla- 
lilliiérelalfvesï l'ordonnancement des dépensent charge 
du liDdpcl de son admiiiîsiralion générale. 

Le directeur général des Hnances recevra des autres 
directeurs généraux. !i des époques !i llxer par le règle- 
ment prévu ï l'art. 40, les renseignements nécessaires 
pour établir la situation des tiuancei, en égard aux dé- 
penses restant il laire anssi bien qu'aux dépenses ur- 
donnaocées. 

La compiabilité relative aux recettes de l'Etat et ans 
paiemeutsautorisésparledirecteurgénéraldesOnances, 
ainsi qu'aux paiements eHeciués. se tient, d'après le 
mode qui sera prescrit par le mime règlement, chex 
les receveurs de l'Ëtat, i la recette générale et dans les 
bureaux de la comptabilité générale de I Etat, sous la 
. surveillance du directeur général des Ilnances et des 
autorités intermédiaires, lorsqu'il y en a, et lecontrûle 
de la Chambre des comptes. Ce contrôle s'exercera au 
moyen d'étals de comptabilité que la Chambre des 
comptes recevra dirccicnieni de part et d'autre. 

CKAPITKE V. 

DISrOSITIO>S GÉNÉRALES. 

Art. SV. Le règlement des linances du 31 juillet 1813 
et toutes dispositions contraires à la présente loi sont 

révoqués. 

Art. «•. La présente loi entrera en vigneur an 1"' 
janvier iSHZ, en même temps que 1c règlement qucKous 
Nous réservons d'arrêter pour son exécution. ■) 

1) Rtglcmeiit des finmcci du îî aictmtitc l^i. 



Ar*. ■"', l/exéi:utiini du biidip^l des rttcellus i-9l spé- 
cinlemeni iibuée. sauf lus exceplioiis sUiiu^i^s pur la loi 
du 9 janvier I83j et le présent rèKlumuiil. dans lus ni- 
Irihutioirs du dlruclour g)!iii>ral dus Uriaiiui'S, un ce []ui 
concerne la perce|itioii ou le rcuouvrumeiil des revenus 
el moyens, suivant les diHpositlons sur la matière, et la 
rentrée des prndulls i^rlaius aux ^|>o(|ues déterDiiiiée» ; 
darix celles du receveur (général, en r,e qui concerne le 
mouvement des fonds recouvrés, el dans celles de l> 
Cbambre d«»cam|iles pourceqnit'St relaliran contrôle 
de ia eomplabililé, des recouvre me nls cffecinés el de la 
rentrée des prodniis ceriains. 

Art. •• Le directeur général des linaiices lurorme la 
Chambre des comptes de louics les recettes certaines 
de chaque uiorcice séparément, au mo^en : 1° d'un re- 
levé qu'il lui liili parvenir an commencement de l'année 
pour toutes celles dont le montant ï recouvrer lui est . 
connu à celle époque ; 2> de relevés qu'il lui adresse 
succcssivenieni, dans le courant de l'Hntiée. |iour les 
autres receltes de l'esp^e dont il a acquis pusiérieurc- 
ment la comiaissance, telles que celles résultant de r6les 
de contrihutious rendus exécutoires et de toutes les 
autres pièces qui liient une ivceilc certaine à vfecluer. 

Il lui adresse en onlro, dans le mois de l'approbation, 
copie des actes de vente, des soumissions ut dus procès- 
verbaux d'adjudication avec les cahiers des charges, re- 
latits à l'aliénalioii ou ï la location de propriétés, droits 
on revenus de l'Kiat. 

Art. Bé Lus dis|)ositions de l'article précédent, en ce 
qu'elles oui pour objet l'envoi de relevés, ne s'appliquent 
|ioint aux recettes dont le montant est e\i);ilile dès <|u'il 
est déterminé. Le directeur général des lliiances fait 
veiller à ce qu'elles soient recouvrées et enregistrées 
sans délai, par les receveurs respectifs, suivant les ins- 
tructions en vigueur. 

R ?è 
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Art. 4, Les pri^pusés aux rpccllcs soiil s<'iila cliargés 
lie loucher les sommes <|ui funl parlie de l:i coiiipiubililé 
du rËtal ou qni s'y ralLanhenl. 

Il n'cnlru pas de Tonds ï In rcceLii^ générale que pur 
leur Inlermédïaire. et ils ; verseHl le roonlant Iniétfrat 
de leurs rceouvremenls, soit en numéraire, soiL en quil- 
taneea de paiemeiii uu acios de décharge de pièces de 
lié penses aci|uillées. 

Art. S. Les versements à faire par les communes 
IKiur le Tonds tic dépenses communales seront reçus pur 
les receveurs des cou Iriliu lions directes. 

Quant aux amendes ou pans d'amendes el an\ dom- 
ma(^g- intérêts atlrihués aux communes (art. 11 île 1» 
loi), ils seront inscrits en recette par les receveurs de 
l'enregistrement el des domaine», sous la rultrliiue gé- 
nérale do « Fonds des dëpeases communales », saul' k 
établir des rubriques spéciales |>our chaque nature de 
recette ou d'amende. 

Art. •. A moins d'inslrucllons contraires dénuées 
par lu directeur général des linances, chaque receveur 
tiendra toujours en caisse, pour les paiements éventuel' 
lement ï effectuer par lui . une somme en numéraire 
^le au dixième de son cautionuemenl. 

Le receveur général pourra ordonner aux receveurs 
de cnn&ervcr de pins fortes sommes, sauf disposition 
contraire du dtrucienr général des nuances et sauf la 
responsabilité prévue par l'art. 15 de la loi, poar le cas 
où, par suite des ordres du receveur général, le numé- 
raire en cai.ise chex uu receveur excède le moulant de 



Le premier paragraplie ilu présent ariicle ne s'ap- 
plique pas aux receveurs (tout le cautionnement dépasse 
la somme de EiOOO Tr. Ces comptables ne seront pas 
tenus, sans ordre du receveur général, de conserver 
plus de 500 fr. de numéraire en caisse.') 

1) Les receveurs de t'ÉUl 90 tiendront pourvus de llmhrei- 
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Art, ■, Le receveur général doniicra imniédiaieoient 
cou naissance aux chefs des administra lions respectives 
de receltes, dus ordres qu'it aura donnés aui rcuevears, 
pour conserver des ronds en caisse. 

Art. 8. A l'e^icepllon des sommes i tenir en réserve 
d'après l'an. 6, les receveurs versent rëguti^remenl au 
Trésor, avant lo 3 de chaque mois, leurs recouvre raetiis 
du mois précédent. 

Ils verseront de même une soninic égale aux ncitr 
dixièmes du montant de leur eau lion unmeut, dès que 
leur numéraire en caisse sera égal ï ce ca al tonne ment. 

Art.9. A chaque versement ils joiftuenluu bordereau 
en double des espèces et des quiitaiiccs de paiements 
ou actes de décharge qui en font partie. 

Si an versement se rapporte i plusieurs exercices, le 
bordereau indique la somme qui appartient il chacun et 
liour laquelle il doit être délivré un récépissé séparé ; 
M 

Le receveur général inscril sur ces bordereaux la date 
et le numéro de U quiiiance de versement qu'il délivre. 
Il en conserve un double cl annexe l'autre i la copie de 
sou livre de caisse, adressée ï la Chambre des comptes 
conformémcnl i l'art. 11. 

Art. ■•. Les quittances de versement au Trésor sont 
enregistrées dans les deux Jours de leur délivrance dans 
les bureaux de la Chambre des comptes. A itérant de 
celte rorroalité elles ne seront pas admises â la décharge 
des comptables. 

Cependant, 11 est réservé à la Chambre des compics 
d'admettre les quiitances ï l'enn^gistremeiit après ce 
délai. Dans ce dcruier cas, elle en inrormera le direcieor 
général des linanccs. 

Art.ti. Le II), le 30 et le dernier jour de chaque 
mois, au soir, le receveur géuéral rend compte de sn 
gestion, eu adressant au directeur général des fioances 
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el à ta Chambre des complei uopie de son litre dei re- 
uetle« Rt de celui des dé(>enscs, eu ce i|Ui amenrue les 
opérdiivns de b dernière dizaine, aind ([u'uu bordereau 
ùvs cs[iéue3 doitl IVituaIsse se compose. 

Il ioiiidra â la copiii |iour la Cliambre des comptes les 
ordonnances du |iaieuieiiU oii quittances y inscrites, qui 
lui scruni rcuvoïëus, après vérilicatioit , avi>c une note 
des irrégularités qui ; auraient été n!uian[uées, el ce 
sans préjudice des olùervatioas qui pourraient encore 
être faitcs.lursdclïvéïillcationdont meniionà l'ari.SO. 

Art. I«. Pour chaque exercice non apuré, les pré- 
posés aux recettes adressent un compte meiHUi'l en 
quadruple exem)ilairc aiec les quilianccs de versement 
à l'apiiui , avant le 8 du mois qui suit celui auquel le 
compte est relatir, directement au cbef de leur ad mini s- 
Iratlon, qui en l'ait former, par article de budget el sé- 
parément |iar exercice, un iislevé qu'il euvoie a\aiit le 
H au din-ctcar Réoéral des Qiiances, avec trois cxeni- 
lilaires de chaque état de mois et les quittances de ver- 
seraeul. 

Ces comptes présenleronl les mêmes détails que por- 
taient jusqu'ici les étals mensuels. Les recettes ap(iar- 
tenanl i un exercice antérieur déllnitîvement clos j 
seront reii5eigi>ées sous une rubrique spéciale. Les 
dépenses effectuées en vertu de l'art. 23 de la loi du 9 
iaavicr 1852 y seront iudiquées daus l'ordre des numé- 
ros de cet arlEclu, pour juslitlcatlon de t'encaisse, en 
attendantladélivrancedesactesde décharge concernant 
ces dé|>enses. 

Art. I X. Le directeur général , après vériOcation de 
ceii comptes, en fait passer écriture, consene un etem- 
[ilaire de cliaque compte mensuel et transmet le surplus 
avec ses obscnations , s'il y a lieu, avant le 30 il la 
Chambre des comptes. 

Art. 14. Cette dernière autorité, après nouvelle vé- 
rilication et enregist reine ni, renvoie avant la lin du mois 
aux comptables respectifs, par rinlermédiaire de leurs 
chefs d'admrnisi ration, un exemplaire desdits comptes, 
revêtu de sa décharge. 



RËGLEHKNT DES FINANCES. 317 

Art. is. A la fln du moi* de 9ct><^nthK de l'»nDéc 
qui suit immédblenwni l'exercice, les receveurs rend- 
ront , relativeinenL ù cel etercice . uo dernier compte 
nipusuel, dans lei|uel le montanl ies versements devra 
être éctal à celui dus recelles. 

I.es délais fiiés ci-dessus pour les autres comptes 
mensuels seront également observés relarivi-mcnt il ce 
dernier compte. 

AH.I*. L'exécution du liud gel des dépenses a ppir- 
lient aux direcleurs généraux en ce qui concerne leurs 
services respecllft, sauf ce qui est statué par l'art. M de 
la ConsiiiulioH. 

Art. ■ ». La Chambre des comptes esl régulièrement 
intormée des disposiKons relatives aux iraitemenls, sup- 
piémeiils, augmentations, (tensions , et autres dépenses 
iixes qui 1 sont assimilées, de l'époque ï laquelle ils 
prennent cours, des noms, prénoms et qualités de ceux 
qui enjouisscul, et des mutations qui surviennent parmi 
eux. Elle fait tenir de ces renseignements un registre 
mal rien iatrc. 

La Chambre des comptes reçoit également copie de 
tous les contrats avec cablers des charges , des devis et 
des autorisations, dont il doit résulter nue dé|>cnse il 
ordonnancer. 

Art. 19. Les dépeitses Iixes sujettes ï la liquidation 
ou an visa préalable font l'ohjet d'ordonnances de r-a>e- 
ment. au moyen d'états eollectirs séparés parcierclee 
et par arlicle dn budget. 

Art. ■•■ l-es dépenses variables donnent lieu !i des 
ordonnances de paiement parliculières , indiquant; 1° 
l'exercice, i' la section el l'arlicle du budget, 3* la date 
cl le numéro de la disposition géoérale ou S|>éciale qui 
anlorise la dét>ense, i' )e nom. les prénoms, la qualité 
el le domicile du créancier, ou , le cas échéant , à la 
place des nom et préuoms la qualité du fonclionnaire, 
S* l'objel de la dé|>ei)se et l'époque !i laquelle elle • été 
faite, 6" la somme k pajer en louies lettres, 7* les 
liiéces justificatives jointes i l'ordonnance de paiement. 
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S'il s'a)|;il de dépenses variables de même oalure, im- 
putables sur le inêiiie article da hudgetel il ordonnancer 
en même. Icinps aa profit de plusieurs ajaiils-droii, 
cllus pourront aussi èire comprises dans des élats col> 
leciifs prësunlanl les Indications ct-dcssus, pourvu toute- 
fois que lus pièces relatives au paîemoal ne soient pas 
sujettes à la rormalité du timbre. 

Art. >•. Les déclarations des iniërcssés. tendant au 
paiement îles dépenses variables ï ordonnancer i leur 
prolit, lorsqu'ils sont dans le cas d'en former, contiou- 
droni les mêmes renseignements que ceux dont mention 
aux n" J, S et S de l'art. 10, ainsi que tous les détails 
nécessaires pour en vérilicr l'exactitude. Elles acroiit 
en outre accompaj^nées des pièces justiftcatives ou s'y 
référeront, si déjï ces pièces sont ï la disposiiion du 

Art. tl. Toute déclaration non jusLiliée par d'autres 
pièces, sera revêtue d'un ceriidcat du préposé ou de 
l'administration chargée de la surveillance immédiate, 
constatant que la somme réclamée est modérée et qu'elle 
est légitimement due. 

Art.a«. Aucune ordonnance de paiement n'est émise 
par un directeur général , !i moins qu'il n'ait positive- 
ment reconnu la validité de la créance et <|ue les pièces 
justiftcalives n'aient été par lui innées suIGsantFS. En 
conséquence, il arrête la déclaration et ceriinc, au be- 
soin, qu'il n'y a pas prescription. 

Art. a*. Lorsque la Chamliredos comptes refuse de 
li(|uider une ordonnance de paiement, elle portera sur 
celle-ci : vite avec ohatrvntiom inicant ta lèiolulion de 
ce jour le-... et l'ordonnateur y portera, le cas échéant: 
vu pour ciTt payé, luiwtiif tu deâiiim du Cntiieil du Goa- 

verneitienl') «n d^itedu n°... Ces indications 

tiendront lieu de liquidation. 

Art. t4. Les ordonnances de paiement liquidées par 

1) DlspastlIonioDdlâéepBr l'ajt.SBdelalaldniejaav, ISSC 
sur l'organiBBilon dn Conseil d'Etat, qni a ïbrogi! l'srt. 7, §| i 
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la l'.hainhre ili-s complts a'ruiil pori«i-s déliiiiliïi.'iiii'iil 
par elle em déducllon du urédii airérrnl. 

Les onloniiïiKCH de paiRinciit yisév* avitculisrrvaUfliiH 
ne seront délliiJlivfmuiil |i(irl(k« m Uëdiidiun du irrrilll 
i|Uf sur la coiiifflunicnllon di- lu déulsluii du (^iisuM de 
UouYvriiKmeiil aiilorisaitl \i'. paiemcut.') 

Kn aiiendaiiL cultu conimuiiicarluu , ci'i dvnik'ri'S ur- 
doiinaoces seront anuolëos prutisoircniunl )iour l'cxécu- 
liuii dii l'art. 18 de la loi. 

Art. ai. Si l'ordonnalcur rcconnsK que les olisurva- 
tions de la Chamhrc des compli-s mat rutrdées, il |iourrj 
loi adresser, en remplace me m de l'ordonnance non li- 
quidée, el avec renvoi de celle-ci, une nouvelle ordon- 
aatice de pait-mt^nt coiirormc aux mêmes oliservations. 

La Ctiambri! des comptes li<|uideTa cette dernière or- 
donnance, si elle l'en trouve susreptîhlu. 

Art. as. Eo cas de liquidaiion d'une ordonnance de 
paienient, la Chambre des comptes conserve les pièces 
Â l'apiiui. 

En cas de visa avec oliservations, elle renvoie les 
pièces il l'ordonnateur. 

Cesmèmes pièces seront alors renvoyées il laChamlirc 
des comptes avec la décision ito Conseil de Gnuverne- 
ncment, autorisant le paiement.'] 

Art. •*. [.es dU[-nsit<ons conlennes dans les Irois 
articles précédents s'applii|ucront égalemrni aux états 
colteclirs. 

ArLaii. Los ordonnances ilc paiement seront adres- 
sées par le directeur )(énéral des finances au receveur 
général. 

Art. t9. SI une ordonnance de paiement liqnidét- ou 
visée par la tlbamlire des comptes et [ar lu directeur 
général des Anances est suscepiihte d'être annulée 
avant le paiemoni, elle le sera par un arréiê de l'ordon- 
nateur, dont une eipéditioo parviendra au directeur 
général des Itnances, si l'onlonnancc n'est pas émise par 

Disposition «lirojt^o par l'srt 3B de U lui Jn IB jsnvf^r 
Itlfil! snr II. rnn»uil rl'EIrH. 
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celui-ci , et uiiu autru cipétliiion à U Chambre des 
cuntples. 

Le reci'vuur géuéni eu recevra ëipleuicul i> 
dilion, si l'urdoiiiiiiiiee lui est déiï pxriiunne. 

Lecrédil sera alors réUihlîdaus sa situation ai 
Il la déiluelion de la même ordoDuaiice de paiemeiil. 

Art. S*. Si la (^lumhre des comptes, après avoir II- 
<)uidé une ordonnance de paiement, s'apercevait, avant 
de selre dessaisie des pièces, qu'il n'y aiait pas lieu k 
liquidai ioii, elle [raurrail aunuler sa décision. 

Art. SI. Lorsqu'une ordoniiauCR de paiement sera 
émise sous réserve d'une reddition de compte ultérieur, 
eu coiirormîté de l'art. 31 de la loi, le compte sera 
soumis avec les iiièces ï l'appui , avant d'être adressé ï 
ta Chambre des comptes, au visa de l'ordonnateur qui, 
par cet acte même, eu reconnaîtra la validité. 

Art. at. Les étals collcctirs ei les onlouuaiices par- 
tielles au prolit de persooiies habitant le cbeMieu du 
Craud-Ducbé, ï qui le receveur général donne avis, 
sans délai, de leur délivrance, sont quittancés par les 
intéressés <) et payés par le receveur jtéuéral. 

Si les ayants-droit n'habitent pas la ville de Luxem- 
bourg, le recevi'ur général se conformera à ce qui est 
réKié par les articles suivants. 

Art. SS. Puur ce qui concerne les états collectirs, 
autres que ceux des pensions, il fera faire de chaque 
article un projet de quittance qu'il adressera avec une 
autorisation y annexée pour le receveur chargé du paie- 
ment, au fonctionnaire ou 11 l'employé respectif, ou à 
son chef de service , s'il ; en a un sur les lieux. 

Art. ••. Pour les ordonnances partielles, après y 
avoir annexé une aulorisation de paiemeiit, comme il 
est dit k l'art. 33, il les transmettra au bourxniesire de 
la résidence de )a partie intéressée, leipiel eu accusera 
récepiiun, en soignera la remise et légalisera la signa- 
ture pour acquit donné en sa présence, daus le cas prévu 

1) Lm formsilté du Uiubre eut anpi>rlm^ pu l'srt.1*' 1° de U 
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Art. as. Si le receveur chargé du pifemeut par les 
deux articles précédents n'a pas de Tonds suffisanls en 
cai%e. Il en fera la déclaration au bas de l'autorisai ion. 
La partie prenante pourra alors s'adresser il un autre 
receveur ou Ji la recette générale, pour obtenir paiement. 

Art. ■•. Le receveur général pourra aussi, s'il le 
Juge convenable, eSectuer lui-même le paiement dans 
les cas prévus par les art. 33 et 31, en faisaut signer, 
pour acquit par les intéressés, les projets de quittances 
ou les ordonnances partielles. 

Dans ce cas, les iuléressés recevront avis conformé- 
ment ï l'art. 32. 

Art. ST, Avaut d'uRecluer les paiemeots, le rece* 
veur général et les receveurs pourront exiger la légali- 
sation des signatures pour acquit. 

Art. m». Relaiivemeot aux états collectifs do pen- 
sions, le receveur général, ï leur réception, fera rem- 
plir pour chaque pensionnairu nn certillcat de vie ou 
de viduité, d'après un registre pour la tenue duquel il 
recevra du directeur général des linances tous les ren- 
seignements nécessaires. Il fera aussi remplir ï la suite 
une quittance de lu somme il luudier, j apposera une 
autorisation du paleuieiit ut eu fera l'envoi au bourg- 
mestre de la résidence, qui, après avoir reconnu, au vu 
du brevet, l'e^iactiiude du certilicat de vie ou de viduité 
et de toutes les indications qu'il renrerme (si non il 
reuverrïii les pièces avec ses oliservatlons an rt'cevcur 
général), le datera ei te signera, fera signer la quittance 
par le pensionnaire et légalisera sa sl(jiiature. 

Art. S*. Celui-ci présentera ou fera présenter son 
cenilliiat de vie ou de viduité, revêtu de sa quillancc 
et de l'auiorisaiiou de paiement, uiusi que sou brevet, 
au receveur chargé du paiement, lequel vériSera si 
toutes les signatures sont dùmeot apposées, si les pièces 
sont d'accurd, s'il n'y m ni surcharge ni rature non ap- 
prouvée, etTectuera ic paieuieiit, si rien ne s'j oppose, 
, l'inscrira au dos du brevet, qu'il remettra k ta partie 
intéressée, et portera le numéro de cette iuscripiion en 
tnargc de la <|uitlance. 
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Art.4«el «I ') 

Art. 4a. Avani d'euvofcr i la Chambre des comptes 
les duis collueli^ acquiués avec les bordereaux dont 
meiiiiou il l'ari. 50 ci-après, le receveur géiiëral versera 
les relcimes ]iour pension au receveur des accises, qui 
eu délivrera quittance sur k>s étals collectifs qui les 
fiorlenl. 

Art. ia. Dans tes cas oii. pour cause de décès, d'ab- 
sence, de raillile, d'inlerdiclion, de ininorilé, de cession 
un de procuration ou pour tout autre niotif, la quiUïncn 
ne pourra être donnée par la personne au nom de qui 
l'ordonnance est émise, le paiement n'aura lieu qu'i la 
recette générale, sur la remise des pièces prescrites par 
l'arrêté royal du 21 janvier 1830 n* 38, s'il s'agit de 
pensions, et par celui dn 33 décembre 1819. n" sè, s'il 
s'agit de tous autres paiements, sauf des dispositions 
r. g.-d. du 50ao&i 1813, du «janvier 18Si,du13mail83â 
ei la disposiiioa iiuhliée par avis do 2â août I8f5. 

Cependant, si le receveur général s'est convaincu de 
la validité des pièces, il peut assigner le paiement sur 
un antre comptable ordinaire de l'Etal. 

Art. **. El) cas de cessions on de saisies qui leur 
seraient siguittées. les receveurs s'abstieudroulde payer, 
et en référerunl sans délai i la recette générale. 

Art. 4S. Inimédiatumeut après un paiement autorisé. 
Ils eu porteront la date sur l'autorisation. 

Art. 4«. Eu général, il ust'faît défense expresse aux 
receveurs de conserver par devers eux, même du cofl' 
setilement des Intéressés, des pièces quittancées dont 
ils n'auraient pas pajé le montant eu éebange de la 
quittance et de différer un paiement dont ils sont char- 
{lés, sans eu donner les motils par écrit au porteur de 
l'ordonnance. 

1) Lesart, 40etll,T«lallveBlilf>roniutil£ dn timbre , isnt 
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Art, 4*. Le ilireciODr (général des lloances «il »pé- 
citlemeDl chargé de velKer ï ce que lea rormaliiës préa- 
lables aux paiements il effecluer par le receveur général 
et les receteurs solcui remplies sans relard. 

S'il y a des lenieurs dans leur exéculion, il se fera 
rendre compte d'où elles provivuneni el preudra des 
mesures pour qu'elles ne se renouvellent pas. 

Art. «•. L'autoriié qui la première remarquera 
iju'un paiement » été indàment cBéctué, en donnera 
sansdélaiconnaissanceau directeur général des Gnanceii, 
' i)uiT«illeraâla rentrée de la somme pajée mal il propos. 

Art. 4*. S'il s'agit, en malit're de frais de justice 
ui^ents, de râles de lesiltution de surtaxes acquittées, 
coorormémeul b l'an. S3 de la loi, mais non encore or- 
dunnancécs ï titre do rem l)onrae ment au proHi des re- 
ceveurs qui en' ont fait le paiement, ces rôles seront en 
m^me lenips que les ordonnances de paiement adressés 
à la Chambre des comptes, pour Sire revêtus de sou 
visa et pour qu'elle fasse prendre note du montant alio 
d'eu surveiller le recouvrement. lisseront ensuite adres' 
ses par le directeur géuénil afférent audirecleur général 
des 11 03 nues. 

Art. *•. Les paiements il faire par les receveurs de 
l'Ëiat, en exécution de l'art. 33 de la loi, ne pourront 
avoir lieu, sauf les frais de justice urgents et les sommes 
indûment perçues (n» 1 et 9). que sur l'autorisation des 
chefs respectib des administrations de receiies, qui ne 
la donneront que sur la production des pièces consta- 
tant les droits des intéressés d'après les disposiiions 
existantes. 

Art. SI. Les quittances des paiements mentionnés 
il l'article précédent pourront être délivrées an bas des 
états ou mémoires produits par les intéressés. 

Les quittances délivrées séparément pourront l'être 
sur un timbre de 3S centimes, ii fournir par les inté- 
ressés, pour autant qu'elles sont sujettes au timbre. 

Art, s<. Pour les autorisations dont il s'agit à l'art. 
50, les chefs d'administration liendrout des registres 
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par exercice, indiquant soax des rubriques générales, 
conrurmes i la subdivltiou établie par i'an. 23 de ia loi : 
1° la montant des crédits alloués ou, selon le cas, celui 
lies recouvrements; 2* le receveur char^du paiement; 
3* la date de l'autorisation ; 1* la partie prenaute : S* 
l'objet de la dë|iense ; tt* le montant. Il ; aura des co- 
lonnes en réserve pour indiquer les dates de la prodoc- 
tiou et de l*admission des quiltince». 

Celle disposition nn s'applique pas aia\ restitutions 
de droits ou ImpAts indûment perçus, lesquels seront 
remboursas aux intéressés par te receveur qui tes aura - 
touchés, et ce au moyeD de ses recettes courantes et de 
déduction ï opérer sur ses registres. 

Art. *a. Les autorisations en vertu dt^uelles les 
paiements se nint effectués, seront produites ï l'appui 
des quittances constatant ces paiemeoli.' 

Art. S4. Lor»|ue, dans les cas prévus par l'art. 25 
de la loi (II" i, 5, S, 6, T, U et 10), les quittances ne 
peuvent être dmiuées par les iuléressés eux-mêmes, les 
receveurs ferout produire les pièces prescrite par l'art. 
43 ci-dessus, et les communiqueroat à leur chef d'ad- 
mini^ratiun , jNiur obtenir sous ce rap|iort une autori- 
sation spéciale de pajor. 

Us demanderont, pur la luêiuc voie, des instructions 
en cas de cessions ou 'Je saisies qui leur seraiuut signi- 

Art. ••. Lors(|Uc la saisie ou cession est signifiée au 
receveur |{énéral ou au directeur yéuéral des ilnances, 
il en est donné immédiatement connaissance au cher 
d'adminlstraiion qui, â son tour, en iniorme immédiaie- 
menl le receveur, en lui donnant les instructious né- 



Art. *•. La régularisai ion des paiements c< 
les frais de justice urgents aura lien d'après les dispo- 
silioiu actuellement existantes. 

Art. SI. La régularisation des autres paiements Tails 
en vertu de l'art. JS de la loi. aura lieu au moyen d'actes 
du décharge, que les receveurs verseront ï la recette 
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gfHiéralc, laquello leur en déliTrera des (|oillanc«* de 
versement. I^tar obtenir ces Mies de dëcbante, les re- 
cevenra *dresierotit i la fin ilv cl.ai|iie Irimeslre M di- 
recteur géui^ral afféreut, par rhilerniédiaire <te leur 
chef d'administniiou, des Imnlereaus en triple exera- 
piaire, et y ioindranl les iiuiilaDces, les ■uiorisalions de 
paiement et autres pièces !t l'appui. 

Pour les paiemi'uis [|ui auront lien postérieurement 
aux trois mois i|oi suivront l'année qu'ils concernent, 
les bordereaux seront présentés au pins tard i la lin dn 
mois d'août, pour que la déeba^ puisse en être accor- 
dé<^ avant la clilturo de l'exerciue. 

Deux exemplaires de chaque bordereau seront adres- 
sés par le directeur ((énéral aOerent, après avoir été 
revêtus de son visa, i lu Cbambrc des comptes. l«lle'Ci 
délivrera, s'il j a lieu, l'acte de déebarge au hat d'un 
exemplaire qui sera reiivojé an niêmc directeur général 
et par celui-ci au dlreuleur général des linaiices, pour 
être visé par ce deruicr, si la dépense ne concerne pas 
son département. Le dircclcur général des linances en 
fait l'envoi au receveur par l'inLemiéilialre mentionné ii 
l'art, 1". 

Les actes de déi:h3rge seront portés en déduction 
des crédits ou des fonds spéiiaux auxquels les dépenses 
se nttaclienl. Ces crédits ou fonds spéciaux seront in- 
diqués sur les bordereaux. 

Art. ss. Si un ou plusieurs articles d'un bordereau 
ne sont pas admis par la Chambre des comptes, elle 
renvoie au directeur général allèrent les pièces !i r*l>- 
pui relatives il ces anicles. 

Le directeur général afférent, s'il approuve le rejet 
des mêmes pièces, les lait régulariser et reproduire par 
le receveur Intéressé avec un bordereau subséquent. 

S) le directeur «énéral alTérent ne trouve pas 1c rejet 
suffisamment motivé, il fait produire par le receveur 
intéressé une ou plusieurs déclarations en double exem- 
plaire lendint i obtenir une on plusieurs ordonnances 
de paiement en ce qui concerne les dépenses rejeiéfs. 
I^s ordonnances de palemeni seront délivrées confer- 
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mémont aux art. 15 et suivani» de la loi du 9 jaoïier 
185i et am arilclcs y relatifs du présenl rËglemeot. 

Les déclirations serout couronnes tt i'an. 20 du pré- 
sent règlement. 

Art. ••. A la Û11 lie chaque Irimesirc le receveur 
général fait dresser, eu triple exemplaire, et ce séparé- 
ment par budget de dépenses et par ordre de seciioiis 
et d'articles, des tmrdereaux des ordonnances de paie- 
ment acquiiiées, et des actes de décharge détivrés aux 
receveurs et versés il la recette générale. Il adresse 
toutes ces pièces ï la Chambre des comptes qui les vé- 
rilie et appose sur les bordereaux l'acte de décharge 
des pièces admises. Elle renvoie nu exemplaire avec 
les pièces non admises au receveur général et en trans- 
met on autre au directeur général des tlnances. 

Art. ••. Les états colleciirs qui ne sont pas entière- 
meiU acquittés ne seront pas co m pi Is dans les borde- 
reaux dont mention il l'article précédent, ï moins qu'ils 
n'aient plus de trois ninis de date, auquel cas ils jr seront 
compris pour le montant des' sommes payées. Pour le 
surplus le receveurgéuéral formera un extrait de chaque 
étal collectif, le certiQera contorme, 
pour les paiements restant i» faire. 

Art. «1. Cet extrait, après que le paiement intégral 
en aura été effectué, sera renvoyé ï la Chambre des 
comptes comme lesautres pièces de dépenses acquittées, 
dans nii nouveau délai de trois mois, sauf il en faire un 
nouvel extrait, ainsi qu'il est dit à l'article précédent. 

Art.a<. Dans les trois mois qui suivent l'époque 
Dxée pour la elfiture d'un exercice, tontes les ordon- 
nances partielles acquittées concernant cet exercice, 
tous les états collectifs et tous les extraits qui en ont 
été conservés, qu'ils soient ou non entièrement pajés, 
ainsi que les actes de déchaîne délivrés aux receveurs, 
doivent être reutrés â la Chambre des comptes. 

Art. •>. Celle>ci. i la réceplion des pièces de dé- 
penses acquittées, fera rattacher aux ordoimances par- 
i tielles les pièces qui en avaient été retirées après la li- 
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quldatioii, procédera ï l'examen ei ï \a conipamigoD 
des sigaalnres |ioar acquit suivant les disposlliops en 
vigueur, Téridera si rien n'a ëlé pa^é au-deii de ce qui 
étail dfl, si la formalilé du timbre a éié remplie \on- 
qu'elle esl prescriie, el si les pi^es n'ont pas été al- 

Art. «4. Elle communiquera, s'il y a lieu, ses re- 
marques i la recette générale, qui donnera des explica- 
tions ou fera lïire les reciilica lions nécessairui. 

Art. es. Les pièces de dépenses acquiiiées rMalives 
aux fonds étrangers déposés au Trésor seront, comme 
celles concernant les dépeiises de l'Etal, renvoyées t la 
Chambre îles comptes avec des bordereaux séparés ei 
eu triple exemplaire pour chaque Tonds spécial. Elles 
seront aussi traitées de la même manière. 

Art. ••. Le directeur géuéral des finances fera tenir, 
d'après les docunicnts i sa disposition, pour ce qui con- 
cerne les recettes, et d'après les ordonnances de paie- 
ment liquidées à irausmeiire ii la recette générale el les 
actes de décharge délivrés aux receveurs, pour ce qui 
concerne les dépenses, toutes les écritures nécessaires 
pour assurer la régularité de la comptabilité. 

Art. «a. La Chambre des comptes tiendra les mêmes 
écritures. Elle recevra et pourra réclamer lit oii il appar- 
tiendra, tous les renseignements dont elle aura besoin 
pour l'exactitude du travail dont il s'agit. 

Art. •». Ces autorités auront, pour la tenue des 
écritures dont menliOD aux deux articles précédents et 
séparément par exercice, un journal, un grand-livre, 
un livre auxiliaire pour les allocations des budgets, un 
livre auxiliaire pour les paiements justifiés par la recette 
générale, un livre auxiliaire pour la situation des pré- 
posés aux recettes el des comptables extraordinaires, et 
uu livre auxiliaire pour les fouds étrangers déposés au 
Trésor. 

11 sera tenu en outre !i la Chambre des comptes un 
registre annuel, d'après le registre mairiculaire, des lU 
quidations de traitements et autres dépenses qui y sont 
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assimllécii, ei an regislre pour rannoiaiinn «les ordon- 
nances de paieraeni, visëM avec i>l)sf!n3lio«s. 

Art. ••. Les directeurs généraux autres que celui 
des Gnaiices ttendr.)nl chacaii un tl\re auvîtiaire pour 
les allocailous des budgets des dêpcnsi-s île leurs admi- 
iiisi rations respectives. 

Art. >•. l.e receveur général tiendra un regislre 
des n-ci^tt^s et un registre des dépenses, înditiuant res- 
pectivement, d>ns autant ite colonnes, le moniaut de 
chaqui! versement et de chaque paiement «u acte de 
décharge avec Imputation par exercke, sur funds de 
l'Etal ou sur Tonds déposés. 

Art. >i. Les reccveun de l'Etat auront, pour l'ins- 
cription de leurs recettes et de leurs dépenses, des re- 
gistres couronnes aux instructions aetncllemenl exis- 

Art. 9*. Les recouvremenis de contri butions directes, 
faiis dans une inéoiu jonraée, pourront être inscrits au 
journal du receveur eu un seul article en toutes lettres. 

Quant aux recouvrements faits en tournées, les rece- 
veurs n'auront qu'ù iesluKcrireaujoumal, àleur retour 
au bureau. 

Art. 99, Dans le premier mois après l'expiration de 
chaque irimcslre, le directeur général des Nuances 
adressera A la Cliambre des comptes des éiais de comp- 
tabilité résumaut toutes les opérations du trimestre 
quant aux receiies et aux dépenser. La Chambre des 
cpinples lui présentera au plus tarJ un rooie après cet 
euvoi, les observallonsqu'elle aurait ï Taire surces étals. 

S'il existe des différences entre les écritures de l'ad- 
ministration Fléuérale des llnanceseï celte île laCbambrc 
des comptes, les causes de ces difiérences sernnl re- 
cherchées des deux côtés et l'accord sera réiabli. pour 
autant que de besoin, ï la suite des explicatious qui 
seront données de pari et d'autre. 

Art. 9', Au 1" décembre de chaque année tous les 
receveurs de l'Etat fourniront, en tiois expéditions, le 
compte de leur gestion de l'exercice clos au 1" octobre 
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ItrëvéUi^nli accompagné Je leurs comptes meiHuels dù- 
menl arrêlës et il'uii éui détaillé des resiants i, recou- 
vrer, aux fonclioiinaires iiliargés >lu conlrûle immédiai 
de leurs rcceitcs. lesquels, après vé ri Jl cation, déclare- 
ront au lias que le compte conipread lODlcs les reccllcs 
qui Kont dans l« cas d'y élre rposeignées. de niéroe que 
l'état des rcsiaiitsi recouvrer, cl Iransoieltront le tout 
liour le 2ii décembre au cher du t'adminlstralioii. 

Colul-ci, après nouvelle vériQcatiou, adressera ces 
comptes au directeur général des finances. 

Art. *k. Avaqt la Dn du S* raols après la clôture 
d'un ctcrcice, le receveur général fera parvenir au di- 
ruclt^ur (général des linances uu compte en triplo exom- 

plain!, indiquant ■] ta somme des recettes et des 

dépenses concernant l'eTtercIce clos. Les liordereaux 
dressés en conrormlié de l'art. SD et munis de b dé- 
charge de la Cliaml)re des comptes ; serooi Joints. 

Art. ■•. Le directeur général des Unances romcitra 
en doulili! i la Uhamhro des comptes, avant le i" mai, 
lu compte général des reciUles et des dépenses di^ l'exer- 
cice clos, ave« Ips comptes du receveur général et des 
receveurs, ainsi que les pièces ù l'appui. 

*rl. ta, La Chambre des comptes arrêtera avant le 
\" aoAl les cuiiiples dont mention aux art. 7i et TS, eu 
renverra un fxeniplairc au comptahle et un autre au 
directeur général des linaiices ut conservera le troisième 
dans ses archives. 

Elle Tera parvenir en ménic temps au directeur gé- 
néral dut nuances ses observations sur le compte gé- 
néral mentionné ï l'art. 7(1, en lui renvoyant un exem- 
plaire de ce compte. 

Art. *9. I^s comptes à nmdre par les héritiers d'un 
comptable décédé le seront dans le délai de trois mois 
il partir du joor du décès, en ce qui concerne le compte 
de lin de gestion, et dans les délais ci -dessus llxés eu 
ce qui concerne les autres comptes. 

I) A pirlir de i'eiïrclce IMS, los cumptes du rcceieur géné- 
funds i^rfuui (arrèj^ r. |[.-i1. ilu 8 avril 1867). 
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.tr*. T*. Le compte de fia ilc gestion iiuliiine les re- 
cettes jusc|u'au jour de la ce&salion dus foiiviioiis el les 
dépenses Jusqu'au même jour, en les im|iutant cumme 
il csl dil ci-dessus. 

Il cempreixl les deux exercices en cours, en disitii- 
guant toalcrois les o|>érations > relatives, cl se lenniue 
par le bordereau <lc rencaisse il l'époiiue ilc la cessation 
(les fonctions. 

Ce qui manque en dépense cl en caisse, pour balan- 
cer le total des recettes des deux exercices, est recouvré 
sur le cautionnement du receveur sortant et sur ses 
hieos, et versé dans ta caisse de sou successeur, mojen- 
oaiit quittance, au bas d'un exemplaire du compte. 

Ce qui excède esi liquidé au prollt du comptable sor- 
tant ou de ses bériliers. 

Ar«.S*.i) 

Art. SI. Les modèles nécessaires pour l'exécnrion 
du présent rèftlemeni en ce qui concerne les registres 
et pièces de comptabilité seront déterminés par lu di- 
recteur géuéral des lluanccs, de concert avec la Chambre 
des comptes. 

Art. St. Le présent règlement sera mis en vigueur 
au l»janvicr ISS.*}, pour l'exercice tgS2 et les lixerciccs 

Les dispositions antérieures, contraires i celles qu'il 
renrerme, sont rapportées, sauf qae les ordonnances 
provisoires de paiement délivrées conrormément i l'art. 
33 du règlement du 1843, seront régularisées d'après 
les dispositions eu vigueur lors de l'émission des mêmes 
ordounances. 
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5 Juillet 1864. - Arr«U r. g.-d. sur 1m o«rU- 
fioate nominatib da la d«tta pabllqu». 

Art. ■"■ Les porteurs d'obi i galions des empruiils 
iialiuiiaux du Granil-Duchê pourronl se faire ilëtivrer 
pat le directeur général des Qiiatiees, contre remise de 

1) Un premlor emprunt do 3 1 1« mllllani de frsncÉ > >;ië CDD- 
tnclé en 1S59, en ei^cullon de ]> loi du 26 ddc. 18^ HHprëe îe 

U<>iis]okLuiemb<iur|t,â'Ërltaeer'etBl(l.'Fniner0rt,etH.-A.ds 

mlUioDe de frunci « Hi concddd en idjudlcatioa publique, ea 
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luurs uffuls, des ceriinuiU nomiiiaiirs extraits d'un re- 
gUtni à souelie. « 

L(-s cHi-ls seront accotnpaiint's d'an h^lluiiu coulenciiil 
les noms, prorossio:! cl doaiicUe de la |iersoniie au 
|iroQl de laquelli: le cenilkat nomluatif doit être émis. 

il sera délivré au déposant un cerlitieai de dépùi des 
elVels au porteur, lequel se.n échangé, te lendemain de 
sa date, ou au plus lard dans les (rois jouis, eonire lu 
uerii&cal nomiiulir. 

Art. •. Le ceriiHc*! noniinalif formera litre cutiire 
l'Êial. 

Il désignera lu propriétaire par ses noms, prolession 
et domicile. 

Il relatera ta somme capitule, la date, la série et tes 
numéros des effets originaires. 

Les obligations du l'emprunt de 1899 et colles de 
Tempriint de |8â3 ne pounoni pas être confoudues dans 
le même certilicat iinminaiir. 

Art. m. 11 sera luisilile aut intéressés de conserver 
en leur posscssiou les coupions d'intérêt et le taloti. Ils 
eoust){neroni leur déclaration du ce chef dans le bulletin 
mentionné ï l'art. 1". 

I.c ccrliUcat tiominailf dira si les coupons tion écbus 
et le talon ont été dé|tosés avec le litre principal, ou 
s'ils sont restes entre les mains du porteur. 

SI le ce ri i tic II nominatif est demaodé dans la quln- 
xaiiio qui précède l'éeliéance semestrielle, le porteur 
devra retenir le eou|ian près d'éctioir. 

Art. 4. I.e directeur i;énéral des lliiances fera dé- 
poser dans la caisse de l'Élat tes effets échangés contre 
des ceriilicais iioroinaliEs. Le receveur général sera ri-s- 
puiisahle de leur conservation envers l'Etal, 

Art. ». Pour cliaqoe écliéance de semestre, lu di- 
rrelour général des linaiices ordonnancera, au prolit des 
créanciers nominatifs, les intérêts de leurs litres, |>our 
uuiant qu'ils n'auront pas nrienu !<■« coupons. 

Il ordonnancera eu même temps les sommes capitales, 
['omprises dans les ceriillcals nominatifs, que le tirage 
aura désignées pour être remboursées. 



« 
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r«> a. Les |>3ycnicnis scronl cIToclué» l'tiirc les 
is des |inr1ears dos corlillcats itominalilï, sur la pré- 
Hion qu'ils en Toiil el sur leur qaiiiaaoe. Mil i Lu- 
xembourg par la caisse de l'Eiat, soil daus d'autres cii' 
droits du Grand-Daché i>ir des coni|tlaliles do l'Kui à 
Kf délégués par \e receveur géiiéraL 

SeroRl au surplus olM«<r\-écK i l'égard de ces |>iyc' 
menis les Tornialiiés prescrites pour la liquidation et 
l'acquit te mon I des dé|ienses géu^raW de l'Ktat. 

Art. ■. Chaque complaMe qui aura effectué nn paye- 
ment, en fera l'annotation, datée et signée, au dos du 
corliAcal iwminatlf. 

Art. S. Le receveur général, en rendant compte (l<-s 
payements Tails. traosmottra â la l'.liamlire des compli'i 
les coupons afférents et les obligations amorties. A ces 
derulAres il joindra Im coupons restants et le tatou* 
Toutes CCS pièces seront, au préalalile, marquées par 
lai d'au limlire annulallf. 

Art. S. Les sommes ordonnancées eti conformité itu 
l'art. S ci-dessus seront retenues Fur les payements 
effectifs de semestres il*annuité li fuirc aux négociateurs 
des emprunts et leur seront soldées par la remise d'un 
hordereau délatllé contenant décliargc des coupons allé- 
rcDts et dos ohligations amorties. 

Art. ■•, l.es erreurs du noms qui pourralcnl rtrc 
commises dans les certificats nominatirs d'a|irés les tïln^s 
qui auraient servi i leur rédaction, seront rcotillées par 
arrêté royal grand-ducal, le Conseil d'Ktat entendu, et 
ce sur le vu des actes de notoriété et autres pièces au- 
thentiques produites |)ar les intéressés. 

Art.tl. Les propriétaires de cerlllicats noiniiiatils 
qui auraient perdu leurs tlircs pourront en obtenir le 
rem placement, après l'écliéance du semestre, sur une 
déclaration faite devant le liourgnicsirc de leur donii- 
cile eu présence de deui ténioins ijui constateront l'in- 
dividualité du déclarant. 

Art. la. Les transferts decertilicatsnnininatirs seront 
opérés sur déclaratioii fiille par le propriébire on par 
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un lien en vertu de procuration spéciale passée devant 
uoUire. Celle décianiton sera signée au déparlemcnt 
des linauces sur un registre nd hoc. Elle epéciriera les 
obli)tatlons(|ui seront ï irausrérereÙodUinera les noms, 
<|aalité et domicile du nouveau titulaire- 
Nul D'est admis ï signer une déclaraiion de trausfert, 
si sa slgoaiare n'est connue du direcicar général des 
finances. 

Le direcieur général des financos pourra demander 
l'intervention de deux témoins ijui lui soient connus et 
(|ui attesierout par leur signature l'iilentité du déclarant. 
Art. is. Les mutations par décès dans la propriété 
des cerliQcats uominaUfs seront elTecluées confortné- 
Diem aux arl. 6 et 7 do la loi du 38 floréal au Vtl. 

AH. <4. Il ne sera point fait de transfert ni de mu- 
tation pour des Tractions d'obligations. 

Les pajcmeiils il faire aux créanciers iiominaDfs i 
l'expiration du semestre pendant lequel le Imnsfert on 
la ninlalion a été opéré, seront ordonnancés en enlier 
au nom des nouveaux propriétaires. Si toutefois le trans- 
fert on la mutation a eu lieu dans la quiniaîiii; qui pré- 
cède l'échéance semestrielle, l'ordonnancement il faire 
pour cette échéance aura encore lieu au nom des ittu- 
iaires précédents. 

Art, as. Les créanciers nominatifs qui désireront 
rentrer dans la possession de leurs cOets au porteur 
en feront ladëclaraliou au directeur général ries finances, 
et lui remettront leurs ccrUficals noninalifs. A celle 
déclaration s'appliqueront les dispoutions de l'art, là 

Le directeur général des finances leur délivrera un 
ordre sur le receveur général pour la remise des eSeta 
au porteur. Celte remise se fera sur lenr quittance ou 
celle de leur fondé de pouvoir spécial. 

Art. ■•. Après transfert ou muiaiioD, on après res- 
titution des litres originaires, les certificats nominatifs 
seront biionnés el rattachés ï leur soucbc. 

Art, ■>. Il ne sera perçu aucune rétribution pour 



■i ^ 

DEITE PUBLIQUE. Ha 

l'éiMission et le retrait des cerlilicals noininatirs, ni pour 
les iriiusfcrls et mnUiioiis. 

Art. as. La Chambre îles comptes sera ioruraiëe du 
toute opération qui sera bile ea vertu du présent irrété. 

I>arcille information sera donnée aux négociateurs 
des emprunts. 

Art.'<*. Le rceeveurgénéral rendra compte aiiuuellt-- 
Dieut de la situation du dépùt des oliligaiions au por- 
teur. Ce compte sera soumis à la Cbaml>re des comptes, 
qui l'arrêtera. 

Art. a«. Notre directeur général des lioauees est 
cbargé de l'exécution du présent arrêté et est autorisé 
à prescrire les mesures ultérieures que cette exécution 
pourra rcodre nécessaires. 

10 jiillBt 1864. - Arrfité minUUri»! pour 
l'ezioation d« l'arrêté r. g.-d. qui précède. 

t. Seront observées dans l'exécution de l'arrélé r. 
g.-d. snsvisé, les dispositions qui vont suivre. 

a. La déclaration de transfert faite en conformilé 
de l'art. 12 du même arrêté saisira l'acquéreur de la 
propriété et de la jouissance du titre transféré, et eu 
par la seule si){nalure du vendeur. Toute opposition 
postérieure h cette déclaration est considérée comme 
non avenue. (Décret du 13 thermidor an XIII, art. 1".) 

s. Les certiUcats nominatifs appartenant aux com- 
munes, aux établissements publics, aux mineurs, aux 
interdits, aux femmes mariées et k toutes personnes in- 
capables d'aliéner sans autorisation, ne peuvent être 
translérés que sous l'observation des dispositions con- 
tenues aux gg de 4 ï 15 ci-aprês. 

4. Les tuteurs, les mandataires ou les adminiaira- 
leurs des établissements publics ne peuvent, sous peine 
de nullité, se rendre adjudicataires ou acquéreurs des 
biens confiés ï leurs soins. (Code civil, art. 1596.) 

Jt. La vente entre époux oe peut avoir lieu que 
dans les cas prévus par l'art. 1395 du Code civil. 
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•. La ftimmc, même non commune nu séi)ar^ île 
Iiiuns, ne |>i!Ut donner, vendre on Iraiiiirércr snns le con- 
cours ilu mari dans l'acie ou son conseoienwni , par 
écril, ou. ï son rcrns, sans éire aoiorisrc par la Justice. 
(('Adiidvil.art. 317.) 

X. La femme judiciairement léparëc de hiuns pcnl 
vendr i cl Iransféntr ses renies et capitaux sans le con- 
sentement de son mari. (Code civil an. Ui9.) 

(t. Les inscriptions faites au nom du mari et de la 
femme un de celle-ci seulement ne peuvent élrc ven- 
dues par le mari sans le concours de la femme, que s'il 
est prouvé qu'ils dépcndeni de la communauté. (Code 
civil art. U3I.) 

Celle preuve sera administrée par la remise d'un cer- 
lificat de propriété délivré canforinémenl i la loi du 3H 
lloréat an VII |iar un notaire attestant que les inscrip' 
liuiis dont il s*anii détiendent de la communauté exis- 
lante entre le mari et la iitmme. A défaut de cette jus- 
tilicaiion, lu transfert ne peut éire opéré que du coih 
sente ment de cette dcniièrc. 

•- Les tuteurs et curateurs peuvent ir.msfércr, sans 
aucune formalité, les inscriplions apparienanl aux mi- 
neurs et inlenlilB, lorsque la renie n'en excède pas SU 
francs. 1^ même faculié est accordée aux mineurs 
émancipés , pourvu (|u'ils soit-nt assistés de leurs cnra- 
leurs. (Loi du 38 mars I80S, art. 1 et 3.) 

Lorsque la n'iile dont il s'aHlt est au-duFSUS de îiO fr., 
le transfert en pi'ut être effectué en venu d'un p'raeés- 
verbal dressé par le juge de paix, contenanl aulorisatîon 
du conseil de ramilte. (III. arL 3.) 

■ •. La faculté de vendre tes rentes au-dessuus de 
SO lianes est éfialement accordée aux curateurs de sue- 
cessions vacantes cl aux héritiers IwnéHciaires. {Avis du 
CoDseild'ËtalduISscptcmhTe 1807, approuvé le 18 du 
même mois.) Hais si les riintes sont au-dessus de SOfr., 
le transfert n'en peut être eOectué que sur autorisation 
judiciaire. (Avis du Conseil d'Ëtal du 17 imv. itiOT, ap- 
prouvé le 11 janvier suiTaui.) 
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■ 1. Uno auloriialion Judiciaire est encore imlis' 
(HMisable Jaiis le cas de innsferl de renies méroo »a- 
<Jessou!i (le !M) fr., par îles Indiviilus i|ui n'en jouissent 
qu'en veriii d'an envoi en possessio» pruviMiJro. 

■ a. Les insvripiioiw appartenante an bitll ne peuvent 
être iransrérées par les sjrndieg <|ae sur l'aulorigallon 
du juge-commissaire, (.l'.ode de commerce, art. i9i et 
3i8.) 

■ a. Les conimuDes et les élalihsscmeiilg publics 
placés sous la surveiltaoce de la cumiiinoc, leU que les 
fabriques d'église, les bureaux de brunlalsanue et les 
bospices, ne peuvent acheter ni vendre des ohliicallons 
de la délie du l'Ëiul sans une aulorisaliou du conseil 
communal approuvée par le Gouvernement. (Loi com- 
munale du n février IStS, arl. 35, g 4.) 

■ 4. Les muialioiis par décès et eu général louies 
les muialious autres .que |>ar vente, seront opéiéeasnr 
la production de l'ancien cerlilical nominatif, el en verlu 
d'un cerlilical de propriété ou acte de notoriété conie- 
nant les noms , prénoms et domicile des nouveaux pro- 
priétaires, la qualité en laquelle ils procëdenl et pos- 
sèdent, rindij:aliou de la pari des caiiilaux attiibuée a 
chaeun d'eux et l'époiiuu (le la jouissance. (Loi du 28 
floréal an VII, an. it.) 

Le ceriillcat (|ut sera rapporté , après avoir été ilA- 
meiil légalisé, sera délivré par le notaire détenteur de 
la minute, lorsi[u'il y aura eu inventaire, paitage, dona- 
tion entre vifs ou lestameni. (Id.) 

11 le sera par le juge de paix du domicile du décédé, 
sur l'ailestaiion de deux témoins, lorsqu'il n'exisiera 
aucun desdiis actes en forme auiheniique. (Il>.) 

SI la muiatlon s'est opérée par jugement, le greflier 
déposilairc de la minute délivrera le cenillcat. (Id.) 

Ce Jugement, ahui que tous ceux qui ordonnent la 
vente des inscriptions, ne sont exéeuloire» que sur la 
prodociion des certilkats prescrits par l'att. St8 du Code 
de procédure , consiaiant la signiUcatiuu ii domicile et 
la preuve qu'il u'est survenu aucun appel ni opposition. 

Quant aux successions ouvertes i l'étranger, les cer- 
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lillcats délivrés par les magUtrau autorisés par le* lois 
du pays seroni admis lorsqu'ili seront nppoftés dûment 
légalisés par les ageols diplomatiques de S. H. le Roi 
Grand- Duc. (Ib.) 

En cas (le doute sui' les attributions des magistrats 
chaînés dans les pays étrangers de délivrer les certifi- 
cats de propriété, il sera exigé un certilicat de coutume 
altesLanl que les signataires des cerlilicals de propriété 
dont il s'agit ont vériislilement caractère pour les dé- 
livrer, d'après les lois de leur pays et la nature des 
fonctions i|u'ils y exercent. Ce certilicat de coutume 
doit être délivré par le président du iribuoal ou par 
deux jurisconsulte.i du pays habité par le signataire du 
certificat de propriété; il doit, comme celui-ci, être 
dilineut légalisé. 

Les cenilicats fournis en exécution du présent para- 
graphe opéreront la déchaîne de l'Ëtat. (Ib. art. T.) 

■ A. Les cliangeinenis de qualités tels que les ma- 
jorités, les mariages et les viduités, seront opérés, sa- 
voir : pour les majorités, par les actes de naissance, et 
pour les mariages , par les actes de l'état civil qui en 
constatent la célébration. Dans le cas de viduiié, i rai- 
sou du compte ou de la liquidation 6 faire entre la veuve 
et les héritiers du mari, le changemeul de qualité ne 
peut être opéré que sur la production d'un ceriiGcal de 
propriété authentique qui règle le droit de chacune des 
parties. 

!•. Les clauses partant réversion de propriété entre 
mari et femme communs en biens, celles qui présentent 
un caractère de donation, lorsqu'elles n'ont d'autre fon- 
dement que la déclaration des parties, et en général 
celles qui seraient de nature ii apporter des entraves ï 
la libre dIsposiLion des rentes et capitaux, ne seront 
point admises dans les ccrtiËcais nominatifs. 

tf. Le payement des iuléréls et les rcmbourse- 
mcnis de capitaux étant effectués entre les mains des 
porteurs ijcs certificats nomipalifs, le propriétaire peut 
avoir intérêt à former opposition à ces paiements. L'op- 
I position sera faite à la recette générale, par une décla- 
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ration écrite si^tnée da propriétaire ou d'un fondé de 
pouvoir spécial Elle sera annulée de la ni^me manière. 
(toi (lu ii lloréal an VII, >rl. 7 ei B.) 

■ s. Les propriéuires d'obligalious au porleur et 
de lenrs conpous d'inléréi n'uni aucun recours h exercer 
contre l'Etat an cas oji ces litres viendraient ï dire |ier- 
dus, détruits ou sonsiraiis. 

Les propriétaires de certiHcats nominaiih qui auront 
Tait usage de la faculté de garder par devers eut les 
coupons et Islon au porteur, sont avertis que leur titre 
principal sera seul susceptible d'êire remplacé, le cas 
écbéaol, de la manière [irévue par l'arl. 11 de l'arrêté 
royal granil-ducal dn 5 de ce mois. 



27 anût 1867. — Arrêté r. g. d. inr l'émiBsion 
de oflrtiâoaU nomlnattb poar 1m titres 
déposas comme cautionnements.') 

Art. I". Il sera émis îles cerlilicals nominatifs pour 
les ohligalioiis de la dette graiid-ducjle qui sont déposés 
dans la caisse de l'Élat comme cautioniiemeul pour la 
gestion des comptables de l'Ëtat. 

Art. s. Le certitlcat nominatif sera émis, soit au 
nom du comptable lui-même, soit au nom d'un liers, 
propriétaire déposant. 

Art. s. Los déclarations des déposani5(arrèté r.g.-d. 
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ilu 5 juillet Itiai, an. i" ^ S) el ks cerlilicau nomlna- 
lib furonl airniiuii île la garantie parliculière â laquelle 
le dê|iôl au tiHeelé. 

Art. 4. Le Jé|iùi conservera oelte affeciaiiun anssl 
lou^mpa i|ue lu liliéraiiun du caalioiiiiemeiil n'aura 
pas été prononcée, i|uels que soieni d'ailleurs tes irans' 
feris vl mutations i|ui |>eaveiit s'opérer dans b propriéié 
des i lires. 

Art. I. Aucun dépdt pour catiitoonemenl ne sera ad- 
mis, si les litres ne sont pas accooi|iagnés des coupons 
non ëcbus et de leur Uiloii. 

Art.*. Vite obligaiion afTeulée à nn cauiionuemenl 
ne sera remhuursée <|uu conire dépùl d'an litre sem- 
blable. 

Art. >. SoronI, pour lu surplus, observées les ilis- 
posliions de Noire arréié du S juilli'l 186t. pour aniatii 
qu'elles ne sont pas eu opposition avec celles qui pré- 
cèdent . 



Art. s, l.esceriiflcals nominatifs pour les olitigalions 
affectées il dt-s caulionnemc uts de comptables de l'Ëtai 
el actuellement déposées dans la caisse de l'Elal. seront 
émis sur le vu des quillances des comptables qui ont 
reçu le dépôt. 



lilTOEALimiOIS.') 

l2HoveMbrel848.-LoiBarletnatTtTaUsationi. 



{L«> dlipotlliana madiflullreii de U loi du 27 Jtnvlec ISTR sont 
pImiJb pnlre «oeheM et gulIlemetB,) 

Art. ■". 1^ iialuralisalioQ confère i l'éiranger lous 
les droits civils et politiques aiiacliés ï la iiualiié de 
Luiumiiourgeois. 

Art. a. [«La ualurallsaiion ne pourra être accordée 
»ï des étrangers, lorsqu'elle ne se concilie pas avec les 
MUbli(i;atioDs qu'ils out i remplir envers l'Ëiai auquel ils 
nipparlieDiient , et <|u'il pourrait en natire des conflits. 

nKIle ne poum non plus être accordiie à cea:( qui 
un'auront pas atteint l'àt^e de vinxt-vinq ans, ni résidé 
nau moins pendant cinq ans dans le Grand-Duché. 

nLa résidence iiendanl cinq ans n'est pas obligatoire, 
"lorsque celui qui sollicite ta naturalisation, 

h1> est né sur le sol luxemhoDrgeois ; 

a3« qu'il a eu la qualité de Luxemliourgeois et l'a 

n3° qu'il a reitdu des services signalés t l'État ; 
H^ qu'il est en&nt majeur d'un étranger ualuralisé 
»pourservicesrendus.Bl(Ari. IdolaloiduSTjanv. 18TB.} 
Art. a. [s Pour être admis!) la naturalisation, il foudra : 
»1* en former la demande par écrit, signée de son au- 

1) Voy. l'iTl. S de l> lot rondiuentile, lea ^rrtlia i. g.-d. des 
IflnovembiolSSUetlSinuB tMl,lesi>rt.9cltOde l> CddhU- 
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sieur ou ilu fondé de sa pracuralion spéciale ei au- 
nthenlique ; 

»i* joioilre ï ceLI« demande l'acle île naissance ; 

hS* le cerlMIcal eonsiataiil le chilTFC des imposiiIon« 
npijrables à l'Ëlat ; 

»!• celui con»(ataii( la ilnréc de la résidence ; 

»S° an corlilical de moralité délivré par les bourg- 
umestre ei échevins des communes dans lesquelles 
«l'étranger a séjourné pendant le temps de sa résidence 
flilans le pays. 

»Le diro eur Renera de a justice devra entendre le 
»coiiseil commu a de a de liérc résidence de l'élran- 
»gcr, dan on j s no en] (An. I de la loi du 27 
janv. ISTR ) 

Art. 4. I^ na ural sa on pourra encore, en absence 
d'une dcn a de p éc proposée par le Gouver- 

ne me ut. 

Art. s. |« Toute demande rn'naLuralisalion, ainsi 
nque toute proposition du r>ouTerncnwiil ajaot le même 
aobjet, sera produite ù la Chambre et, si elle est prise 
»en considération, renvoyée aux sections. Sur le rapport 
nde la section centrale, la Chambre décide, après dis- 
■cussion s'il y a lieu, ei a huis-clos, si elle adopte ou 
»si elle n'adopte pas la demande ou la proposition en 
» naturalisation. »] (Art. 1 de la loi du 37 janv. lH7â.) 

Art.*, [«La naturalisation pourra être gratuite 
«toutes les fois qu'elle est accordée pour des services 
nsifinalés rendus a l'Ëtat. 

»Dans les autres cas, elle est assujettie ï an droit 
>id'enregis[rcment de 300 à 1000 francs, il Dxer par ar- 
Brêlé r. g.-d. Ce droit pourra être abaissé au chlITre île 
»50 francs, s'il s'agit de personnes nées sur le territoire 
Hgrand-ducal.ou qui auraient été ciioyens luxcmhour- 
si^oiseï auraient perdu cette qualité.»] (Art. I delà loi 
du 37 janv. 1878.) 

Art. v. Dans les huit jonrs qui suivront la sanction 
royale grand-ducale , le directeur général de la justice 
délivrera, soit à celui qa< a fait la demande, soit \t l'in- 
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téressê lui-mSmc , ane expédiiion cerlillée. de l'acie de 
naluralisation. 

Art. ■- Muni de cette expédilioo, revétae de la tor- 
maliié de IViireftiElFcment , celui qui a Tait la demanitc 
on l'iniéressé lui-même se présentera devant le tiourfc- 
meslre du son domicile ou du sa résidence, el déclarera 
qu'il accepte In naturalisa lion qui loi est conférée. 

M sera dressé immédiatement procès-verbal de celle 
déclaration dans un re)cî!>tre A ce destiné. 

Art.». La déclaralion i>rcscHte par l'article préeé' 
dent sera faiie, sous peine de déchéance, dans les trois 
niois i compter de la sanction royale grand-ducatc. 

Art. ■•, L'aulorité municipale enverra, dans les huit 
jours, au directeur fténéral de la justice une expédition 
dAmcLit certIHëe de l'acte d'acceptation. 

Art. II. I.a loi qui conrère la naturalisât in n sera in- 
sérée au Mémorial du Grand-Duché, mais seulement au 
va de cette expédition de l'acte d'acceptation, dont la 
date y sent rapportée. 

ArHele traNillalre. Sont réputés Luiemliourgeois, 
ceai qui sont nés dans l'ancien Duché de Luxemi)our)( 
el qui ont continué de résider dans le Grand-Duché 
actuel depuis ISU jusqu'à ce jour. 

Il en est de même de leurs enfants qui sont restés 
jusqu'ici habitants du Graiid-Duclié. 

Sont pareillement réputés Luxcmlraurgeois les indi- 
vidus nés avant 1639 sur le territoire cédé 1 la Relgiqnc 
et qui, depuis 1839, ont habité le Grand-Duché jus- 
qu'aujourd'hui. 

Sont encore réputés Lu^tembourgeois ceux qui sont 
nés dans le Grand-Duché actuel , de parents étrangers, 
mais qui ont omis de remplir les Tarmalités voulues par 
la loi et sont restés au pays jusqu'à ce jour. 

Ceux qui voudrout proliter de la faveur accordée par 
les dispositions du présent article, se conforineroiii 3U\ 
art. 8 et 9, qui reçoivent leur application, avec les art. 
10 et II de la présente loi. 
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27 janvier 1878.— 1^)1 uiu lei natnrsUtaUoiu. 



les articles suivaiiis : 
') 



Art. II. Esl Luicmboui^ois loiil ii>ilh'i<ln a^faiKson 
domicile dans le Grand-Duché el ne dans le p*}S d'un 
étranger qui v est, ué lui-méinc et y a eu sa résidi'ncc 
jusqu'à la naissance de cet enrant, â moins iine dans 
l'année qnl suivra lepoquc de si majorité, telle qu'elle 
est Oxée par la loi luKembourgeoiSi! , cet enraot ne ré- 
clame la qualité d'étranger. A cet effet il devra en Taire 
la déclaralion devant l'autorité communale du lieu de 
sa dernière résidence , et justifier avoir conservé sa na- 
tionalité d'origine [>ar une atiestaiiun en due Terme de 
son Gouvcmemenl, laquelle restera annexée à la décla- 

Est également LuxemlHiurgeois celui qui, lors de la 
promulgation de la présente lui, jouit des conditions 
énumérées â l'alinéa précédeni, mais a déjli atteint l'âge 
de la majoriié d'après la loi luxembourgeoise, ù moins 
que dans l'année qui suivra la inihlication de la loi , il 
ne remplisse les devoirs imposés par ledit alinéa h ceux 
qui veulent conserver la qualité d'étranger. 

Art. 111. Sont abrogés le n° 3 de l'art. IT et l'art. 31 
du Code civil. 

Les Individus qui auront perdu la qualité de Luxem- 
lioui^eois en vertu des dispositions précitées, la recou- 
vreront de (•tein droit ù partir de la mise en vigueur de 
la présente loi , mais ils ne pourront s'en prévaloir <|uc 
pour l'exercice des droits ouverts à leur prollt depui; 
cette époque. 

1) Lea irtlclei dont n'mgit ae tronTonl IntnriHl^B su Ivxte d^ 
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8 Mal 1872.— Loi sur lee droite et les devoln 
des foncUonnairea de VÂtat 



Art. t". Iiidépendaiiimcnt des ciiudiiions spéciales 
délennliiétrs uu 11 d^lerminer jiar les lois ut les règle' 
ineiits, nul n'est admis définitivement au sorviee de l'Etat 
avaut (l'avoir fait preuve qu'il possède les connaisMitces 
el los aptitudes requises. 

l.es coDuilssances et l'aptitude sont constatées con- 
furménieot aux dispositions des règlements existants ou 
à décréter. 

Art. a. Tout fonctionnûre , avant de commencer 
l'exercice de ses ToncLons , prête le serinent qui suit : 

H Je jure fidélité au Roi Grand-Duu , obéissance ï la 
uConstitulion et gui lois de l'Ëlat. Je promets de rem- 
nplirmcs Tondions avec intétirlté, exactitude et impar- 
ntialité. AÎDsl Dieu me soit en aide '■ » 

CHAPITRE II. 



Art. S. Tout roncliounaire est tenu de se conformer 
scrupuleusement ani lois et aux rëglRments qui déter- 
minent les devoirs que l'exercice de ses rouciloDS lui 
impose. 

Il doit de même se conformer aux instructions du 
(Gouvernement qui ont pour objet l'accomplisse meut 
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régulier di: ses duvolri, aiDSi qu'siiix orJrcs de service 
(le sus supérieurs. 

Art. 4. Les foncliuiiDaires duiveiil, ilang l'ticrciuc 
cunimc eu deliors Je l'cxcrciuu de leurs fouciluns, et, 
dans la vie privée, éviter loul ce [|ui [icul compro meure 
te caractère doul iU sou I revèiua. duoner lieu à scaii' 
(taie, blesser les conveiiaitces ou compromcitre les lu- 
léréls da service public. 

Ari. S. Toai funcilonnaire est lenu de résUler. sans 
inlerruplion, dans le lieu qui lui est aïsi(;né pour l'exer- 
cice de ses fouclions, à moins d'eu avoiroblenu dis|ieiise. 

I.a dispense ne peul élrc accordée que dans le cas ob 
le service n'en souffre pas. Elle esi loujours révocable. 

Art. s. Aucun fonctionnaire ne peut s'abscnlcr de 
son poste, Siiiis avoir obtenu un congé. 

Des règlements d'administration publique délcr- 
inlneiil : 

1° les exceptions qui peuveui être admises , notain- 
nient il l'égard des absences motivées par le service pu- 
blic, ou à l'égard de certaines catéKories de Tonciion- 
naires ; 

2° tes autorités ayant qualité pour accorder des 
congés ; 

3* les retenues de traiiemeuts 'a imposer en cas de 
congé prolongé ou répété. 

Tout fonctionnaire qui délivre un congé, est leou 
d'en faire rapport par la voie tiiérarchlqne. 

Art. I. 11 est interdit aux fonctionnaires de tenir ca- 
baret, café ou auberge. 

Nul fonctionnaire ne peut, sans l'autorisation du Gou- 
vernement, exercer, soit par lui-même, soit sous le nom 
desonéponse, soit par toute autre personne interposée, 
aucune espèce de commerce, d'industrie ou de profes- 
sion, ni être agent d'aU'aires, ni participera la direction, 
A l'administration ou k la surveillance d'une société ou 
d'un établissement industriel ou llnancier. 

Il ne peut, sans la même autorisation, accepter un 
emploi de la commune, d'un établissement public ou I 

s !i 



DROITS ET DKVOIRS. 



247 



tl'uii punicnliiir, ni tiàlte uu travail salarié, ni accepter 
une geslion suUriéu jKiur uue commuae, un élablisse- 
tneol public ou un particulier. 

L'aulorisalîou est toujours révocable. 

Art. m. L'exercice de Tonctions publiques salariées 
par l'Kial est incompalilile avec lu mandat de député. 
1,'acccpLaliuii de ce mandat uiilraliio de plein druil la 
démission des runulious publiiiues. 

Art. ■. Tout ronciiunnaire est tenu de veiller ii ce 
<|ue lus runciioniiaires placés sous ses ordres ou sur les- 
quels il a une actiou disciplinaire, accomplissent scru- 
puleusement les devoirs qui leur incombent, 
îilojer, le cas êchéaut, les moyens de disciplim 
disposition. 

CHKPITRE III. 



e rais ï sa 



Art. ■•. En dehors des mesures de discipliue pré- 
vues par la présente loi ou les règlements pris en son 
exécution, tout roDctionoaire a, ù l'avenir, pour la durée 
de ses foncitons, un droit acquis au traitement dont il 
jouit en vertu d'une disposition législative ou d'une dis- 
positioD réglementaire légalement arrêtée. 

Les diminutions do traitement qui peuvent être dé- 
crétées, n'atteignent que les titulaires nommés poslé- 
rieurement à cette diminutiou. 

Cette disposition ne coiiceree que les traitements 
Gxes, et non pas les remises, droits, casuels, indemnités 
de voyage et de déplaccmeni , et frais de bureau, lors- 
qu'ils ne sont pas â considérer, d'après la disposition 
qui les élablll, comme constituant une partie intégrante 
du traitement. 

Art. f t. Lorsqu'un Tonctionaalre est appelé à exer- 
cer deux ou plusieurs fonclîous, il touche l'iniégralilé 
du traitement attacbé i) sa Tonction principale, et il 
subit, sur k-s traitements attachés aux autres fonctions, 
une diminution à déterminer par le Gouvernement, et 
qui ne peut être moindre de moitié, ï moins que l'in- 
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deinnilé aUachée à ces antres ToDclious u'iiil déjà ëlé 
llxéc pour être cumulée. 

Desrëg1cmeiilSil'iidininistraitoii|iublii]uudëleriinneiil 
le mode de rémunérer les suppléiiils, stagiaires ou sur- 
numéraires, appelés à remplir tem|ioraircu)ent des fuiic- 
tions salariées, aiitsi i|uc les luiteiiumiiiires sulariés ap- 
pelés il ruiuplirieoi|Mjruirenieui d'autres fonutlous , ou 
ï faire les travaoi ineumbani ii d'autres funetioitniires. 
r<es rémanératioiis ne sout aeeordées <|ae lursittie le 
trailemeiil est disponible en tout ou en partie , et ne 
peuvent eieédcr la poriina dis|H>nil>le. 

Art. fa. Tout rouclionnaire qui, sans niotir!> recoii- 
Dus légitimes, s'absente saus congé, ou <|ui ilé|>usse lu 
eongé obtenu, est privé de sou traitement pour la durée 
de l'iltsenee iiidne, sans préjudice aux autres punitions 
disciplinaires qui peuvent être prononcées. 

Tout fonelionnaire détenu correcLionncllemetil en- 
court la perle de son traitement pour la durée du la 
détention. 

lorsqu'un Tonctionnatre est suspendu dans les cas 
prévus auT n» 2. 3 et i de l'an. Hi ci-aprés, la moitié 
de son traitement est retenue. En cas d'acquittement, 
la partie retenue est restituée intégralement. En cas de 
condamnation ï une peine d'emprisonnement, cl en cas 
de révocation , le ronetiounaire est défii)iiivemcni privé 
de la partie retenue. En tout autre cas, la |>artie retenue 
est restituée, sauf déduction des Trais d'instruction, des 
amendes eu retenues de traitement. 

Dans tous tes cas prévus au présent ariicle, il est ré- 
servé au Roi Grand-Duc de disposer, jusqu'à concurrence 
de moitié du traitement rclenu. en faveur de la femme 
-1 des enfants mineurs du fonctionnaire. 

^rt. a*. Tout traitement et toute augmentation de 
iiement sont dus à partir du premier mois qui suit 
ui pcndaut lequel a eu lieu l'entrée en fonctions ou 
lisposition portant augmentation. 

^^^ ■) 
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Art. la. Tuai Irailcment cusats avuc le mois dïDs 
le<niel > lien la cesuliou des ruuvlioiis. 

Toaterois, en cas de révocalioii, le Iraltemeul cesse ï 
partir du jouroiila révocaiiou esl devenue déH ni live. 
En cas d'abaiidcn de roncliotis, il cesse à partir du jour 
de l'ahamlon. 

Dans le cas de mise à la retraite, et dans le cas de 
décès d'un foDctionnatre laissant une veuve ou des eri- 
lanls mineurs, le traitement est |i»>é encore |ioiir le 
mois suivant celui de la cessation des foncUous. 

Art. II. La liqnidatiou des traitements Hxes a lieu 
à raison d'un douzième par mois pour ceux qai sont dus 
pour le mois entier, cl ï raison d'an irui^ cent soixan- 
tième par jour pour ceux qui ne sont dus que pour une 
partie du mois. Les traitements rouI payables par mois. 

Le mode de paiement des salaires en réglé [lar arrêté 
ruyal grand -dui^l. 

Toai paiement dit pour traitements, éuiolumenis, in- 
demnilés, etc., ti un Tonctionnaire décédé, peut valable- 
ment être quittancé par la veuve survivante, et i) défiiul 
de veuve, par la personne désignée par le Gouvernement. 

Art. ■«, Sans préjudice ï ce qui est statué par la 
loi du 21 ventôse an IX, les irallcmenls, quel qu'en soit 
le taux, sont saisissahles jusqu'il concurrence du tiers, 
dans les clrconstanci's prévues aux art. 303, i03, 2D<t, 
307 et 2U du Code civil. 

Art. 1". Les H S et 3 de l'art. 13 de l> loi da » mmt lS^Î, lur 

Art. i. DsQs le hs de mise k la lelriilte on de décëa d'nn 
mlllttdre ou i;end>riiie ULoaaiit une veuve on des enfants ml- 

HDlde k pirtlr da jour de U ceiosUon des fonctions on du d^cts. 

nllë de fourrage sort contjnnëe k sa veuve on ï ses onfsnts uil- 
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Art. If. Les rëcUmaiious coiit«Qlieuses en malien: 
ileirailtiiiienis, remises. Trais de roule, de déplace menl. 
de bureau, cic, sont portées au Conseil d'Etal, comilé 
du conlenlieux. 

Si la décision altaqnée émaae du Roi Grand-Duc, le 
comilé du conlenlieux sliluc daus la Torme prévue par 
l'art, iz de la loi du 16 jauvier ISltti. 

Dans tous tes antres cas il Statue avec juridiciiou di- 
recte comme juge d'appel. 

I,es disposîtious qui précèdent ne préjudicienl pas au 
droit des parties de recourir aux tribunaux pour HiiTe 
slaliiersur loules les i|Ue$lions qui soot de leur com- 

Art. iR. Les dist>ositioi 
menl applicables 
nihiliié. 

CHAPITRE II. 

DES ACTIONS l>LHIGÉ£S C< 

Art. f V. L'aciion civile en réparation de prétcudus 
dommages causés par un fonctionnaire dans l'oxercice 
de ses fonctions, ne peut être poriét! devant un iribimal 
de répression que dans te cas où il est déjï saisi de l'ac- 
tion publique. 

Lorsqu'un fonctionnaire assigné devant un iriliunal 
civil en réparation de pareils dommages soutient que ta 
responsabilité incombe i l'Etal, le juf;e peut ordonner 
la mise en cause du (louvernement par la partie la plus 
diligente. 

Si le Gouvernement prend fait et cause, ou s'il est 
reconnu responsable, le ronciionoaire est mis hors de 
cause, avec «ain de dépens, et, s'il y a lieu, avec dom- 
mages-intérêts. 

CHAPITRE V. 



Béiuiinon volontaire. 
Art. t*. Tout fonctionnaire esi en droit de 

il ses fonctions. 
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Dcmiithn involonlmre. 

Art, 1 1 . Lee fonciloiiiiaires qat u'oiil uhiuiiu <|u'uut; 
iiuiRiiialiDti provisoire, à lernic, ou rëvocablo, |>eaveiii 
éire démi&BioDiiés san» procédure, par l'uuiurlié de iiui 
la nominaiioii est éinanée. 

Ptjuvotit île même être retirées , Mins procédure, 
toutes fonclioDS teinporairei par leur nature, aiusi quo 
tout emploi ou toute commission qui n'out été conférés 
il un toiiciiounaire qn'acceg&oi renient ï ses fonciions 
principales ou auxquelles n'est pas aitaclié uu itaite- 

Art.t*. Lorsqu'un ronciionnaireeslcondamné lune 
peine crimiDclle on ï un emprisonnement correctionnel 
de plus d'un an, ou à l'inierdiction de tout ou partie 
des droits civiques, civils et de ramille, mentionnés ï 
l'art, a du Code pénal, ou enGu i la surveillance de la 
haute police, cetle condamnation eniratnc, de plein 
droit , la perle de l'eraplol , du litre et des droits à U 



Déplaciuiml. 

Art. «a. Tout fonctionnaire peut êirccliangéde place 
ou de résidence, par l'aatoriié ï qui appartient la no- 
mination, pourvu que le nouvel emploi ne soit pas in- 
férieur en rang ni en traitement. 

N'est pas considérée comme diminution de traitement, 
la cessation d'emplois accessoires, ni la cessation d'iii' 
demniiés ou de frais de vojrage. de bureau ou antres, 
lorsque la cause de ces indemnités vient à disparaître 
dans le nouvel emploi. 

Lorsqu'un fonciiounalre nommé définitivement est 
changé de résidence sans avancement ou augmentation 
de traitement, ou sans l'avoir demandé , il a droit à des 
frais de déménagement, conformément au tarif ï dé- 
créter par le Roi Grand-l>uc. 

â^ ? 
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Le raDCtionnalre ilépUcé daus les condilious qui pré- 
cèdenl, et qui reruse le uouvel emploi , esl cousidérë 
COU) me démissiotinair». 



Admistion à la retraite. 

Art. 94. Tout fonclioDiiaire ajrant alleiiil l'âge de 
soixanie-doaze ans accomplis; esl rois a la retraiU). La 
mise ï la reiraiic est pronoiiuée, sans formes de procé- 
dure , par l'autorilé à laquelle appariieDt le droit de 
nom i nation. 

Est égaleineut mis i la retraite tout roncliouiiaire au- 
quel des infinnilés graves et pertnanentes ne permtaienl 
plus de remplir convenable nient ses fonciioHS. Si le 
roDCtiannalre conteste rexistence des inlirroilés. il e&t 
slalaé sur la mise à la retraite dans les Tormes prescrites 
pour la iKiurguile discipliiMire eu révocation. 

Art. as. Peut également élre mis ï la retraite le 
functioiinairc qui, par son ioaptiiudo, compromet lu 
service auquel il est préposé. 

)l est statué dans les formes picsorites pour la pro- 
cédure disciplinaire. La mise ù la retraite ite peut être 
prononcée <|ue s'il est rccoiniu i|ue le ronclioniiaire n'a 
pas encouru la mise en disponibilité ou la révui;alion. 
nutriTRE VI. 



DiipoiUiom yéaënde*. 

Art. as. Est qualiUé faute disciplinaire tout acte 
posé dans l'exercice ou hors de l'exercice des fonctions, 
qui est coninire aux devoirs des roiicilonnaircs [racés 
nu chapitre II de la préseute loi. 

Art. «f. Les peines de discipline sont ; 

\* l'avertissement; 

3° la réprimande ; 

3* la retenue de Iraiiemeni, avec ou sans réprimande. 

La retenue ne peut pas dépasser le traitement d'nn 
mois, sauf ce qui est slainé augl"iic l'art. 12 ci-dessus. 
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r«lte peine est remplacée, il T^rd iet foiictiannairM 
non ulaiiés, par l'ameitde qui ne peul pas dépasser cin- 
qusiile Trancs. 

L'amende est recooTrable su ntoyen d'ane conlrainie, 
non susceptible ^'opposition, il décerner psr le receveur 
de l'enrcglsircmeDi ; 

1° la désignation de commissaires spéciaux pour 
terminer, aux Frais du ronctioniiaire, des travaux qu'il 
est en retard d'exécuter. 

Celte p<'inu peut élre prononcée avec on sans répri- 

Les frais de la commission spéciale, taxés par l'auto- 
rité qui a décrété la mesure, sont reieiina sur le iraile- 
meni du fonctionnaire; 

5« le déplacement. 

Cette peine consiste, ou bien dans un cLantiemcnldc 
résidence , on bien dans mi cliangemeui de ronclions, 
avec ou sans cbangemeol de résideoce, avec ou sans 
diminution de rant; el de Iraitemeni. Le Tonctionnaire 
changé de résidence n'a p» droit à des frais de démé- 
nafteineiii. 

Si le ronctiunnairc puui de déplacement refuse la nou- 
velle position, il est considéré comme démissionnaire ; 

(i* la mise en disponibilité. 

Le funciiona-iire mis en disponibilité «riilient uo trai- 
tement de disponibilité ég^il !i la pension correspondant 
i ses années du service. La jouissance de ce traitement 
ne peut pas dépasser deux années. Si, i l'expiration de 
ce terme, le fouctionnaire n'a pas été replacé , il est de 
plein droit démissionné. 

Le fonctionnaire mis en disponibilité peut être replacé 
dans un emploi de mn^ égal on inférieur. Dans ce cas, 
les dispositions sous le u° 5 ci-dessus lui soniappli- 

T la révocation. 

La révocation emporte de plein droit la perte du titre 
et des droits ï la pension. 

Art. a«. L'application des peines de discipline se 
règle d'après lu plus ou moins de gravité de la faute 
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commise, d'après la nature ei le grade des foncitonB 
qui peuveol influer sur la griTité de la Tiule, et d'aprèn 
les anlécédcols du fonctionnaire. 

Les décisions judiciaires intervenues sur l'aciion pu- 
blique exercée contre le foactiounaire ne forment pas 
obstacle à l'application des pulues de discipliae. 

Art. »•. Toute perkonne qui a quitté le service 
rosie soumise , pendant les six mois qui sniveut la ces- 
sation de SCS fondions, il la juridiuiion disciplinaire 
pour faits ou omissions coucernant l'eiercice de ses 
fonctions et i|ui cniraliieraicitt la révocation d'un foitc- 
tionnaire en activité. 

Si l'inculpé est recouna coupable d'une faute devant 
eatruiiier la révocation, il est déclaré déchu du titre et 
des droits ï la pension, comnte aussi du droit i un trai- 
tement d'attente. 

Art. S*. Les fonctionna ires mis en disponibiliié ou 
au traitement d'attente sont soumis !i la juridiciion dis- 
ciplinaire lin membre du Gonverncmeni dont ils rcte- 

Les condamnations mentionnées h l'art. 23 ci-deESus, 
et toute fiiuie qui. i l'égard d'un fonctionnaire en acti- 
vité , entraînera la révocation , emportent ï leur égMil 
la perte du traitement de disponibilité ou d'attente, 
ainsi i]ue du titre et des droits il la iwnslon. 



De l'appliciition dt$ piinilium diicipliTuiirei, 

AH. ai. Le droit d'appliquer les pénalités indiquées 
aux n 'l.â.Set 4de l'arLST ci-dessus appartient : 

t° Jt chaque membre du Gouvernement, relative- 
ment aux fonctionnaires et corps qui relèvent de son 
département ; 

3* au présiilenl de la Chambre des comptes, relative- 
ment aux memtires et aux emplovés de celle chambre ; 

3" à tout directeur ou chef d'administration, relative' 
ment il tous les Ibnctiomiaires et employés de son ad- 

X directeurs des établissements d'enseignement 

. ?é 



DHOITS RT DEVOIRS. 35S 

liablie, Klalivemcnt lui proressears et aux autres Tooe- 
lioiinaires et employés allachés à ces éUlilissemenls ; 

&> su secrétaire fEénéraliluGouTernemeiH,')rclative- 
mcnt 1 tous les ronclionnaires et employés des bureaux 
(lu GottvernenMDl ; 

0° Cl en générât à tous les roKlioniiaircs non compris 
dans l'en limerai ion qui précède, relative ment aux roue- 
Iî6nuaires et employés <|ui leur sont suliordtHinés. 

l^speinessuUn" j, 5el4de l'art. 37 sont prononcées 
après que le fonctionnaire Inculpé aura été entendu, et 
par décisions motivées. 

I.e Tonctionuaire frappé d'une de ces peines peut, 
dans les Ituii jours de la noiiUcation ilu la décision, 
prendre son recours : 

si la mesure émane d'un mcmhre du Gouverne menl, 
— au Conseil du Gouveracmeni ; 

si elle émane de tout antre fonctionnaire, — fi l'au- 
lorité immédiatement supérieure, ayant pouvoir de iJis- 
cipline sur le fonclionnairc qui a rendu la décision. 

Aucun recours n'est admis coutrc les décisions ren- 
dues sur appel. 

Art. St. Les peines de déplacemeni. de mise eu dis- 
ponibilité et de révocation sont appliquées par le Hoi 
Grand-Duc, si la nomination émaue du Souverain, sinon 
par le membre du Gouvernement dont relève le fonc- 
lionnairu inculpé ; le tout après instruction préalable, 
dans laquelle le fonctionnaire inculpé est mis en dc- 
nifure de s'expliquer sur le fait mis ù sa charte*.'. 

Si la nomination émane dn Roi Grand-Duc, ces peines 
ne sont appliquées que sur l'avis conforme du tionseil 
d'Etat, comité du conicntiens.— - A l'éicard du président 

1) Le Utre «1 lai fonctloDi de (ecc^uln gdnjnl liiiDt M- 
Hiiiiprlméa ftc l'art. M âe l'arrêté r, g.-d. ia 8 fiiv, 18Î8, l'Btllon 
iliBclpUni.lre vlB^n d-deasua appartlsDt an Ministre d'État, ou k 
Ib personne di!l^eut'e par lui en vertu de l'art. Sdn mAme hti^lf. 
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ei des conseillers de la Gbsmbre des comptes, il taai de 
plus le consenlemenl de la Chambre des dépatés. 

Si la nomtcMlioD émaae de loule autre aulorilé, l'ap- 
plinaiion du ces peines donne lieu !i recours au Conseil 
il'ËUil , comilé du contentieux . qui statue avec juridic- 
tion directe. 

Le tout sans prpiudice au droit de grice. 

Art. as. L'iuGtrucilon préatalile est instituée par le 
memlirc du Gouvernement dont relève le fonctionnaire 
inculpé. — Il est procédé par un ou plusieurs délégués. 
I.Gs U'niQins sont entendus soifs la Toi du sermeut.') — 
],es personnes qui rcfasemlunl de cooiparatlre ou de 
déposer, sont passibles des peines coinminées en l'an. 
80 du <lode d'instruction criminelle. Ces peines sont 
prononcées par [e tribunal correctionnel. 

Les prescriptions qui précédent sont applicables ani 
instructions supplémentaires que le Conseil d'Ëtal JU' 
gérait W propos d'ordonner. 

Art. *<■ Les punitions disciplinaires indiquées aux 
n"2, Set 4 de Part. 27 ci-dessus sont portées ï la con- 
naissance du Gonrernemcnl par les ronclioniiaires qui 
tes oui appliquées. 

Le membre du GouTcrnemcnl dont relève le Tonciion- 
naire IVappé d'une de ces peines, peut toujours, dans 
les limites de xt compétence, appliquer ou provoquer 
l'application d'une mesure plus sévère, soit pour le Tait 
qui a fait l'objet de la dernière punition, soit pour l'en- 
seroble de la conduite du fonctionnaire, sans que ce der- 
nier puisse se prévaloir de la chose jugée. 



Jte la ttiipeni'iun. 

Art. »B. Ksi suspendu de plein droil de l'exercice 
de ses lonctions : 

1° le fonciionnaire détenu ù litre répressif, — pour 
la durée de la détention ; 

1) Yny. l'urrl^tiS r. e.-a. da 12 n»l 1875, cnneerntDI lei indem- 
dK^i dues Kui t^molni onleadui dmna Icn loslrHctloDa dlicIpU- 
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3* le ronclianDiiiK (léicnu préveulivcmcitl, — pour 
la duréi! iti! la Ji'tcnllon : 

3" le Tonction nuire uoiilre loiuol il cïUlC une décision 
judiciaire non encore iiasséc eo force de cfaose ju|iée, 
qui poTle ou (importe perte d'emploi, — jusqu'i la dé- 
cision délluiiive qui l'acquîtle ou ne le condamne quk 
uite peine moindre ; 

1° le l'onciionnaire condamné disciplinairerocnl k la 
révocation par une dëcisioii non encore passée en force, 
— jusqu'il la Un de la procédure disciplinaire. 

Art. >•. La suspension peut âire ordonnée ï l'égard 
ûe tout rond ionnaire poursuivi judiciairement on adint- 
nist rat ive meut, pendant tout le cours de la procédure 
jusqu'à la décision déGniiive. 

Elle est prononcée par le membre du Gouvernemeni 
dont relève le Tond ionnaire. 

CHAPITRE VII. 

DISPOSITIONS GÉMÉKALr^ ET TR4NSlT0lie!l. 

Art. II. Sont abrogées la loi du 18 janvier 1850 sur 
le cumul, ainsi que toutes dispositions législatives on 
réglementaires contraires aux disposiiions de la présente 
toi ou aux lègtemenis et décisions k prendre en confor- 
mité de ces dispositions. 

A partir de la publication de la présente loi, ces pres- 
criptions sont applicables même aux faits commis anié- 
rieuremeni. 

En attendant la publication des règlements prévus par 
la présente loi, les dispositions actuelles sur les matières 
il réglementer restent en vigueur. 

Art. SS. Il est réserïé au Roi Grand-Duc de rendre 
applicable aux fonctionnaires et employés de l'adminis- 
tration des douanes tout ou partie des dispositions du 
présent litre. 

En attendant une pareille décision, ces fonctionnaires 
et emplo,vés restent soumis au règlement du discipline 
du 29 novembre iSSU. 

Art. >•. Les dispositions contenues aux art. 13 à 18 
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de la présente loi sont applicables ï loas les traîteDienls 
fixes \»jés par le Trésor de l'Eial, ï rexception des 
Initemeiils militaires. 

L'arrêté ûa 3 aofkt \%iZ est abrt^. 

Art. 4*. La disposition de l'art. \", d° S, dn la loi 
du 16 janvier 1863 sor les pensions, est applicable aux 
foDi^ionnaires mis ï ta retraite en vertu du g l" de 
l'art. 24. 

La disposition de l'art. 40,3*, de la même loi ne 
pourra pas êlre invoquée par les fouclionnaires atteints 
de ta limite d'âge, qui n'entreront au service de l'Eial 
que postérienremeot ï la promulfatioo de la présente 
loi. 

Peudant les trois premières années qui suivront la 
pr«mnl)Eatioo de la présente lui, la mise i la retraite ne 
sera obligatoire qu'ï l'égard du foDclioiinalreajanl atteint 
rige de 71 ans accomplis. 

TITRE II. 
liifwliiH iditiiN su fosctitmlm k rwJn jidkiain. 

Art. 41. En allendanl la révision des lois organiques 
de l'ordre judiciaire, les dispositions du titre 1" de la 
présente loi sonlapplicablesauironclionoaires de l'ordre 
judiciaire salariés par l'Etat, sauf les modifications qui 

Art. 4t. Ne sont pas applicables aux magisirals ina- 
movibles de la Cour et des trihuuaui, les disposiiions 
Conlenuesauitari.l".3§2. 8,23, 24S 1.23,51 a 34, 
40, ni les peines disciplinaires mentionnées sous les n" 
4 et b de l'art. 37. 

A l'égard de ces mêmes magistrats, l'application des 
dispositions contenues aux art. S, 7 et 30 est réglée 

La dispense prévue en l'art. 5 est accordée par la 

Les interdictions rocniionnëcs en l'an. 7 sont abso- 
lues : aucune autorisalion ne peut être accordée. 

La suspensioo prévue en l'art. 30 est prononcée par 
la Cour. 
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Art. 4a. Helalitieineai aux magisiniU meiilionnés en 
Tart. a, l'appUcuiioD àa peiues Je discipline est réglée 
comme sait : 

Les atertisseoienls pourront être donnés par les pré- 
sidifuls et par le minidtre de la jusLice, conrormémeut 
aux art. 40 et S7 de la loi du iO avril IBIO. 

Les antres peiues de disdpliue seront appliquées par 
les IrîliunaiiK et respectivement par la Cour supérieure 
du jusiiee, conrormémeni aux art. SI , 52, Si et [>3 de 
la loi du 20 avril 1810. 

Le» décisions du la Cour auront forée d'arrêt. 

Art. 44. Les présidents ei les corps judiciaires con ■ 
tlnneroui i exercer les pouvoirs qui leur compétent ï 
l'égard des jugi's de paix et de leurs greffiers, concuT' 
remment avec l'exercice des pouvoirs du mmisire de la 

Sont au surplus mainienues luuies les dispositions 
qui règlent actuel le ni eut la disclpliue judiciaire, en laot 
qu'il n'y est pas cxprcssémeut dérogé par la présenie 
loi ou par les règlemeuis i preudrc en couformité de la 
présente loi. 

TITRE Iir, 

DiipotitiHi nialiin ui ualm il Stintitwil. 

Art. 4*. Sont applicables aux membres du GoDver- 

nemeni les art. 3 ei 7 de la présente loi. L'autorisation 

prévue en l'art. 7 ne peut leur être accordée. 

31 mal 1873. — Loi portant diapoiitioni gé- 
nérales sur 1m traitement» de» fonotlon- 
nalre» publlo». 

Art. ■". Les traitements des fonctionnaires publics 
.sont Dxés par minimum et maximum, t l'exception de 
ceux des membres du Gouvernemeol. 

Art. ». Le lonelionnaire nouvellement nommé n'ob- 
tient que le minimum accordé k son emploi ou à son 
grade. 
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Art. S. Aprêi cbaqae période de deox «nsées de 
serTice dans le même emploi , les ronctioniiairH de 
l'ordre judiciaire, 1rs président et conseillen de la 
Cbambre drs comptes ont droit i uue majoniioB de 
iraiieflieniéquJTalaniaucinquîèmedeladifiëTence entre 
le minîmom et le maiimom du iraiiemeni, sans qoe le 
mailmnmpnisscdansaucun cas être dépassé; les autres 
fonaionuires (wutent olttcoir pareille majoTalion après 
chaqae période de dcDX annét.-s de bons cl loyaai ser- 
vices, coDSUIés par uue délibération du CouTeruemeal. 

Art. 4, Les années passées dans les mêmes Tonclions 
DU dans le même )(radc avant la promulgation de la pré- 
sente loi comptent ponr l'obleuliou île la majoration, 
sauf disposition législative contraire. 

Le ronctiounaire nommé à d'autres fondions profilera 
des années de serticc passées dans l'emploi qu'il rem- 
plissait précédemment anquel était aliacbénn traitement 
égal ou supérieur, si louleTois ce D'est pas par suilo 
d'une mesure clisciplinaireque le dêplaceoteotaen lieu. 

Art. k. Il ne peut plus être accordé de Iraiiement 
exceptionnel i tilre personnel: les ronclionna ires qui 
jouissent aujourd'hui d'un pareil Iraiiement sont main- 
tenus dans cette jouissance. 

Art. •. Aucune gratiBcaiiou D'est accordée, sous 
quelque dénomination que ce soit, sauf daus les cas 
prévus par les lois spéciales ; aucune indemnité n'est 
allouée pourrémunéraiiondelravailexiraordinairc.sanr 
dans des cas spéciaux et en vcrin d'une délibération du 
Gouvernement, qui détermine les causes de l'allocation. 

Art. >. Aucun ronctionnaire no peut oliieniruDKradc 
qui ne réponde pas aux fonctions il raison desquelles II 
est rétribué, sauf dans les cas spécialement prévus par 
la loi. 

Art. 8. Des règlements d'adminislralioii publique in- 
diquent les Tonctionnaires et employés qui ont droit i 
des frais de bureau. Le Gouveroement en détermine le 
montant dans la limite des allocations du budget. 

Art. *. Le Gouvernement llxe les jetons de présence 
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ï allouot aux membres des jarvs. commissions ou co- 
mités noromés daas l'intërèl d'un sei vice poblic, comme 
aussi aux membres oou oiagislrais de U baolo Coût mi- 
Art, I*. Les trailemenUeliiidemniLés des employés 
et agents inférieurs Don mentionnés dans la disposition 
des lois sur les irailemenis, seront lixés par le Gouvcr- 
nemeni en conseil. 

16 Janvier 1863. — Loi Bar les pentlont 
civiles et eocléslastiqaeB.') 



Du droit à la peruion. 

Art. ■". A droit à la pension le magistrat. Le fonc- 
lioiinaire ou emplojé. ainsi que le mluisire do culte : 

!• après trente ans de service rétribué par l'Etal, 
s'il a soixante ans d'âge ; 

2* après vingt années de service, s'il a saixante-dii 
ans d'âge ; 

y> après dix années de service, s'il est reconnu hors 
il'élal de conlinuer ses fonctions par suite d'infirmités ; 

i" quelle que soit la durée du service, s'il est reconnu 
hors d'état de cooiinuer ses fonctions par suite de bles- 
sures reçues ou d'acciJenis survenus dans l'exercice ou 
i l'occasion de l'exercice de ses fonctions, soit par suite 
d'un acte de dénouement, dans on iulérêl public, ou en 
exposant ses jours pour sauver une vie d'homme ;') 

1) DJcItrJe itpplicsblB i. la douane par U loi du 8 Ht. lSfi3, 

n die. 18«9, modifiée par celle du e]nlnl874, — aui mlLltaires 
parla loi duî3 d^t 1877, le lont «vet les modifications )ndiqu*fiB 
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S* si ayant eD droit ï nn tnitement d 'atlenl 
temeot est veDU ï cesser pour b cause prévu 
de l'an, -il ci-après, et si, an niomest de cette 
il compte au moins dix années de service. 

Art. t. N'a pas droit i la peasion : 

1* le Tonclionnaire démissionnaire, démissionné ou 
mis t la retraite en dehors des conditions prévues à 
l'art. 1" ; 

2* celui dont le irailemcnt d'allenl« vient à cessiT 
pour les causes prévues aui n'* t et â de l'art. i\ ci- 
après, ï moins qu'ii ne se trouve daus les coodiiious 
prévues aux u" 1, 3 ou 3 de l'art. 1". 

Le fonctionnaire ajanl droit ù la peasion eu encourt 
ia déchéance : 

]• s'il abandonne l'exercice de ses fonctions avant d'en 
avoir été régulièrement démissionné ; 

2° s'il est condamné ï une peine criminelle ou ï une 
peine correctionnelle de plus d'un an, ou il l'inlerdicliou 
des droits menllonuêsann'3 de l'art. 42 du Code pénal. 

De pareilles condamnations emportent aussi, i, l'égard 
des fonctionnaires mis en disponibilité ou au traitement 
d'attente, la perte du traitement de disponibilité ou du 
traitement d'attente ainsi qnc du litre et des droits i la 

Art. >. Le fonctionnaire pensionné encourt la dé- 
chéance de SI pension : 

i' s'il est condamné i une peine criminelle ; 

3' dans les cas prévus par la loi ; 

3* s'il accepte sans l'auiorisaiion du Roi Grand-Dac 
un emploi, une mission ou une pension d'un Souverain 
ou d'un Konvernemcnt étranger, ou perd de toute auire 
manière la qualité de Luxembourgeois 
celte qualité, la pension est rétablie. 
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De l» compulation du (empt de lervict. 

Art. 4, Comptent pour la peasioD : 

l» tous les services publics, rétribués par l'Ëtat ou 
par l'ancienne province, remplis sons les diTer» Gouver- 
nements !iuxr|uels le pays a élé. soumis, pendiut le icmps 
uù le Grand-Uuché ilépendail de ces Gouvernements ou 
était administré par eux; 

3° les services militaires remplis dans les armées de 
ces Gouverne ment», s'ils étaient d'ailleurs de nainreâ 
donner droit ù la pension ;*) 

5° les années passées en surnumérariat après la dix- 
huitième année révolue, sauf ce qui est dit i l'art. 5 
ci-après iious S° ; 

1° les années passées au service des communes dans 
des éiablisaemeuts qui ont été transformés depuis en 
éiablissentenls de l'Etat ; 

ft° le temps pendant lequel le ronctionnaire était en 
jouissance d'un traitement d'altenle ; 

6° le temps passé en disponibilité ptir mesure de dis- 
cipline, mais pour la moitié seulement de sa durée 
effective ; 

7* les interruptions de service antérieures Ji la pré- 
sente loi, et qui sont il computer conformément à l'art. Z 
de la loi du 7 juillet IBl.'^. 

Art. •. Ne comptent pas pour la pension : 

1* les interruptions de service postérieures ï la pré- 
sente loi ; 

2° les services dont la durée est limitée soit parleur 
nature, soit par une disposition expresse ; 

1) Voy. lu iDl dn 15 diSc lSr«, de U tenear ct-iprèa : 
An. I". Lob snclena service! mllIUtiBS de ceui des fonc- 
tlonnutre» et emplorés de 11 aou.nedonl les drolH k la pension 

Bien à servir à l'avenir à leurs veuves et urpheUas, dini la même 
mesure qu'ils er>igplent pour leur propre p«ailon. 

An. t. Les pension» nctaollement eiIsUntes et dont le droit 
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3° les services qui n'ont élé conféras (|u'fi liirc révo- 
cable, » la révotiailou a été prononcée ; 

4» les services qui ne soni conférés que sous la con- 
di Lion, qu'ils no doDiicnt pas droit i la pension ; 

S* les services auxquels il n'est attacbéqucde simples 
indemnités on salaires , autres que ccuK des conserva- 
teurs des hyptitliè(|ucs. 

Art. •. Le fouciionnatrc devenu inrirmc dans les 
conditions indiquées au w i de i'ari, i", a droit i, une 
boni&cailon de dix années de service. La pension ne 
peut pas être inrérrcure au quart du dernier traitement, 
ni dépasser les maxlma Tixés en l'an. 9%i ci-après. 

Art. >. Dans les élats de service on ne compte qne 
les aoiiëes et les mois, prenant chaque mois pour uo 
douzième de l'année. On n'a pas égard aux jonrs qui 
excèUent. 



De la liquidiUioH dn pmiinm. 

Art. S. [.es pensions sont liquidées à raison, pour 
chaque année de service, de un soixantième de la 
mojrenDe des traitements dont l'ayant-droit a joui pen- 
dant les cinq dernières années. 

Lorsqu'un fonctionnaircost ï pensionner arant d'avoir 
allcinl cinq années de service, sa pension est liquidée 
sur la moyenne des Iraltemcnls dont il a joui pendant 
la durée tie ses services. 

Lu temps passé en disponibilité ou avec traitement 
d'attente n'est pas compté pour les cinq années serrant 
il l'élahlissement de lu moyenne des traitements. 

La pension oc peut en aucun cas dépasser les deux 
tiers de la moyenne du traitement, ni excéder ta somme 
de SOOO fr., ni être liquidée sur la partie de traitement 
dépassant 10,000 fr. ; !i l'égard des comptables elle ne 
peut être liquidée sur une somme dépassant 4300 fr. 

Dans le cas ob la pension calculée k raison de un 
soixantième par année de service ne s'élèverait pas â 
173 fr., elle est portée il la moitié de la moyt 
traitements, sans toutefois pouvoir excéder la s< 
17S fr. 
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Art.*. Dans ré«lrialion de la moyenne île» trailc- 
ments servant de t>asc ù la ti<|niilation des pensions, le 
casnel, les ssUires, remises et autres émolumenis te- 
nant lieu de Iraiiemeni on de supplément de traitement 
aux conserralcurs ûes hypothèques, receTeure de l'en- 
registrement, juges de paix, greffiers, ministres du cnltu 
catholique et professeurs des établissements d'instruc' 
tion supérieure cl moyenne, 

sont comptés , savoir : 

1° i, l'égard des conscrvalcurs des hypothèques, pour 
une somme dr ISOO fr. ; 

â* â l'égard des greffiers de la Courel des tribunaux, 
pour la somme qui forme la différence entre leuriraite- 
meut maximum ou minimum de conseiller et respecti- 
vement de juge, selon qu'ils ont ou qu'ils n'ont pas dix 
ans de service ; 

3° i l'éiiard des ministres du culte catholique et des 
greffiers des justices de paix,') pour la moitié de leur 
traitement fixe ; 

4* il l'égard des Juges de paix , pour le tiers de leur 
traitement Itxe ;■) 

S* !i l'égard des professeurs, pour le dixième du 
traitement Hxe ; 

6° il l'égard des géomètres et des surnuméraires du 
cadastre, leur pension et les retenues qu'ils ont k subir, 
sont réglées conformément à l'arrêté r. g.-d. du 17 
janvier 1802;») 
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7* pour les receveurs de l'enregislrement el des do- 
DMiaes, la moyenne des remises ne s'établira qne sar 
le* trois <|uans de ces remises, sans qu'elles paissent 
être réduites au-dessous de 3000 tt. 

H'S toul pascoroptis. les gralificalioDS, les indem- 
nités pour missions eitraordina ires oa commissions con- 
férées accessoirement à des fonctions principales, les 
suppléments personnels autres que les maTiina attachés 
ï certaines fonctions, les frais de bureau et les frais de 
déplacement. 

Les Iraiiemenls (Comprenant des frais de liureaa sont 
comptés pour les quatre cinquièmes de leur montant ; 
cem comprenant des frais de hureau ci des frais de dé- 
placemeni sont comptés pour les trois quarts de lear 
raoQlant. 

Le traitement moyen des agents qui sont rétribués 
par des salaires ou remises variables, sujets ï liquida- 
tion, est établi sur les cinq années antérieures â celle 
dans le cours de laquelle cesse l'activité. 

Art. ■•. lorsqu'un roneilonnaire , rentré au service 
de l'Ëtat après avoir été pensionné, est de nouveau ad- 
mis i ta retraite , il rentre purement et simplement en 
jouissance de son ancienne pension, si le nouveau ser- 
vice n'excède pas un an. 

Si le nouveau service excelle un an el que le traite- 
ment y attaché soit égal ou iiiréHeur ï la moyenne do 
irailemenl ayant servi de hase à la liquidation de la 
pension, Tanciennc pension est augmentée pour chaque 
année de nouveau service de un soixantième du dernier 



Si dans le même cas le dernier traitement a été su- 
périeur il la moyenne des Iraitcmenls , le fonctionnaire 
est en droit de réclamer une nouvelle liquidation de la 
pension, basée sur la généralité des services. 

Art. II.') Kst assimilé au pensionnaire remis en ac- 
tivité. qu ant aux dispositions de l'article précédent, le 

1) Arlicle ripportj en Unt qn'll ifubllt une dlsIIncUna «ntre 
le service mlllulre et lei intres senteei elvilg. (Art X de lu loi 
du ï2 .l^c. I»!] «ur les pcnBlDDi mllIlBlrei.) 
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fonctiooiuire iTaol en droit ï une peniion, qui a accepta 
d'autres roDClions avant qae celle pension ail éié li- 
quidée. 

Lorsqu'on fonctionnaire qui, d'an senlce sonmis au\ 
prescrîpiioQB de la présente <oi, i passé au s«rvic« mi- 
litaire on i celai des douanes ou Tice-versa, et qui au 
moment de la permnlalion avait déjï droit fi la pension, 
est mis ï la retraite avant d'avoir accompli une aauëc 
du nouveau service, sa peniiiou est réglée sur l'ancien 
service et d'après les règles qui lui sont applicables. 

Si le nouveau service eicède uoe année, la pension 
est liquidée, au chois du fonclionnaire, ou bien d'après 
les règles sp|ilJcaliles au dernier service, pour la géné- 
ralité des services, ou l>ien séparément pour l'aucieu 
service, d'après les règles qui le concernent, et pour 
la majoration réiulLant du nouveau service, d'après les 
règles qui lui sont applicables. 

TITRE II. 

PENSIONS DES VELVeS ET OHPHELIKS. >) 



Pflirïon de la tvutv tnni enfants ayatU droil à In ptfuioa. 

Art. ta. A droit h la pension : 

!• la veuve du fonclionnaire qui avait obtenu une 
pension de retraite, pourvu que le mariage ait été con- 
tracté au moins trois ans avant la cessation des foocllons 
du mari ; si la mise ù la retraite a été amenée par l'un 
des accidents prévus au d*4 de l'art, f". Il sullii que le 
mariage ait été antérieur au fait ou accident qui a amené 
la retraite ; 

3* la veuve du fonctionnaire décédé après dix ans de 
service, pourvu qu'elle ait an moins trois ans de mariage ; 

3° la veuve du fonctionnaire qui a perdu la vie par 
un des accidents prévus au D*ide l'an. I^on par suite 
de cet accident, quelle que soit la durée des fonctions 

1) Voy. l'srt fl ic U lot do Sî iét. 18TJ "ar le» pensions ml- 
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(lu mari ; loulefois dans ce dernier cas le mariage Joit 
avoir ëië auléijear à l'accidenl. 

Art. ■*. La pension Je la veuve sans enfants ayant 
droii il la pension est dn tien de celle que te mari avait 
ohienuc on à laquelle il aurait en droit. 

U pension ne peut en aucun cas excéder liOO fr. 

Dans.lca oas o(i le tiers do la peiaion du mari n'at- 
teindrait paa 100 ti., la pension de la veuve est Siée 
aux deux tiers de celle que le mari avait obtenue ou à 
laquelle fl aurait eu droit, sans toutefois pouvoir excé- 
der 100 fr. 

Art. 14. Le droit h la pension n'existe pas pour la 
femme 'divorcée, ni poar la femme séparée de corps il 
la demande du mari , ni pour celle condamnée !i une 
peine criminel le. 

Néanmoins, en cas de réconciliation et de co-habiia- 
lion, le droit è la |>cnsion est rétabli pour la femme sé- 
parée de corps. 

Si la veuve pensionnée encourt une condamoation 
criminelle, elle perd ees droits !i la pension, sauf le 
droit de grâce. 

La pension de la veuve qui se remarie est suspendue 

pour lu moitié pendant la durée du deuxième mariage. 

ascTiov n> 

PeniioM de$ orplieliits. 

Art. K. Ont droit i la pension, l'orphelin ou lus or- 
phelios âffésde moins dedix-huilans, d'un pensionnaire, 
pounu qu'ils soient nés d'un maria)(e contracté avant la 
cessation des fonctions ; de mémo l'orphelin ou les or- 
phelins d'un fonctionnaire décédé dans les circonstances 
prévues il l'ari. 12 ci-dessus. 

Le droit ï la pension n'existe que pour les enfants 
léj^ilimes. 

Il n'existe pas pour l'enfant âgé de dix-huit ans ac- 
complis, ou marié, ou condamné ctlmineltemont, ou 
occupant un emploi rétribué par l'ËtaL 

Le droit ii la pension cesse pour l'cnËni qui a atteint 
l'âge de dix-hnit ans, qui se marie, qui obtient nu emploi 
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rélrihuë par t'Ëtai ou qui CDCourl udc coudauinaiiop 
criminelle, saur le droit Je grice. 

AM. ■•. Si 1* mère esi ilécéilée ou iiibabile k ni' 
cueillir une |>easïon, ou déi;liuc de ses droits, la [tcnshin 
des orphelins est fixée, s'il u'en existe qu'uu seul, au 
quart, et s'il en existe plusieurs, au liera d« la petisloii 
i[ue le père avait obtenue ouï laquelle il aurait eu druil. 

I.a pension d'un seul cnrant ayant droit nu peut ex- 
cMer 500 tt. ; la pension ([iobaie de ileu\ enfants uit 
peut excéder 000 fr., celle de trois enlauts ou (ilos ne 
peut excéder 1300 fr. 

Si le <|uart de la pension ilti père iratleiiil pas KO fr., 
la pension d'un enfant seul est fixée ï la moitié de celle 
du pére, sans (rouvoir exciNler 80 fr. 

Si le tiers de la p'tnsion du père n'atteint pas 100 fr., 
la pension globale des enfants est Uiéo aux deux tiers 
de celle do père, sans pouToir excéder 100 fr. 

Art. iv. 1^ pension, lorsqu'il y a plusieurs orphe- 
lin!:, est partagée entre eux |iar égales portions. 

La part de l'enfant dont les droits viennent il eesser 
aux termes de l'an. IS. accroît i ses frères et s<enrs 
pensionnaires, sauf réduction aux limites iKtsées par 
l'art. 10, s'il ne reste plus que deux eiilants et rcspecti- 
vemeut un seul enfant en droit de jouir de la pension. 



Peniion de la veuve itrtc enfanli. 

Art. la. Lorsqu'il existe â la fois un ou tiluïieurs 
orphelins et une veuve ayant droit ï la pension . ils ont 
(Iroil à nue pension égale i la moitié ite celle que le 
mari et père avait obtenue ou i laquelle il aurait eu 
droit. 

t^ïtte pension ne peut pas excéder ISOO fr. : si la 
moitiéde la pension du fonctionnaire n'atteint pastSOfr., 
la pension de la veuve et des orphelins est li>^éc aux 
(rois quarts de celte pension, sans pouvoir excéder 
150 fr. 

Art. 1*. La pension mentionnée en l'article t>rêL'é- 
deiit est considérée comme étant dévolue par portions 
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égales et par léte à la veuve cl aax divers enrants, quand 
même ils seraieai issus de lits diOéreuts. 

Si la veuve vient i mourir ou il perdre ses droits, la 
pensioQ des enbiats est ré(ilik d'après les dispositions 
(le la sectiuD 11 ci-dessus. 

Si les droits de tous les ciifauLs ont cessé, la pension 
de la veuve est réglée d'après les dispositions de la sec- 
tion 1^ ci-dessus. 

Kn dehors de ces deux cas, les parts des enfants dani 
les droits viennent il cesser, iccroissent il la veuve et 
aux antres enfants. 

TITRE III. 

Art. «•. Pour conlTitiuer ï convrir tes dépenses ré- 
sultant de la présente loi , lout fonctionnaire nommé 
provisoirement ou dé Q ni li veinent subît sur le Irailemenl 
et les émoluments attachés ï ces fondions, ou sur la 
portion et respectivement la somme admises pour le 
r^lenient de la pension aux termes des arl. 8 et 9 ci- 
dessus, une retenue annuelle de 3 pCt. 

La retenue n'est que de 1<|, pCi. pour les ministres 
du colle catholique.') 

Elle est aagmeiilée de i pCt. du traitement et des 
émoluments pour les fonctio [maires qui se marient ou 
seremarienlaprèsquaranleansd'lge.et deâpU. pour 
ceux qui se marient on se remarient après cinquante 
ans d'âge. 

Dans CCS deux derniers cas, l'augineulatiDn de retenue 
commence à partir du trimestre qui suit le mariage. Elle 
cesse i. partir du trimestre qui suit le décès de la femme 
morte sans eufant ; et ï l'égard du fonctionnaire veuf 
avec enrants. Il partir du trimestre qui suit celui pendaui 
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leqoel le derotet enttoi esl décédé, on a aiietoi l'ige 
de dk-buil aas accomplis. 

Les relcnaes fixées ci-dessus sont ëgalemeni oi>érées 
sur lei Irailemenu d'aïunie et de disponibilité. 

■tri, CI. En outre de la retenue dool mention ï l'ar- 
ticle précédeot, tout fonctloniiaire nommé définitive' 
ment ï un emploi donnant droit ï une pension ou qui 
oblienl une augmenlalion de Lraitement dans un pareil 
emploi, laissera an Trésor, pendant cioq années consé- 
cutives, chaque année 9 ptil. du traitement, des remises 
ou de l'augmenlatinn de traitement pouvant servir de 
base à la liquidation de la pension. 

Les ministres du culte catholique sont exempts de 
cette retenue. 

La retenue esl répartie sur les quatre ttlmesires de 
cliaque année. 

l'^le cesse avec la cessation du traitement sur lequel 
elle est opérée. 

Art. t«. L'aDoicii fonctionnaire réadmis au service 
de l'Ëtai n'est soumis ï la retenue extraordinaire prévue 
eu Fart. 31 que 1° s'il ne l'a pas acquittée encore, pour 
la partie desâSpCi. restant i parfaire, et 2* s'il obtient 
une majoration de iraiiemeni, du chef de cette aug' 
nientatlon. 

Art. ta. I) Tout fonctionnaire qui , du service mili- 
taire ou de celui des douanes, passe aux fondions sou- 
mises aux prescriptions de la présente loi, n'est soumis 
il \a retenue extraordinaire établie par l'an. 21 qu'en 
cas d'augmentation de traitement et seulement du chef 
de cette augmentation. 

Si ce fonctlonualre esl marié ou veuf avec enfants, il 
peut, par son entrée dans le nouveau service, acquérir 
pour sa femme et ses enfants le droit éventuel aux ten- 
sions déterminées par la présente loi, à charge : 

lo d'en dire la déclaration dans les six mois de la 
nomination ; 

1) Article rtpportf en uni 4ii'1l ëublli une distinctinn entre 
du ît Ut. 1877 lur les pensions mlliuiree). 
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£• de verser aa Trésor, dios nn délai ï déterminer 
el qui ne peut exceller cinq ans . une retenue extraor- 
dinaire de lpCt.de son nouveau lTailenient)>ouT chaque 
année de mariage antérieure ï son entrée dans lé nou- 
veau service. Toutefois ou ne comtite pas le temps an- 
térienr à la loi du 7 juillet IS13. 

A défauL d'une pareille déclaration , b Teuve ul les 
cnraulB ne peuvent compter pour le droit et pour le 
taux de la pension que le temps passé par le lonetion- 
luire daus le dernier service, le tout sans préjudice 
aux droits ac<|uis éventuel le nteni dans le service anté- 
rieur au prolii du fonctionnaire, de sa veuve ou de ses 
enfants. 

Art. •«.>) Lorsqu'un fou cl ionnaire soumis aux pres- 
criptions de la présente loi passe au service militaire ou 
à celui de^ douanes, il lui est loisible de conserver ù sa 
femme et ï ses enfants le droit éventuel i une pension, 
ï charge : 

1° d'en faire la iléclaralion dans les six mois de la 
permutation, et 

3* de continuer i verser au Trésor la moitié des re- 
tenues auxquelles il était soumis d'après la présente loi, 
en outre de celle li laquelle il peut être assujetti dans 

Dans ce cas tes années de service postérieures comptent 
pour la majoralion de la pension. Mais cette pension 
ii'iist louioiirs liquidée que sut la base dn traitement 
antérieur. 

Art. s*. Le fonctionnaire appelé aux fonctions de 
membre du liouvernement peut, dans les trois mois de 
sa nomination , renoncer an droit !k une majoi'alion de 
pension du clief de l'augmentation de traitement. 

Dans ce cas il est aCTraiiclii de la relenne extraordi- 
naire de son nouveau traitement et continue !i subir les 
retenues ordinaires sur le taux de son ancien traitement 

1) Article rïppotti? en i«ni qu'il éUiblii une diBUncUon enite 
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qui, pir suite , sert de base i h lîi|uiilatîoii ûe is |>en- 
sion eu cas de niise ï la rciruiic ui, le cal échéaiil, ilu 
Irailemenl dTaUfiile. 

Celui qui est apiK'lé aux ruiictiuus de membre du 
GouvernemeDi sans avoir occupe de fonciious publiques 
ail moment de sa uomiiiatbn, peut, dans les (rois mois 
de sa nominalion , renoncer au droit ù un iraliemcni 
il'atieuie et t la pension pour lui , si temmc cl ses eii- 
taui», et est affranchi, dans ce cas, du toute retenue or- 
dinaire et extraordinaire. 

An. ta. Le fonctionnaire qui passe â un emploi 
moiDS rétribué, est en droit de conserver le taux de son 
iraitement antérieur pour base de la liquidation de sa 
peosloo. 1 charge : 

1* d'en Taire la déclaration dans les trois mois du 
cliangemeul de fonctions, cl 

3* de continuer ï subir les retenues sui le taux du 
traitement aatérlour. 

Cetiv dispositiou ne s'applique touiefois pas ; 

1° aux membres du Gouvernement passant à d'autres 
{unclions, ui auK anciens inombros du tiouveritemcnt 
remis en adivilé ; 

i- aux fonctionnaires déplacés disciplinai renient ou 
replacés après uuc mise en disfionihilîlé. 



s i:spËcES 

Art. «t. Tonte pension est accordée par arrêté 
rojal grand-dacal. 

Un règlement d'administration publique détermine 
les pièces et documents 1 produire pour la iustiDcalion 
des droits ï la pension. 

Aucune pension pour cause de l>lessures. accidents 
ou intirmités n'est accordée, si leur réaliié n'a été cons- 
tatée par une commission spéciale,') !i la majorité des 



Il pu uppel^ à donner nn ilmple 
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Celle coromi&sion csl composée (le deux membres de 
l'ordre judiciaire, de dcui membres de la Chambre des 
députés el d'un fonctionnaire de l'ordre aduiiiiislralif.*) 

Les incmbrrs ainsi que leurs suppléants soaL dê- 
sittiiés par arrfié r. f.-<\. pour la durée d'une année. 

Le mandai peul être renouvelé. Ces foiietions soni 
gratuites. 

II est adjoint à la commissiuii avec loa consoltaiive, 
deux docteurs en raëdecine et en chirurgie désignés par 
le GoDscil de Gouvernement, ëgalemetil pour un au. 
sauf renouvellement du mandat. Leurs honoraires sont 
Uxés par le Gouvernement cl payés par les intéressés. 

Le procËs-verhal de la commission indiquera pour 
cliaque prétendant-droit i la pension , l'opinion indivi- 
duelle des hommes de l'art;') si l'intéressé ue peut pas 
se présenter devant la commission , l'impossibilité sera 
cansLaLée par an ccriiricat motivé du deux médecins dé- 
signés par la commission. 

La liquidation de la pension csl faite d'olUce ou sur 
la demande de la partie intéressée, par le membre du 
Giiuveniement dans les attributions duquel se trouve 
l'adminisiraliou dont fait ou faisait partie le fonction- 
naire il qui ou du chef de qui la pension est due. 

La liquidation ainsi faite est communiquée avec toutes 
les pièces j relatives au Conseil d'Ëtat alin d'avis préa- 
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('■et avis est donné par une coroniission de irois mem- 
bres ï désigner |iour un an par le pTêsidcnl, ï l'excla- 
sktu dus membres du cumilé du uontenlieai. 

Lu commissiou délîlièru «l donne son avis dan» le 
double iniérêl de l'Elal et de la partie, snr tontes le» 
goesiions dont la pension demandée ou proposée à'ot- 
flce peut réi^lamer l'eiamcii et la décision. 

La partie qui se cruii lésée daus ses droits t>ar la déci- 
sion Intervenue sur la pension peut se pourvoir en révi- 
sion') au comité du contentieux dans la forme ordinaire 
et dans le délai d'un an, après (|u'elle a reçu commu' 
nicalion de l'arrêté r. g.-it. j relatif. 

Les dispositions qui préuËcJeoi ne préjudicicut pas au 
droit des parties de recourir aui Irîliunaux pour Tiiire 
statuer sur leur droit !i la peusion, ou ï la pension 
qu'elles réclament pour toute cause autre que l'iticapa- 
ciié i>our le service public de t'ICtai. 

Les dispositions du présent article sont également 
applicables en matière de traitement d'attcuie. 

Art. «S. Cliaquc année, lors de la présentation du 
budget, le Gouvernement produira la liste détaillée des 
|)ersoiii)es adniises ï la pension ou au traitement d'at- 
tente dans le courant de l'année. 

Il indiquera aussi le nombre et le montant des pen- 
sions éteintes pendant l'auuée, et des pensions qui 
restent ï servir. 

Art. «•. Les membres du Gouvernement s'occupent 
d'office de la liquidation des |>ensious dont l'ouverture 
vient il leur connaissance. 

Sauf les cas d'ui^nce, et saut les cas de retard pro- 
venant du fait des intéressés, la liquidation des pensions 
a lieu, autant que [Ktssible, en même temps que la mise 
i la retraite. 

Toutes questions su rattachant aux pensions sont 
traitées d'urgence. 

Art. a». Tout prétendant- droit i la pension qui a 

1) Voy. Vtn. 3 de t> Isl du S dés. 1863 aur les peuBloos de !■ 
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laissé s'écouler plus d'une innée ï pirlir dn jour de 
l'ouverture Ju droit, sans foimer sa demande ou sans 
juslilier de ses litres, n'a droil ji la Juuissaoce de la pen- 
sion qu'ï daler du Iriioostre qui suit celui dans lequel 
sa demande esi parvenue au GouTenwmenl. 

Art. SI, Il estélabli au Goniernemeni des registres 
qui renferment toutes les indications nécessaires ou 
utiles pour U liquidation de la pension des foDctJou- 
naires et de leurs veuves ou orphelins. 

Les indicaiions de ces registres Tonl foi, en faveur 
des prétendants- droit â la pension, jusqu'à la preuve 



Art.ts. Les pensions sont établies eu Traucs entiers, 
les centimes éiaut négligés au profit du Trésor. 

Art. ss. Les pensions sont pajées par trimestre sur 
cerliltcat de vie dos parties prenautes. 

Art. S4. Les peasioos sont ioces^les. Les brevets 
ne peuvent pas être dODués eu gage. Aucune saisie ou 
retenue ne peut être opérée que jusqu'à concurrence 
d'un cioquièine pour dettes envers l'État ou pour les 
créances privilégiées aux termes de l'art. 3101 dn Code 
civil, ou du chef do lojers, et d'un tiers dans les cir- 
constances prévues par les art. 303, 203, 30G, 207 et iii 
du Code civil. 

Art. SS. Lorsque la déchéance de la pension ou des 
droits il la pension résulte de la condiimiialiou }> l'une 
des peines mentionnées sous le n° 2 de l'art. 3 ci-dessus, 
la pension ou les droits ï la pension pourront être réta- 
Mis en cas de grâce et le seront en cas de ré ha bili talion 
du condamné, le toulsans rappel pour les quartiers échus. 

Pendant la durée de la déchéance , la femme ou les 
entants mineurs dn condamné ont droit ù la pension 
réglée par le titre 11 ci-dessus, comme s'il était décédé. 

Art, >•. Tout pensionnaire détenu correctionnelle' 
nient encourt la perte de sa pension pour la durée de 
cette détention. 

La moitié de la pension suspendue est accordée ï la 
femme et aux enfants du pensionnaire détenu. 
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Ces dUposilioDS sonl applicables ani ToDCtiODD aires 
juuissani d'un Irailemenl d'atieoie ou de dispanil)iliié. 

Art. s>. Le p«nsionasire qui s'éliil>lit ï l'éiraiiKcr 
sans l'anlorisaiian du Roi Grand-Duc, encourt la perte 
de sa pension pour la durée de cet éialiMssemenl. 

Lorsque l'auiorisation de résider 1 l'étranger esi ac- 
cordée, une réduction de la pension peut èlre imposée 
par l'arrêté qni accorde l'autorisation. 

Les pensions n'cicédant pas 300 (t. sout exejnptes de 
toute réduction. 

Ces dispositious sont applioaltles aux fonctionoaires 
jouissant d'un iTaiiemcnt d'attente ou de disponihitiié. 

Art. ss. Le pensionnaire chargé d'un emploi acces- 
soire nu remis en activité peut cumuler sa pension avec 
les émutumciits et traitements attachés aux emplois ou 
fonctions qui lui sont conliés , mais seulement jusqu'à 
concurrence de la moyenne du traitement qui a servi 
de hase ï la liquidation de la pension. 

Si le nouveau traitement atteint ou dépasse cette 
moyenne, le paiement de la pension est suspendu. 

Si la pension et les émoluments ou traitements réunis 
dépassent cette moyenne, l'excédant est retenu sur ta 
penwn. 

La réduction commence !i compter du jour où com- 
mence la jouissance de l'émolument ou du traitement 
qui y donne lieu. 

Ne peuvent être cumulées avec un Irailement d'actir 
vite . les pensions accordées dans le cas prévu au n* 5 
de l'art. I^ci-dessos, ni celles accordées aux orphelins. 

AFt. as. Toute pension commence il courir du jour 
de la cessation du Iraiti^meni, et i l'égard des pensions 
obtenues ï titre de réversion, dn jour de la cessation de 
la pension sur laquelle elle est basée. 

La pension suspendue reprend son cours à dater dn 
jour où cesse le fait qui a motivé la suspension. 

Toute pension est due jusqu'à la fin du mois pendant 
lequel survient l'événement qui en entraîne la cessation 
ou la suspension. 

Toutefois !i l'égard des pensionnaires qui décèilent en 
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Art. 4«, A tlroii il ou Iraiieuent il'aiieBie : 

1° le fonctionnaire dont la place est supprimée ; 

3° le membre du Gouvernement qui qpiite ses Totic- 
Uons,')s'ilu'a pas renoncé au droit d'obliauir la pension; 

5° le Tonctioiinaire rvcoiiiiu hors dVlat de continuer 
ses l'onclious par suite d'inlirmiiës. et qui n'a pas encorii 
droit ï la pension, s'il a au moins cinq années de service. 

Le traitement d'allenie est Gxéâ unsiiièmcdu traiie- 
mcnt moyen, augmenté de un soiianlième par année de 
service, sans pouvoir être luférieur au quart riu dernier 
trailcmeot, ni dépasser les inaùma llxés i l'aK. 8, g 4. 

A l'égard des membres du Couvernement, il sera île 
5000 fr. pour le ministre d'Etat et île 5500 h. pour les 
directeurs généraux. 

Art. 4tt. I.e traitement d'allente cesse : 

!• ï l'égard du ronutionnalre dont la place a été sup- 
primée, s'il refuse un emploi égal ou supérieur en rang ; 

2* i l'égard des memhrjs du Gouvernement, s'ils re- 
fusent l'emploi qu'ils occupaient avant d'entrer au Gou- 
vernement, DU un emploi égal un supérieur en rang, et, 
dans le cas où ils n'occupaient pas a nlérieu renient des 
fonctions publiques, s'ils refusent celles de membre de 
la Cour, président du tribunal, procureur d'Ëtat ou cbef 
d'administration ; 

3° i l'égard de tous les litulaires, après deux années 
de jouissance. 

1) Vo;. 1> Ifll dix SI jHnv. 1S7T, Dontiio camme BU<1 : 
ttiitemeiil d'ittente pWïii k l'art *0 de U loi du 16j»n».lBliS. 
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Art. 4«. Le (raJleineiU du fonctionnaire placé en 
(lisfiouibilité pur mesure de discipliDe, ue peut pas dé- 
passer le taui do la pension correspondant i ses années 
de service, il ne peut pas êlre alloué petidanl plus de 
àeax ans. 



Art. 43. Sont Hl)ro);é3 : 

la loi du T juillet IS-IS sur tes pensions, sauf ce qui 
est u^presséoient maintenu par la présente loi ; 

la loi du 3 mars 1840 ; 

l'ait, l (le celle du S janvier 18^; 

celle du 16 mars 1831; 

et eiiiln toutes dispositions législatives et réglemen- 
taires générales contraires aux diaposiiioas de la pré- 
sente loi ou aui règlements il prendre en conformité de 

Art. 44. Les pensions acluellemeDl réglées restent 
acquises et aucune majoration n'en peut être demandée 
sur le foudemeiit des prescriptions de la présente loi. 

Ari.4)(. La position des fonctionnaires admis ï la 
retraite au moment de la publication de la présente loi, 
et celle des veuves et orphelins de fonctionnaires dé- 
cédés à la même époque, sont réglées, quant an droit 
et quant au taux de la pension, conformément aux pres- 
criptions de la loi du T juillet 18i3. 

Art. 4a. Les droits des femincs et orphelins de fonc- 
lionnaires actuel leni eut pensionnés ou admis i la re- 
traite sont, quant ù la réversion de celte pension , ré- 
glés d'après les dispositions de la loi du 7 juillet IS43. 

Art. 4t. Les fonctionnaires en activité de service ou 
en jouissance d'un traitement d'aitente qui, dans l'année 
. de la publication de la présente lui, demanderont ou 
obtiendront leur retraite, peuvent demander que leur 
l>ension ainsi que celle de leur veuve et de leurs orphe- 
lins soient réglées conformément aux prescriptions de 
la loi du 7 juillet lâ43. Passé ce délai , le droit et le 
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laui de la pension wtodI rëglës cooformétnent à la prë- 
senle loi. 

On aiipllqucra de méroe les ilisposilioDs du litre V 
ti-dessus Bur le Uux el ia dufée du traitemeni d'aïutuie. 

Les pensions des fonctionnaires a^ani participé i l'an- 
cienne caisse de retraite, et celles de leurs veuves et 
ori>belins sont rëglëea en conrormiié de la présente loi. 
Totitefuis il est réservé au Roi Grand-Doc d'accorder ù 
ces fonctionnaires et ù leurs veuiek et orphelins un 
supplément de pension calcnlé dans chaque cas parti- 
culier d'après la position des personnes et en égani aux 
sacriticcs qui seront reconnus avoir été fïils au prollt 
de l'ancienne caisse du retraite ou du fonds des pensions 
civiles, sans poavoir excMur les ma:iima fixés par la 
présente loi. 

Art. d«. Les retenues ordinaires de 3 pCt. el resp. 
de i 1/2 pCt. décrétées par Tart. 20 ci'dessus . ne sont 
applicables qu'à panir du Irimeslre suivant celui de. la 
publication de la présente loi. Jusque-là les retenues 
décrétées par l'art. 31 de la loi de 1843 restent appli- 
cables. 

La position des fonctionnaires mariés après quarante 
ans et resp. cinquante ans d'âge avant la publication de 
)a présente la), reste réglée par l'art, il de la loi de 
1845, saur que la retenue sera m.'^orée de I plU. i 
partir dn trimestre suivant celui de la publication de la 
présente loi. 

Les reprises extraordinaires imposétis par l'art. 32 et 
suivauis de la loi de 1K43 et restant !i acquitter da chef 
de nominaiions et d'angmenlations de traitemenis ac- 
cordées avant la présente loi, sont ré<lnites jusqu'à con- 
currence des taux fixés i l'art. 31 ci-dussus. Elles cessent 
avec la ces.':aiion du traitement sur lequel elles sont 

Art. 4a. Les Tonctlonnaires qui ont changé de ser- 
vice avant la présente loi, peuvent, dans les trois mois, 
faire les déclarations prévues aux art. 33 el 34 ci-des- 
.sus, à char^'c d'opérer les versements prévus par eus 
arliclcs. 
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8 déoeabre 1863. — Loi oonoemant les 
pensionB de la douane. 

Art. I". Les (lisposilions comprises sous 1rs lilrcsl, 
II, lli, IV el V de la loi iJu 16 janvier 1863 sur les peu- 
■ions civiles ei ecclésiasUqacs, sont renilues applicables 
au service <te la douane, sous les réserves el moiliGca- 
lioiis qui vont suivre. 

Art.*. Les art. Il, 23 et 34 (te ladite loi, en btnt 
qu'ils éiablissetU une distinciion entre le service de la 
douane et les autres services civils, sont rapportés. 

Art. S. Le recours au Conseil d'Ëlal, comité du con ' 
leDlieui, contre les décisions de la commissio» spécialo 
îostiiuée par l'art. 37 de ladite loi, peut être exercé tant 
par l'administrai ion (tes douanes que par remployé in- 
téressé. 

Art. 4. Les pensions actacllcmeni réglées resteront 
ac(|uises et ne pourront être ni majorées ui réduites sur 
le fondement de la présente loi. 

Art, m. A regard des employés de la douane ((ui, 
avant le 35 juin IS39, participaient ï l'ancienne caisse 
de retraite, il est statué ce qui suit : 

1° leurs pensions el celles de leurs veuves et orphe- 
lins seront liquidées d'après le r^^lement du 29 mai 
\6ii, i moins que, dans l'année de la mise en vigueur 
de la présente loi . ils ne demandent au Gonvernemeut 
l'application de cette même loi ; 

3° seront éRaleinent liquidées d'après le règlement 
du 39 mai 1823, les réversions de pensions en lateur 
des veuves et orphelins de ccni des employés de la 
douane qui, postérieurement au I" avril IS12, ont été 
admis ou seront admis à ta retraite et pensionnés d'après 
le même règlement. 

Art. •. A l'égard des employés de la douane autrei 
que les participants de l'ancienne caisse de retraite, il 
est statué ce qui suit : 

1° leurs pensions seront liquidées d'après la loi gé- 
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lûralr, à nioius qu'iU ne demandetit, dans l'année, l'ap- 
plication (lu règlement de 1835 : 

3° seront réglés d'après la loi du 16janvier 1863, les 
droits des veuves et oriihciins d'employés de la même 
catégorie qui , actuellement , sont en jouissaoce de 
pensions; 

3' les veuves et orpfacMna d'employés de la même 
catégorie décèdes posiérieurenwnl au l"avril tSil.ont 
droit, i panir de l'époffue où la présente loi entrera en 
vigueur, i îles pensions à liquider d'après la loi du 16 
janiier 1863, si d'ailleurs les conditions exigées par cette 
loi sont remplies; 

4* dans les cas des §§ 2 et 3 ci-dessus, la quotité des 
peiisious de veuTes et d'orphelins sera réglée sur le 
inoiiiaut etteclir de la pension dont le mari ou père avait 
la jouissance ou ï laquelle il aurait eu droit. 

Art. >. Les droits et la position des employés de la 
douane qui, il l'époque de la mise en vigueur de ta pré- 
sente loi , se Irauverout en jouissance de traitements 
d'attente, continueront ï être réglés d'après les anictits 
de 4S à 49 du règlement disciplinaire de la douane du 
30 novembre IBS5. 

Art. 6. Lesemployéscleladouanequ), avant l'époque 
OLi la présente loi entrera en vigueur, se seront mariés 
ou remariés après quarante et respectivement cinquante 
ans d'âge, seront assujettis, pour l'avenir, ji un supplé- 
ment dé retenue courante de I pCt., selou les disposi- 
tions de l'art. 20 S.^ 3 et suivants de la loi du 16 jan- 
vier 1863. 

Le supplément de i pCt. n'atteindra que ceux qui, 
posiérieu rement i la mise en vi^tneur de la présente 
loi, se marieront ou se remarieront après cinquante ans 

Art.*. Les secoursactueMcnient servis ides vpuves 
et orpliclins d'employés de ta douane sur le fonds formé 
en vertu du § 01 de la lui pénale douanière et de l'art, 
18 du règlement du 39 novembre 1833 sur les pensions 
de la douane, cesseront ï l'époiiue ob la présente loi 
entrera en vigueur. 
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Les valears qui, i la infime ëpoque, < 
ca|>ita1 dudii fonds, et los revenus couranis, scronl dé- 
volus k rËUt. 

ToulefoU le liers des revenus couranls aoires que tes 
iniérfiis des fonds capitilis^s coaiiiiuera i former un 
fonds de secours pour les employés de la douane en ac- 
tiv[té de service ou pensionnés, leurs veuves et orplie- 
lins, qui se Irouveraient dans le besoin. Ce fonds sera 
administré d'aprËs nn règlement à arrêter par le Guu- 



Le Gouvernement est autorisé i. réaliser, en temps 
opportun , le capilal en tout ou eu partie (le l'ancien 
fonds de secours, i charge d'en rendre compte i la 
Cliambre des députés. 

Art. i«. La présente loi entrera en vigueur le \" 
janvier 1841. 

A partir de la même époque, le règlement du 39 no- 
vembre 18SS sur les pensions de ta douane, les art. iS 
à40,S3el35da règlement disciplinaire de la douane, 
du même jour, et toutes les dispositions contraires il la 
présente loi, seront et demeureront abrogés, sans préju- 
dice de leur effet transitoire, tel qu'il est prévu par la 
présente loi. 

Il décembre fS63. — Loi sor iM pensions des 
membna dn corps anae^cant des écoles 
primaires pabllqaes. 

Arti ■". Les instituteurs, les institutrices, les sous- 
maltres ei les sous-mal tresses, |>orleurs d'un brevet de 
capacité, qui ne font pas partie d'une communauté re- 
ligieuse, et qui exercent leur étal auprf^s d'une école 
communale publique, les veuves et les orphelins de tels 
instituteurs ou sous- maîtres, ont droit ï une pension ù 
charge de l'Etat. 

Art. «. GeUe pension sera réglée confonnéineni aux 
dispositions des titres [, II et IV de la loi du l(t janvier 
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1863 sur les pensions civiles et ecclésiastiques, soûs les 
réservra el modili cations saivanles. 

Art. •. Me sont [las applicaltlcs aux pensions accor- 
liées par la préwnte loi : 

a) les dispositions de la loi du 10 jamior 1805 sur les 
traitemcnls d'attente cl de disponiliilllé ; 

h) les an. 3, 4, 3, S ut le <i 2 de l'art. 1 1 de ladite lui. 

Art. 4. N'ont pas droit k la pension : 

1° le mooibre du personnel enseignant ilémission- 
uaire, démissionné ou mis h la retraite en deliors des 
conditions prévues en l'art. 1" de la susdite loi ; 

i' le raari et les orphelins d'une institutrice du chef 
des survices de celle-ci. 

Le membre du personnel enseignant ayant droit à la 
pension encourt la déchéance : 

I' s'il ahandounc l'exercice de ses fonctions avant 
d'en avoir réxuliëreroent obtenu démission ; 

3* si en conrormiié de l'art. 9 de la loi du 30 juillet 
1813 sur l'îiisiruriioit primaire, il est inierdii pour tou- 
jours de sa profession ; 

Z<- s'il est condamné â une peine criminelle, ou & une 
peinecorrectionDelIc de plus d'un ait, ou il l'interdicliou 
des droits menlinnnés auii* 3 de l'art. 13 du Code pénal. 

Art. ■. Comptent pour la pension des membres du 
corps enseignant des écoles primaires pul)li(|ues, i par- 
tir du jour de la mise en vigueur de la présente loi : 

1° tous les Hervices d'institalcur communal remplis 
dans une commune du Grand -Daché; 

î° les services publies rétribués par l'Étal, pour au- 
tant qu'ils sont admis par la loi du 10 Janvier 18ft3, mais 
seulement pour leur durée elTeciive sans égard aux In- 
ternipiions. 

Art. a. Ne comptent pas pour la pension, les services 
dont la durée est limitée, soit par leur nature, soit par 
une disposition expresse. 

Art. «. P.ir dérogation au g l" de l'art. 8 de ladite 
loi, la li<|uidalion des pensions des membres du corps 
enseignant a lieu sur la moyenne des traitements dont 
I l'ayant-droit a joui pendant les donm dernières années. 
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Si un membre du personnel enseignant al ii pensionner 
arant d'avoir atieiut douze années de service, sa pension 
est liquidée sur la moyenne des IraitemenU dont il a 
joui pendant la durée de ses servlues. 

Art, S, La veuve d'un memlire du corps enseignant 
peut cumuler avec son traitement (l'iastilulrio.-, ou avec 
sa {iropre pension, celle qui lui est échue do chef di'S 
services de son mari. 

La pension qui échoit ï la veuve du chef de ses pro- 
pres services, D'est pas sujette â réduciioii ponr cause 
de nouveau mariage. 

Art. •. Le droit i la pension n'existe pas on cesse 
pour renfani qui ohiieni uu emploi rétribué par une 
commune du Grand-Ducbé. 



Art. ■•. Le maximum dn la pension de la veuve sans 
enfaut ue peut pas excéder 600 Tr. ; celui de la pen- 
sion d'une veuve avec enbinis 900 francs. 

La pension d'uu seul enfant ayant droit ne peut pas 
cxeéder iOO francs ; celle de deux enfants ne peut ex- 
céder 000 francs, et celle de trois ou plus ne peut dé- 
passer 800 francs. 

Art. !■.■) Le minimum de traitement sur lequel 
cette retenue est k faire et i raison duquel la commune 
doit contribuer, est de 400 francs. 

Pour les insliiuteurs et les sous-matlres, la retenue 
de 3 pCt. est augmentée de 1 pCt., s'ils se marient ou 
se remarient après quarante ans d'âge, et de 3 pCl.. s'ils 
se mai'ient ou se remarient après cini(uante ans d'âge. 

Dans le cas du paragraphe précédent, l'augineniaiiou 
de retenue commence i partir du trimestre qui suit le 
mariage. Elle cesse â partir du trimestre qui suit le dé- 
cès de la femme sans enfant, et ù l'égard des Inslilu- 
leurs veufs avec un ou plusieurs enfants, i partir du 
itimcslre qui suit celui pendant lequel le dernier enfant 
est décédé ou a atteint l'âge de dix-buit ans accomplis. 

Les administrations communales versent chaque au- 
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née dans la caia»c de TEUI les reteoiies opérées sar les 
Irailemeols des membres du personnel enseiguaDt de 
leur ressort, cl leur propre contribution. 

Art. it.<) Les services remplis eu qualité d'insiita- 
leur, d'insiitutrice, de sous-inilire ou de sous-nuttreMe 
près d'une école primaire publique antérieurement ï la 
mise en vigueur de la présente loi, peuvent être admis 
pour la liquidulion tle la pension pour douze années au 
]ilus, sous la coudiiion que les intéressés Cisseot au 
tiouvcrnemcnl leur déclaratiOD de ce chef daus tes six 
mois aprËs la prumulgalioii de la présente loi, et qu'ils 
suliisseut sur leur traitement uue retenue supplémen- 
taire d'autaul de fois 3 pCt. qu'ils veulent faire admettre 
d'années de services aiilérlL'ures. 

Pour lus institutrices et lessous-multresses, celle re- 
tenue n'est qoe de 1 pCi. 

La retenue supplémentaire est calculée sur le traite- 
meut de l'année de la mise en vigueur de la présente 
loi, ei elle est effectuée par cinquièmes dans le délai de 
cinq ans, ï moins ([ue les iiiléressés ne veuillent se li- 
tiérer anticipalîTemenl ou dans un moindre délai. 

Si le droit it la pension vient â s'ouvrir avant que la 
retenue supplémeutaire soit soldée, la pension n'uD sera 
pas moins liquidée comme ù elle l'était, et le restant 
dû est retenu sur la |)cusion, par termes à Hier par le 
Gouvernement. 

Art, la.*) l,cs membres du personnel enseignant 
qni passent d'une école primaire publique a un service 
de l'Etat donnant dreii i la pension, sout admis à comp- 
ter leurs services près les écoles communales h l'égal de 
ceux remplis dans les fondions de l'Etat, eu se confor- 
mant aux principes de l'article précéileni. 

Art. K. Les anciens membres du personnel en- 
seignant des écoles primaires communales qui ont passé ï 
un service de r£tai donnant droit !i une pension, peuvent 
compter A l'égal des services remplis dans les fonctions 
de l'Ëtal , les services qu'ils out bits avant la promut- 
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gation de la présenle lo[ près les écoles primaires du 
Uraud-Duché aclael oa de l'ancienne province, dans la 
m<;sure et sous les conditioas déterminées |>ar l'art. 12 
cl-dessas, sauf que la retenue supplémeniaire Je 3 
I>Ct. it payer pour chaque année de service d'iiisliiuicur 
déclarée et admise, esi calculée sur le Iraiteincnl ou les 
éinolninentsdonllls ont joui peudani la première année 
de leur eniréc au service de l'Eut. 

Cuax qui, avant l'éfioque oii la préseoie loi entrera 
en vigueur, se seront mariés ou remariés après i|uaraDto 
ans d'âge, avant d'être entrés au service de l'Etal, sont 
assujettis, pour l'avenir, i un supplément de retenue 
courante de I pCt., selon les dispositions de l'art. Il 
l^i; 5 et ci-dessus. 

Le supplément de i pCl. n'atteindra que ceux qui, 
postérieurement â la mise en vigueur de la présente loi. 
se marieront ou se remarieront après cinquante ans 

Art. II. I.a justification des services d'insliiuienr 
prinuire commnoal antérieurs au jour de la mise en 
vigueur de la présente loi. est faite au moyen des actes 
(lu iiominalion délirrés aux ayants-droit , ou au moyen 
de cerlilicals délivrés par les bourgmestres et éclievins 
des communes intéressées, ou d'un certilical de la Com- 
mission d'înstructioo basé sur l'eKiiait certilié y joint 
du registre matricule du personnel enseignant des écoles 
primaires. 

Le directeur Kénéral ayant l'instruction primaire dans 
ses atiribuiions, apréa vêrilication des pièces jusiilica- 
ilves produites, détermine, !i la demande des Intéressés 
et pour chaque cas particulier, le nombre des ann^^^s 
d'anciens services admises, et Ji raison desquelles les 
retenues mentionnées aux arr. 13, tictIS de la présente 
loi sont i. paver. 

Art. ■•. I.a présente loi entrera en vigueur le 1" 
janvier 1801, et le traitement alloué aux membres du 
personnel enseignant des écoles primaires publiques 
pour l'année scolaire 1863 — 64 servira du base punr 
fiier les retenues i faire et la contribution communale 
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i pajer pendani l'année t86l en venu îles art. Il et 14 
de la présente loi, et ainsi de suite pour les années 
subséquentes. 

6 Juia 1874. — Loi portant modification et 
interprétation de la loi du 11 déoembra 
1663 aar les penaions dn personnel 
enseignant des écoles primaires. 



Art. I". Les trois premiers paragraphes de l'art. It 
de la loi susrappelée du 11 décembre I8S3 sont reni- 
placés par les disposilioas suivantes : 

Pour aider !i couvrir les dépenses résuliantde la 
lui du li décembre 1883 sur les pensioitstles membres 
du co ps enseignant des écoles primaires, tout insii- 
nteur et tout sous-maltre, préposé ï atie école pri- 
»ma re publique, nommé provisoirement ou déGnilive- 
ment subit sut le traiteraient effectif attaché i ses 
nronc iu s, ainsi que sur le supplément lie traitement 
nqu lu est payé du la caisse de l'Ëlat en suite dus dis- 
pos t ons de la loi du 30 juillet 1869, une retenue an- 
uelle de 5 pCt. 

Pour les institutrices et les sous-mallresses cette re- 
nteuue est que do 1 '/, pCt. 

A par ir de l'année scolaire IH7i— 73 la commune 
flOU section de commune ajoutera t pGl. îles traitements 
nelTectifs portés au budget communal, et des supplé- 
nmeiils prémentionnés, et cela sans distinction entre les 
ncommunea qui ont des institutrices religieuses et celtes 
«qui n'eu ont pas. 

nUans révaluaiion de la moyenne des traitements ser- 
nvaiit de base il la liquidation des peiisioos, les supplé- 
nmcnis payés en exécution lie la loi du 20 juillet 1899 
Hsoul comptés comme faisant partie intégrante des trai- 
ntemenis. » 

Art. «. Par dérogation ï fart, ti de la loi du 11 dé- 
cembre 1803, les instituteurs, insti lu triées, sous-maltres 
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et sous-matlresses actuellemeDt en fondions, qui étaienl 
dans la carrière ilc l'enseignement primaire communal 
à l'époque de la promuigalion de la loi précitée ei qui 
dut [ait en temps utile la déclaration pz^vue par le dit 
article, aoiil admis ï taire valoir ponr la liquidation de 
leur pensiuu luuies leurs aunées de service, comme ins- 
tiluteurs brevetés auprès d'une école primaire publique 
du Grand-Ducbé pundaiil l'époque du l" janvier Ittli 
au l'^janvier 1864, sous la coudilion qu'ils eu fasseui 
la déclaration daus les sii mois après la prouiul^tioii 
de la présente loi , k peine de déchéance, et qu'ils su- 
bissent sur leur traitement la retenue supplémeuiaire 
dont s'aKil ^ l'an. 8 ci-après. 

Art. •. Les membres du personuel enseignant qui 
passent d'une école primaire publique i un service de 
l'Etat donnant droit i pension, couserrenl le droit de 
Taire valoir, ï l'éfial de leurs services remplis dans les 
Fonctions de l'Etat, leurs années de service acquises pour 
la pension auprès des écoles primaires communales. 

L'art. 13 de la loi du li décembre 1865 est abrogé. 

Art. S. Les membres du personuel enseignant en 
fondions i> l'époque de la promulgation de la loi du 11 
décembre 1863, qui ont fait en temps utile la déclara- 
tion voulue par les art. 13 et 13 de cette toi, et qui 
depuis sont entrés i nu service de l'Kiat donnant droit 
!t pension, auront le droit de faire valoir tous leurs ser- 
vices d'instituteurs pendant l'époque du l"janvicr 1841 
au 1" janvier 1861, sous les coudittons indiquées i, 
l'art. 3. 

Ar4. *. Les dispositions de l'article qui précède sont 
applicables aux anciens instituteurs entrés au service de 
l'Etat antérieurement à la loi du 11 décembre 1863, et 
ajant fait la déclaration voulue par l'art. 14 de celte loi. 

Si le nombre de leurs années de service pour l'époque 
du l" janvier 1844 au t" janvier 1864 excède celui de 
douze, fixé par l'art. 14 précité, ce sera le nombre réel 
de leurs années de service posiérieuies au 1» janvier 
1844 qui sera admis pour la liquidation de la pension. 
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Ar*. s. Sont encore admis 1 Taire valoir pour la )ien- 
sion loutca leurs années de servtce comme îDsIiiuieurs 
brevetés auprès d'une école pttniaire communale àa 
Grin<t- Duché, pendant l'époque du 1" junvier 1844 au 
i" jauvier Itta4, sous la coudilioii qu'ils eu fasseul la 
déclaralioii ï la Direction générale du service afTérent 
dans le délai indiqué par le |ii<ragrapLe ilnal du préseol 
article, el <iu'lls subissent sur leur Irailemenl la rclenuc 
supplémentaire fixée par l'arl. tj ci < après : 

a) les anciens membres du personnel enseignant qui 
lors de la promu location de la loi du 11 décembre 1863 
n'étaient ni au service de l'Etat, ni dans la carrière de 
l'enseignement, et qui ï l'avenir passeront ù un service 
de l'Etal donnant droit !i pension ou rentreront dans la 
carrière de l'enseignement ; 

h) les anciens membres du personnel cnseigiianl qui. 
dans les mêmes circonstances, ont déjï passé fi un ser- 
vice de l'Etat donnant droit il pension, ou sont déjii 
rentrés daus la carrière de l'enseignement ; 

ej les membres du personnel enseignant en fonctions 
è l'époque de la promulgation de la loi iln 11 décembre 
ISÙZ, qui ont omis la déclaration prescrite par l'art. H 
de celle loi et qui aujourd'hui sont dans la carrière de 
l'enseignement primaire communal ou h un service de 
l'Etat doQuaiil droit â pension, et cela alors mËmc qu'il 
y aurait en daus leurs fonctions ou par suite de leur 
passage d'une fonction à l'auirc, une Interruption de 
service plus ou moins prolongée ; 

dl les membres du personnel cnseiiinanl ayant omis 
en 1804 la déclaration précitée, qui sont aujourd'hui 
sans fonctions, et qui plus tard entreront fi un service 
de l'Etat donnant droit ù pension, ou rcnireroni dans 
la carrière de l'enseignement ; 

e} les anciens membres du personnel enseignant qui, 
h l'époque de la promulgation de la loi du 1 1 décembre 
1865, étaient déjà entrés â un service de l'Etat donnant 
droit i pension, el qui ont omis la déclaration prescrite 
par l'art. 14 de cette loi ; 

f) les anciens membres do personnel euseignanl an- 
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jourd'bui sans fondions, qui, en lcm|is ulilc, oui faii 
ailinetlru leurs aiiiiéus ûe service antérieures dans tes 
iimiies de l'a». 13 Je la loi du 11 décembre 1863, el 
qui plus tard enirerunt i un sertice de TElal donnant 
droit ï pension ou rentreront dans la carrière de l'en- 
seigne m en I. 

La déclaration dont s'agit ci-dessus devra élre bittt, 
ï peine de déchéance, dans les cas prévus snb a, d eif 
du présent article, dans les six mois de l'euirée au ser- 
vice de l'Etat ou de la rentrée dans la carrière de ren- 
seignement, et dans ceux prévus suh b, c el e, dans les 
six mois de la promulgation de la présente loi. 

Art. «. Seront assimilés, pour les déclarations !i faire 
en vertu de la prësenle loi, aux services postëricuis au 
l" janvier 1814, les services antérieurs ii celle épo<|ue 
près les écoles primaires communales lanl de l'ancienne 
province de Luxembourg <|ue du Graod-Duché actuel, 
pour le cas où les services postérieurs au I"' janvier 
MUA seraient inférieurs â douze années. 

Dans ce cas les uns et les autres seront admis en- 
semble jusciu'ii concurrence du douze aunées au oiaxi' 

Art. 9. La retenue supplémentaire dont s'agit aux 
art. 3, 1, 5 et 6 sera pour les instituteurs J'auiajit de 
fois 3 pet. el pour les iustttulrices d'autant du fois 1 
pCi. de leur traitement, qu'ils vcuieuL faire admettre 
d'années de service en sus de celles déjà admises eu 
vertu des art. 13, 13 el 14 de la loi du 1 1 déc. 1863. 

Le traitement qui servira do base pour le calcul de 
cette retenue sera, aux cas des an. 3, 4, 6 liti. e.dcl 
f, le iraitemenl d'instituteur de l'année scolaire ISiSS- 
1864, et, aux vas des art. 5, iiit. a, b et e, celui de la 
première année du l'entrée au service de l'Etat ou de la 
rentrée dans la carrière de l'enseignement. 

Eu outre de la retenue prévue au présent arl ici e. les 
instituteurs tombant sous l'application de l'art. 6 liti. f 
auront encore â solder, te cas échéant, le restant dfi de 
la retenue à payer du chef de leurs années de service 
admises en 1H61. 
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Art. •. La reteoue fixée (tar rarticle précédeni sera 
recouvrée conrorméiiicul aux aliénas 3 el 4 Je l'art. 12 
de la loi du 11 décembre 1865. 

Lee années de service igue les iuiéressés veulent faire 
admettre nux termes de la (iréseuie loi, Keronl jusiiliéi-s 
de la manière prescrite pat l'an. 15 de la uièmc loi. 

Art. ■». Par dérogaliou h \'»n. 1" n* I de la loi sur 
les peusious du 10 janvier 18fi3, l'insiiiiitTice laïque a 
droit 1 la peusioi) après vingt-cinq ans <le seriice, si 
elle a ciuquaute ans d'âge. 

Par dérogation à l'art, 8 de la Hiême loi, la pension 
de l'insii tutrice laïque est liquidée pour chaque année 
de service ï raisou d'un cinquaniième de la inoyenue 
des traitements dont elle a juui pendant les douze der- 
nières ï nuées. 

Art. ti. Les aiicleus memtires du personnel en- 
seignant sctaellemeot pi'DsionDés soit comme institu- 
teurs soit comme Tonctianiuires de l'Etal, aiu« que les 
veuves et orphelins Igés de moins de dit-huit ans qui 
sont eux-ménKS peosioonatrcs, seront admis i proliter 
des dispositions de la préseute loi depuis le jour ï par- 
tir duquel ils sont pensionnaires de l'Etal. 

lU seront en conséquence en droit de faire réviser 
leurs pensions cl de les l'aire liquider d'après le nombre 
des années deserviccqu'ilsauraientétê autorisés i faire 
valoir si la préseule avait été eu vigueur au moment oii 
leur pension a été liquidée, il cbai^ par eux de pa,ver 
la retenue suiiplémen taire Axée par l'art. 8. et de faire 
il la Direction générale du service afférent, dans les six 
mois de la publication de la présente loi, la déclaration 
des années de sercice qu'ils vcnleot faire valoir en sus 
de celles qui ont été admises pour leur pension, i peine 
de déchéance. 

Faute d'une déclaration de ce genre de la part des 
pensionnaires ci-devant institutrices laïques, les |H:n- 
sioiis de celles-ci seront révisées d'olfice, mais d'après 
les bases de l'art. 10 seulement. 

Les sommes dues aux divers intéressés à titre de sup- 
plémeat de pension pour le temps écoulé depuis leur 
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mise en reiraite, seront fixées ptr les soins du la Direc- 
tion ftënérale dn service afférent dans les iiea\ mois i)ui 
suivront rarr£té royal grand-ducal de révision du la 
licnsion. Elles seront pajées en une fois Imméilialewent 
après celle llnition, mais déduction &ite du moulant 
inté)(ral de la retenue supplémentaire. 

Si le montant Intégral de la somme due ï titre dexc- 
lenue <!sl supérieur ï la somme â recevoir à litre de 
supplément de pension pour les années écoulées, l'ex- 
cédaul imn recouvré de la retenue sera compensé jus- 
itn'i duc coBcurreoce avec les arrérages de pension ii 
venir, et ce jusqu'il entier payement. 

La veuve et les bériliers en ligne directe d'un pen- 
sionnaire décédé sont en itroil de fiiire liquider i leur 
liront le supplément de pension qui, déduction faite du 
maillant Jutégral de la retenue, serait revenu i leur au- 
teur, si la rëiision de la pension de ce deroier avait eu 
lieu de son vivant. 

Art. ■«. Les dispositions ci-dessus sont toutes ap- 
)>licables au personnel enseignant des écoles primaires 
supérieures communales ; celles de l'art. I" le sont en- 
core aux communes dans lesquelles ces écoles sont 
étal) lies. 

L'enseignement auprès des écoles primaires supé- 
rieures communales sera, pour l'application de la pré- 
sente loi et de culte du 11 décembre 18(13, considéré 
en tous points comme enseignement auprès d'une école 
- primaire ordinaire. 

22 décembre 1877. — Loi anr les pensioiiB 
militaires. 

Art.i". Les dispositions de la loi du 16 janvier 1863, 
sur les pensions civiles, sont rendues applicables aux 
militaires, sons les réserves et modifications qui vont 

Art.*. LesarL H, 33 et 24 de la dite toi. entant 
qu'ils établissent one distinction entre le service mili- 
taire et les autres services civils, soûl rapportés. 
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Art. S. Pour tes servines mlliliiKs, l'an. 1" d« la 
prédiie loi est modifié comme suit : 

« A droit i U pension, le mililiire faisant partie de la 
Dforce armée : 

ni" aprÈs trente années Je service rétribué [wr l'Étal ; 

n2* s'il a alicint l'âge de cin(|uaDte-ciuq ans accomplis ; 

nS* après dix ans de service, s'il est reconnu borj 
»d'éLat de continuer à servir par suite d'inllrmilés ; 

ni* quelle que soil la durée du service, s'il est reconnu 
Hhors d'étal de continuer i scrrir par suite de blessures 
nretues ou d'accidents survenus dans son service, ou à 
nl'occasion de sou service, soil par suite d'un acte de 
udévouement, dans un intéréi public, ou en exposant 
Hses jours pour sauver une vie d'homme ; 

hS* si, ayant eu droit ï un traitement d'atteiile, de 
noon-aclivité ou de disponibilité, ce traitement est veuu 
»ïcesserapr^sdeu:i années de jouissance (art. 4t, n°3), 
net si, au moment de celle cessation, il compte an moins 
»dii années de service. Le temps passé dans une de ces 
«positions comptera comme service acllf. Néanmoins le 
«lemps passé en non-activité, par mesure d'ordre ou de 
«discipline, ne comptera que pour moitié de sa durée 
>H3ffecliïe. » 

Art, 4. Les oITiciers sont d'ofScc mis i la retraite à 
l'i^^e de cinquante-cinq ans accomplis. Touterols, des 
arrêtés royaux grand-ducaux pourront maintenir provi- 
soirement en activité les officiers jusqu'h Vige de HOi- 
xanie-cinq ans accomplis, s'ils sont reconnus apies au 
service. 

Art. s. Dans les cas prévus parle n°4 du dit art. 1", 
les pensions militaires sont fixées comme suit : 

1* pour les cas de cécité ou d'ampnlalion de deux 
membres, au traitement entier dont l'intéresse a joui au 
moment de l'ouverture du droit !i la pension : 

3° pour les cas de l'amputation d'un membre on de 
la perle absolue de l'usage de deux membres, ainsi que 
pour celui oii les blessures ou infirmités ont occasionné 
la perle de l'usage d'un membre, aux deux tiers du dit 
traitement. 
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Art. •. Les dispositions suivantes sont gaulées, pour 
le règlement des pensions militaires, au litre II de la 
dite loi : 

« Les pe<isions conférées daas les cas prévus fi l'ar- 
niicle précédent sont réversililes par deux tiers sur la 
nveuve avec un ou plusieurs oriibelins, et par moitié 
iisur la veuve seule ou sur un ou plusieurs orphelius 

»Si le militaire a péri dans l'exécution d'un service 
ncommandé, — ou s'il est mort des suites de hlessiires 
«reçues dans un service commaDilë, pourvu que le dé- 
ncès lie soit pas survenu plus d'aue année après ces 
nblessures el que le oiaiiage soit antérieur ù ces mêmes 
nblessnres, — la pension est lixée, sans égard ù la du- 
Hrée du service, pour Ja veuve avec orphelins, aux 
nquaire neuvièmes du dernier Iraiiemcut, et pour la 
nveuve seule ou pour un ou plusieurs orphelins seuls 
»au tiers du même Irailemenl. 

»Les taaiima Hiés au titre 11 susdit ne sont pas ap- 
nplicahles aux pensions conférées conrormément au 
iiprésent article. 

Art. «. La solde journalière normale des gendarmes 
sera considérée comme formant leur Irailement au re- 
gard de l'application des dispositions de la loi sur les 
pensions. 

Pour les sous-olDciers, caporaux et soldats du Da- 
laillon des chasseurs, on additionnera, aux mêmes lins, 
i leur solde normale l'indcmniié journalière de leur 
masse d'habillement, ainsi que l'allocation journalière 
pour le pain, calculée k raison de 3S centimes. 

Art. a. Les sous-ofliciers, les caporaux cl les soldats 
ne sont soumis ù aucuue retenue pour pension. 

Pour les olEciers el les gendarmes, les retenues or- 
dinaires et cxtraordiuaires prévues aux gg ■"■ des art. 
20 et 31 de la dite loi de 13S3 soui respective ment de 
2 pCt. et de 3J pCt., sans préjudice ù la retenue sup- 
plëmeutaire prescrite et réglée par les %% 5, 1 et 9 du- 
dit art. 30. 

Art. •. Les retenues, tant ordinaires qu'extraordi- 
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naires, ï snbir par les miliiatres ea verlD de l'article 
qui prëeèdt! et de l'arl. 30 de la I<h tie 1883, Mroot 
opérées ù partir du 1" du mois qui suivra ta pnbli«atioD 
de la pré«cnie loi. 

Dans le cas de mariage survenu après cette publica- 
tion, les retenues prévues au ^ 3 du dit art. iO seroDl 
opérées ù partir du 1" du mois qui suivra le mariage. 

Qeux qui ne sont pas encore soumis aux retenues 
prévues par la loi du 9 mars 1867, ne subiront les re- 
tenues extraordinaires [.rescrites par l'art. 21 de la lui 
du 16 janvier 1X63, que pour le temps encore à l'oorir 
des uinq aunées suivant leur nomination. 

Art. ■•. Ke comptent pas pour le calcul de la pen- 
sion et u) sont pas soumis aux retenues ordinaires et 
extraordinaires, les suppléments spéciaux des officiers- 
adjudants, du quartier -maître, des olliclers de gendar- 
merie et du médecin mitllalre, ni les indemnités pour 
habillement. Trais de bureau, li^meni, ameublement, 
tenue de chevaux de service, et voyage. 

Art. II. Le foDcUonnnire de l'ordre administratif 
(tout mention au i> J de l'art. 37 de la dite loi de t863, 
sera remplacé dans la commission, pour les intéressés 
militaires, par un officier. — Le choix du Gouveruement 
n'est pas limité aux officiers en activité. 

Art. ■■. Sera compté comme temps de service etTcc- 
tif, le temps passé apr^s l'âge de seize ans révolus, et 
avec l'autorisation du Gouvernement grand-ducal, dans 
une école militaire ou dans un établissement analogue. 

Art, 11. Les pensions actuellement réglées resteront 
acquises et ne pourront £tre ni majorées ni réduites sur ' 
le fondement de la présente loi. 

Art. 14. La présente loi n'est pas applicable aux 
veuves et enfants de militaires qui, ï l'époque de sa 
publication, sont déjï pensionnés, lia position de ces 
veuves et enfants reste soumise aux dispositious anté- 
rieures. 

Il en est de même pour les militaires admis à la re- 
traite au moment de la dite publication et pour les 
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veuves el les orphelius des mitilaires décèdes ï la même 
époque. 

CepeDdaol, lorsque l'événemeot qui a donné droit ou 
ouverture au droit ï la pension est arrivé depuis le 1" 
janvier 1877, la pension de l'Iniêressé ou des intéressés 
sera réglée conlaioiément aux dispositions de la pré- 
seule loi; 
Art. ift. Lorsque la commission instiluëe par l'art. 37 
de la loi du 16 janvier 18(13 aura uonsiaté qu'un inili- 
laire, gendarme ou douanier csi, par suite de lilessures, 
aucideiits ou inllnnités, hors d'étal de continuer son 
service, mais qu'elle l'aura déclaré propre i occuper 
un autre emploi, l'intéressé sera mis eu disponlbiliié 
avec un traitement d'alteole égal au inoittant de la |>en- 
giuii qu'il aurait été dans le cas d'obi<>Dir. 

Ce traitement d'aiiente ne sera converti en pension, 
dans le cas ob l'intéressé est en drult d'être peusioimé 
d'après les dispositions fténérales de la toi, i;ue pour 
autant que le Gouvernement n'aura pas pu lui oITrir, 
dans le délai de irois ans, un emploi civil équivalent k 
celui qu'il a dû quitter. 

Si l'intéressé refuse, sans motif légitime , d'accepter 
cet emploi, il sera penslonué daus les termes de la lui, 
mais sa pension sera réduite d'un tiers. 

Le tout sans préjudice du *Jr«il que peut avoir l'in- 
téressé d'obtenir une (^easion en dehors du cas prévu 
par le n" 5 de l'art, l" de la loi de IA65. 

Art.is. Les pensions des sous-olliciers actuellement 
en congé avec jouiosance des cinq sixièmes de leur an- 
cienne solde, conformément ï l'an. de la loi du 18 mai 
1868, seront réftiées sur te montant des soldes entières, 
actuellement allouées auv sous-olBciers du Bataillon 
des cbasseurs. 

Art. ■*• La présente loi entrera en vigueur k partir 
de sa promulgation. 

A partir de cette époque, les lois, règlements et dis- 
positions antérieures sur les pensions militaires sont 
abrogés. 
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âOOVSRNKMRNT. 

A.. CONSEIL DE OOUVERNBMENT.') 



15 Juillet 1899. — AiTftté r. g.-d. — traitemente 
des membres da Oonvemement. 

Art.!". Les iraiiL'meiiis des membres du Goiiver- 
uement soiil Dxés comme suit : 

Celui du minisire (l'Klat, président «lu Gonvcrnc- 
meut, i 14,000 fr. 

Le membre du Gouveriiemeni ou conseiller nouvelle' 
menl nommé a droit i sod traitement à parlir du jour 
de soD eolrée en fondions, si ce trailemenl est resté 
disponible. sau[ à j imputer ce qn'll pourrail avcirloucbé 
i litre d'émoluments du chef de roitciions antéi^cores 
pour le temps postérieur i son entrée en fonctions. 



17 mal 1874. — Loi — traitements des direo< 
tenrs généraux et des conseillers. 

Article pnl^ac. . . . I.e traitement des directeurs 
généraux est fixé It 8000 francs ; 

celui des conseilleis de fiouvernemenl est fixé de 
4600 ù bOOO francs. 
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B. BUREAUX DU C 

8 février 1878. — Anfité r. g.-d. but l'organi- 
gation 6t 1« sarvloa dai bureaux.') 

I. OBUIIUTIOI DEt lUHEilUX. 

Art. ■". Il est établi pour l'ulminislration ceuirale 
du Granij-Duché cinq divisious, cnlre lesquelles se ré- 
panissciu les alTaires de l'admiDisiraLioa. 

Le Gouvernement en conseil détermiite les services 
qui sonl attribués i chacune de ces divisions. 

tl. FEMOIIEt. 

Art. t. Le personnel des bureaux se compose (l'un 
arcliivUle, de cliek de bureau, de sous-cbcfsetde trois 
classes de commis. 

Le nombre des chers de bureau, jr comi-ris l'arcbi- 
visle,des sous-chefs et des commis de l^ctassene peut, 
pour chaque catégorie , dépasser cinq ; celui des com- 
mis de 2* ciasiie ne peut excéder huit. 

L'archiviste, Tes cheb de bureau et les sous-chefs 
sont nommés par Nous ; les autres employés sonl nom' 
mes par Notre ministre d'Ëlat, en suite d'une délibéra- 
lion du Gouvernemeul en conseil. 

A chaque division est attaché le personnel jugé né- 
cessaire pour la prompic et régulière expédition des 
affaires. 

Art. S. Le personnel des bureaux du Gouvernement 
relève de l'autorité directe de N'otre ministre d'Ëiai, qui 
peut toutefois en déléguer la surveillance et la disci- 
pline, en tout ou eu partie, ï un conseiller de Gouver- 
nement ou ù tout autre fonctionnaire attaché ï l'admi- 
nistration centrale. 

Art. <. Nul n'est admis en qualité d'employé dans 
les bureaux du Gouvernemeut, s'il n'a atteint l'âge de 
dii-buit ans accomplis et s'il n'a fait preuve, dans un 

I) Vny, lita BTTSlés r. g.-d, des ïfl âoDt IMÎ, 9 el 20 noT. 1857, 



300 



GOUVERNEMENT. 



examen, qu'il possède tes coniaissances ei l'aplilude 
re(|uiscs, 
Art. S. L'cxameu 'J'admissiou |>urlcra sur les ma- 

1° écriture coaraaie, ueiie ci 1res lisildc ; 

3" comiatssiince des langues Trançaise el allcniaiide; 
— indépcadamroeat d'une diciëe destinée à cousialer 
que les Ciindi Jais possèdeni suffisammenl l'oNhoicraplie, 
ils reroiil dans les deux langues une rédaclion sur un 
sujel délcrniiué ; 

:° arithmétique : les i;aalre rèiiles fonda mcii la les en 
nombres entiers, fractiounaires el décimaux ; le s^islèine 
1(^1 des poids el mesures ; 

i' la itëographic du pays. 

Sont dispensés de l'exameu sur les matières com|iris<'s 
sous les n«â,3elt, les postulants porteurs d'un cerlili- 
cat constatant qu'ils ont subi avec succès l'enaiBen du 
maturité ou de capacilé, conrormémeni aux lois sur 
l'enseignement supérieur et moyen. 

Art. •■ Pour potivoir êire nommé commis de J" 
classe, tes emplDjés devroal avoir satislàil à un examen 
approfondi sur les maiièresqu) seront déterminées plus 
spécialemcnl par an programme ï arrêter par le Gou- 
vernement eu conseil. 

Sont dispensés de cet examen, les purleuri d'un di- 
plôme de candidai ou de docteur en droit. 

Art. V. Les examens prévus par les deux articles qui 
précèdent ont lieu devant une commission de trois 
meml>rcs, ï désigner par le ministre d'Ëtal. 

Cette commission déterminera d'avance les-quesiîons 
a poser pour l'examej) écrit cl l'exameo oral, et assigne 
i chaque question, suivant l'importance de la matière. 
le nombre de points devant servir i consiaier les résul- 
ta Ls de l'examen. 

La coramissioo rédigera, séance tenanic, un procès- 
verhal de ses opéralion.'i, et le transmet au ministre d'Etal. 

Art. n. Pour déterminer l'avancement, il sera pris 
égard non seulement tt l'ancienneté et ù l'aptitude dont 
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rcm|iloyé aura fail preuve dans son travail journaliur, 
mais encore ï sa conduire cl à son exactitude Uaas l'ac- 
co m plissement de ses devoirs. 

Art.*. Tous les employés du GouveritementdoJ veut 
résider dans la commune de Luxemtiaurg, ï inoiiis de 
dispense spéciale accordée par le ministre d'Etal. 

Celte dispense sera en tout cas restreinte à un rajoii 
maximum de trois kilomètres de la ville. 

Art. iv. Les employés du Gouvernement doivent 
non seulement remplir exactemeat leurs deroirs pen- 
dant lus heures du bureau, mai.i encore tenir au dehors 
une conduite irréprochable. 

Il leur est sévèrement défendu de s'occuper de la ré- 
daction de pélillODS, de réulamallons el de soumissions 
pour le compte de particuliers, ni de travaux Incombant 
à des fonctionnaires ou employés communaux, ni de m- 
cevoir, ï quelque titre que ce soii, un salaire pour toute 
démarche qui pourrait leur être demandée. 

Art. If . Les chefs de horeau et ceux qui en font les 
fonctions exercent la surveillance directe sur la conduite 
et rexactitudu des employés auxquels ils sont préposés. 

Ils constatent et signalent les absences des employés, 
les négligences cl les irrégularités dans le service el, 
en yénêral , toutes les infractions h leurs devoirs qui 
peuvent leur être reprochées. 

m. SERVICE DES BUREIlUX. 

A. ARCHIVES. 

.trt. ■«. L'archiviste a la garde des archives et des 
sceaux du Gouvernement. Il surveille la publication du 
Mémorial, l'acquisition du matériel de burcan el des 
livres, ainsi que les impressions ieifeciuerponr leGou- 
vernement. Il peut , co outre , être chargé d'antres at- 
tributions spéciales. 

Art. ts. La bibliothèque du Gouvernement est placée 
sous la surveillance Immédiate de l'archiviste. Elle n est 
pas publique. Le catalt^ue des livres sej'a constamment 
leuu au courant. 
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Art. ■«. Les dossiers des affaires lermioées seront. 
Tersés au dépôt uéDënil des arcMra», sur uae décUion 
|>rise par le Gouvernement eu cuus«il pour une période 
déiermiaëe, et pour «utaut qu'ils ne se nttavlient p«s i 
des aflaires pendantes. 

Toutefois, les actes signés par le souverain ou sou 
représentant seront déposés directement agi archives, 
■près qu'il en aura été pris copie pour ks dossier^; il 
en sera de même de tous autres documents importants 
donl le Gouveruemeut ordonnerait le dépôt. 

Art. IC Toute personne peut demander communi- 
cation des documents hisLuriques déposés aux archives. 

Les autes administratifs ne sont communiqués qu'aux 
personnes qui jusliOent qu'elles ont iulérét ï en preitdre 
conoaissaoce, soit en nom direct, soit i liire d'héritier 
ou d'ayanl-eausc. 

tUitte communication est donnée sans Trais et sans dé- 
placement, et a>ce les précautions de surveillance con- 
venables. 

Aucun registre, dossier ou pièce quelconque ne peut 
sortir des archives sans l'autorisation spéciale de l'ar- 
chivisLe, laquelle n'est accordée que pour des raisons 
de service pulilic et toujours pour un temps limité. 

Art. ■•. L'arcbiviste s'appliquera k amener le clas- 
sement le plus rationnel et ï Taire établir des inventaires 
complets de laus les papiers, documents et livres ap- 
partenant au dépôt central. 

Dans l'opération du triaf>c, il disiio^ucra les pièces 
qui peuvent èlru anéanties sans inconvénient et, sur 
son rapport, le Gouverii émeut en conseil décidera de la 
desLioaliou i donner à cette catégorie de pièces. 

Art. If. Les eipédiltons ou extraits de pièces dé- 
posées dans les archives seront délivrés sur timbre de 
grande dlmeusion et à raison de I Ir. SO par riUe, île 
a lignes t la paxe et de 13 syllabes par ligue, — les 
Tractions en dessous d'un demi-nUe étant i négliger, et 
celles au-deli comptant pour un rôle entier. 

Ces expéditions ou extraits sont délivrés sur demande 
écriie, adressée i l'archiviste, qui les cerliOe et en laie 
le nombre des rôles. 
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■ Le prodnii <le celle tue est Tersé daos li caisse de 
l'Eut. 

Les expéditions réclamées dans l'IniéTêl du service 
public par les membres du GouTeraement sont délivrées 
sans Trais de timbre et d'cipëdition ; celles Je docu- 
menis bUioriques soul exemples des fnis de timbre. 

Art. 19. Toutes les pièces adressées au Gouverne- 
meut seront revêtues de la date de la présentation et du 
paraphe du membre du Couvcrnemeni ou du fouciiou- 
naire délégué ù cet etfcl, et après J'Hcomptisscment de 
celle formaliié remises ï la division afférente. 

Il csi leun, dans cha<|ue division , nn registre pour 
l'inscriplioii sommaire des pièces qui eulreul e( de celles 
qui sortent. 

Art. IV. Le che[ de bureau veillera spécialement à 
ce ()ue les dossiers soient régulièrement composés. 

Il n'est formé qu'un seul el même dossier pour la 
même affaire. 

Les dossiers volumineux ou iinporlanis sont brocbés, 
les pièces se irouvani placées par ordre de date, les plus 
récentes i la lin. 

Art. «•. Les chers de bureau préscnlerottt cha<|ue 
jour les aflaires traitées cl expédiées au& membres ar- 
féreulsduGouverucmeut.ï l'heure indiijuée par ceux-ci. 

Art. «I. Aucune aDaire n'esl expédiée qu'après que 
la minute des pièces aura été paraphée par le membre 
afférent du Gouvernemeni, ou le functïonnaire délégué 
i, cet effet, el consignée dans le registre indicateur. 

Toute minute de correspondance indiquera disiiiicie- 
menl les pièces à annexer !i l'expédition. 

Les expéditions sont faites avec le plus grand soin el 
allentivement collationnées ; le collation ne m eut est at' 
lesté au mojen des lettres ecl' portées en marge de la 
dernière ligne, et du paraplie de l'employé qui a pro- 
cédé au collationnement avec l'expéditionnaire. 

Les affaires devront éire expédiées pour autant que 
possible dans la journée même où elles auront été pa- 
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1U poarroni tvisi èirc requis ï coiKoarir lemporaire- 
meM i. r>-xpêdi[iun des >irain>s d'anr antre division que 
i:ellti il laquelle ils se irouverii aiiacliés. 

Les dimanches l'I jours de Tèlc légale un em|iloyé au 
moins,!) désigner par le clierde bureau. sera présent au 
bureau dans la inaiiuéu de di^i heures ï midi, alin de vu- 
queraux occupations unneutes qui )ieu veut si' présenter. 

Art. M. Aucune personne élraugère ) t'ad mi oisi ra- 
tion ne peut £lre admise dans les bureaux pendant les 
heures de fcrnwture. 

II est interdit aux employés il'enlrcf dans les hureant 
anxiiaels ils ne sont pas attachés, si ce n'est pour ul- 
blres de seTTice. L'inienliclion est absolue pendant 
les heures de Teruielure et lorsque les bureaux ne sont 
pas occupés. 

Art, 14. Aucun membre du iiersoDoel des bureaux 
ne (leul s'absenter iHriidant les heures de travail satis 
molirs graves et sans eu uvoir obtenu préalahlemetit la 
permission, laquelle est nccordée, pour les chefs de bu- 
reau, par le ministre d'Élal, et pour les autres employés, 
par le chef de Itureau aSéreul. 

Les emploies empêchés de se rendre h leur poste |iar 
maladie ou par suite du circonstances imprévues, en 
lurunt inrurmer de suite le chef de bureau. 

Eu cas d'absence, le chef de bureau ei^t remplacé par 
un sous-chur cl éventuel leuiei il par l'cuipluïé (|ut le suit 
en rang. 

Art. sa. Ku cas d'incendie dans les bâlinienls de 
l'Hôtel du Gouvernement ou des maisons avoisinanles, 
loul lu (lersoDiid des bureaux doit se ri'udre immédia- 
temeui k son iiustit, |iuur coopérer, s'il y a lieu, à Vné- 
cuticn des mesures de sauvetage. 

II. OISPDSITIO» l£l£lUlEt, 

Art. s«. Le titre cl les rendions de secrétaire gé- 
néral, tels (]u'i1s sont prévus par Notre arrêté du 9 
juillet 1957, sont supprimés. 

Les dispositions antérieures, contraires à i'«lles ita 
présent arrêté, sont abrogées. 
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l.es service» publics tels qu'Us sont ré|)arii$ entre les 
iliffêrcntes dîreuiions générales, sonL «tiribnés aux bu- 
T«>ïux oii divisions comme euii (arrêté du OiiscU de 
Il du »atrii IS78) : 



Conscrvaiioii des arcbives du Gouventemeul ; — pU' 
blicaiion du Hémorial ; — iotpressioDS pour le service 
du Gouvernemeat ; [ouruliures de bureau. 

PREMIÈRE DIVISION. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
(R^nnie prov- .» Arcl.ive..) 

Cliarobre des dé|ia les (rapports du Gouvernemenl avec 
la Chambre; éleclions); — Conseil d'Eiai; — relations 
intemiiiouales; — ordres royaux ei litres de noblesse; 
port d'insignes d'ordres étrangers ; — passeports i l'é- 
tranger ; — légalisations ; — milice et aflalres milU 
taires ; — cultes ; — préséances ; fêtes et cérémonies 
publiques ; — admiiiistmiioD générale ; personnel dp 
Gouvernemenl; liquidaliou des fournitures de bureau. 

DEUXIÈME DIVISION UJTÉRIEUR. 

t^immissariats de districl; — iiersonnel des adminis- 
trations communales; — voirie v)cina)e,snbsldes, aligne- 
ments: — cunsiructions communales, subsides; — 
biens communaux : acquisitions, aliénatious, éuiianges, 
locations ; — placements de fosifs , emprunts commu- 
naux; — budgets ut comptes des communes el des éta- 
blissements communaux ; — impositions communales ; 
— Gomptal)ilité du fonds des dé|H.'Dses communales ; — 
dons et legs aux communes, aux éiablissemcnls commu- 
naux, aux fabriques d'églises ; — aniorisalious de plai- 
der ; — police municipale et rurale ; — administration 
dos eaux el forSts ; — chasse et pêche ; — bienfaisance 
publique ; — scnice sanitaire ; — récompenses pour 
actes de dévouement ; — statistique générale. 

TROISIÈME DIVISION. — JUSTICE ET IHSTRUCTION. 

Ordre judiciaire ; — demandes en grtce, sursis, ré- 
babilitatïons ; — naturalisations; — police générale; 
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servioi! lie la ^ndamitrle ; — [ireist: ; — maisons du 
iléteuiioii ; — ^sciences ui beaDi-aris; — instruction pri- 
maire ; écoles normales ; uommUsioD <l'in«iniciîon ; — 
iosiructiou su|iérietire et inojenne; bourses dVindes ,v 
relïlives ; — agriculture, coniuierce ei industrie. 

UUAXKIËKE UIVIHKIN. ~ MMANCK». 

Chambre des comptes ; — recette géitérale ; — con- 
tributions directes , accises et cadastre ; — enregistre' 
ment et domaines; — douanes; — pensions; — comp- 
tabilité publique ; — monnaies ; — établissements de 
crédit ; — Caisse d'épai^e ; — assurances ; — postes 
et messageries ; — télégraphes ; — frais d'adjudications 
publiques. 

CINQVIÈMIJ UIVIHIOS. — TRAVAUX PtfBUIJS. 

Travaux publics el bitinents de l'Ëtat (y compris les 
frais de chauffage ei d'éclairage pour différentes adoii- 
nislratious ; illumiuations) ; — usines sur les cours 
d'eau ; — machines ï vapeur ; — mines ; — chemins 
de fer. 



17 iMl 1874. — Loi — traitements du per- 
sonnel des bureaax 

Art. I" Les traitements du personnel des bu- 
reaux du Gouvernement sont fixés comme suit '. 

Archiviste et chefs de bureau . . fr. 3400— 5TO0. 

Sous-chefs de bureau .... » 3600-^000. 

Commis de 1" classe .... » i00O-33UO. 
id. des* iil » itJOO— 1800. 

Les traitements des commis de ^ classe sont fixés par 
le Gouvernement sans pouvoir excéder UOO tr. 

Art. s. Lesdigpositionsde la présente loi s'appliquent 
aux emplojés des différentes administrations qui ont été 
ou serontassiniiléslceuxdes bureaux du Gonvememeul. 



SECafiTABUT A LA HAYB. 

Il dèeentire 1872. — Loi — oi^anisation. 

Art. I". Un secrélaire pour \es affaires du Graiiil- 
Duché Je Luxembourg est attaché au Hoi Grand-Duc oa 
ît Sou Lieutenant. 

Ce fo net ion lia ire est chargé de soumettre tai Hui 
Grand-Duc OU â Sun Lieuienani les affaires qui lui sont 
adressées ï cet effet par les memlires du Guuvernemcut 
luxembourgeois , et de transmettre ï ce GouTcruemeut 
les décisions intervenu es. 

Art. a. I.e secrétaire du Hoi Grand^Duc |iour les af- 
faires du Grand-Duché a ta position, le rang et le trai- 
tement de conseiller de Gouvernement. 

Les fonctions de secrétaire ne sont conrérécs qu'à 
titre révocable. 

En outre du traitement Une, il est alloué annuelle- 
ment au secrétaire sur le budget de Tt^tat une somme 
iversionnelle pour ftiis de bureau et dépenses extra- 
ordinaires de résidence !i l'étranger. 

Art. «. Les Tonctions d'arcbiviste du Secrétariat de 
La Haye seront supprimées ï dater de la cessation des 
fonctions du titulaire actuel.') 



17 mai 1874. — Loi — traitement 



ORDRB JDDIOUIBS. 

21 luviar 1864. - X4>i aar l'orgatUiaUon 

Jadiciaira-M 

CHUPITIIE 1". 



Art.i". La cuursupérienrcde jnHlic<!esiuom|iosëi!: 
d'un prëaidenl; d'un vicc-présldeiit: de neof conseil- 
lers ; d'un procureur général ; d'un avocil général ; d'uu 
greffier,*) et d'un cominis-grelBer. 
Art. «, Les irihunaux d'arroiidis»onicnt sonl com- 

it) (v/uj de lAtxemhaunj : 

d'un présiJeDl; d'un tice-présUenl; de <|ualrc ju(ics. 

) compris lu juge d'insiruciion ; d'un procureur d'El.il ; 

d'un substitut du procureur d'État ; d'un greffier, cl de 

deui') conimis-grelGers. 

b) celui (fe Dtétinli : 
d'un président; de trais inges, j compris le juge 
d'iustracUon ; d'un procureur d'Etat ; d'un snlwlilui; 
(Tun greffier, cl de deux commis-greniers. 
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Nous Nous rëMirvons de nommer près le IribuDsl de 
Diekirch, si les besoins du service l'exigeiil, nu asses- 
seur >yaut quHltlé pour cieruer les foiKliuos de juge. 

Art. I. Nous Nous réservons de nommer uonseillers 
honoraires l'avociit général, les |>résidcnb et les procu- 
reurs d'Ëlal près les Iribuuaux. 

1^ conseiller honoriilre tiunimé constiiller ell'eclir 
prend rang i la cour i dater itc sa DOmiiiallon comme 
conseiller liunoraire. 

Nous Nous résvrvoits également du nommer conseil- 
lers sup()léants, d'anciens magistraiswn d'auciens Juris- 
consultes, n'occupant aucune funclion el uVxerçantaa- 
cuitc proression incom|ialililes avec les foitulions judi- . 

Nous Nous réscrvous de oième de doniier aux substi- 
tuts des procnrcurs d'Ëlat rang dans les tribunaux 
d'arrondissement. 

Art. 4. Le conseiller efleciir ou honoraire qui a été 
appelé â d'autres Tonctions, reprend le ratig qu'il occu- 
pait i la cour, lorsqu'il rentre plus lard dans la maKiï- 
traiure judiciaire. 

CHAPITRE II. 

T CDHPËre^CE >E L« COUR StlPÉHIKDNE 



Art. s. La conr supérieure de justice connaît de 
toutes In aSaires qui, d'après les lois acinellenieiii en 
vigueur, sont de la compétence des cours d'appe) , des 
cours supérieures de justice et de la cour de cassation, 
sauf ce qui est dit à l'art. T ci-après. 

Art, a. Le recourt en cassation n'est pas admis contre 
les arrêts rendus par la cour supérieure de jnsiice en 
matière civile ou commerciale, sans préjudice louiefois 
anx demandes en annulation on en cassalmn formera 
contre ces arrêta par le procureur général dans l'inté' 
rét de la loi ou par ordre du Gouvernement. 

En dehors de ces cas. la hculié du recours en cassa- 
tion DU eu aonolaiion doit être exercée conformément 
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aux luis ïiitérieures ï l'ordonnance i)n 12 septembre 
4857 par les parlies intéiessécs. La conr connaît des 
pourvois contre les arrêts de la haute cour militaire. 

Art. ■. Indëpendammeitt des cas prévus par le Code 
de procédure civile, les arrêts contradictoires rendus 
en dernier ressort par la cour supérieure de justice eu 
matière civile et commerciale, et les arrêts par défaut 
rendus dans les mêmes matières, aussi en dernier res- 
sort, et qui ue sont pas suscepiil)les d'opposition, pour- 
ront être rétractés, sur la requête civile des parties, 
conformément aux prescriptions du code de procédure 
pour les causes qui, d'après la législation en vigueur, 
donnent lieu ï cassation. 

Pour ces demandes fondées sur des moyens de CU' 
sation, il n'y aura d'autre amende et consignation i fïire 
que celles prévues par les lois antérieures pour les 
pourvois en cassation. 

Art. 9. La cour rend les arrêts, ordoimances et dé- 
cisions, en se composant dans toutes les instances an 
nombre de juges prescrit par la présente loi, et en se 
complétant, s'il est nécessaire, par les conseillers hono- 
raires ou suppléants, et à leur défaut, par des avocats 
du barreaa de Luxembourg appelés dans l'ordre de leur 
inscription au tableau. 

Dans les cas oii la lot n'a pas limité le nombre des 
membres devant siéger, la cour se compose de tous ses 
membres non empêchés. 

Art.». « Sont portées devant la cour siégeant i neuf 
njujtes : 

»l° les demandes en annulation ou 'en cassation for- 
«mées contre les arrêts rendus par la cour eu matière 
ncivile ou con^merciale dans l'intérêt de la loi ou par 
oordre du Gouverne mon 1 ; 

»3° les demandes en révision par voie de requête ci- 
nvile prévues i l'art. 7 de la présente loi. 

»La cour sera composée des neuf magistrats premiers 
»en rang. Toutefois les conseillers qui n'ont pas conuu 
»antériearement de l'aflaire, seront appelés ï siéger de 
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upr^IériMice ï toui autres, n — An. l"dc la loi du 7 mai 
1868. 

Art. I*. a Soot portées devant ta cour siégeant ï 
nnenf Juges : 

»!• toutes les demandes du prise ï partie, y compris 
■celles contre les membres de la cour; 

• 3* les demandes en renvoi d'an Iriltnnal d'arrondis- 
Hsemenl ï un autre pour cause de suspicion légitime ou 
»de sûreté puhliquu ; 

»3* les demandes en règlement de Juges qui ne doivent 
npaséire portées devant un iril)unal d'arrondissement. 

• Les affaires dont les cours d'appel ou la cour supé- 
• rieure de Justice ont à s'occuper dans l'assemblée gé- 
nnérale, sont portées devant la cour siégeant au nombre 
nde sept juges au moins. 

nDans ce dernier cas, s'il y a partage de voix des 
nmembres de la cour, siégeant en nombre pair, le suf- 
Bfrage du conseiller le plus jeune en rang n'est pas 
«compté. • — Art. 3 de la loi du 7 mai 1^68. 

Art. II. H Sont portés devant la coar supérieure de 
BJuslice composée de sept membres, les appels en ma- 
■ liére civile et commerciale. • — Art. 3 de la loi du 7 
mai 1868. 

Art.it. Sont portes devant la cour supérieure de 
justice, composée desept membres, toutes les demandes 
eu cassation dans Tes cas déterminés par la loi, notam- 
ment les pourvois contre les arrêts de la haute cour 
militaire, sauf celles prévues ï l'art. 9, alinéa t". 

Les membres de la haute cour militaire qui ont con- 
couru ï farrfl ou au jugement attaqué, ou qui ont 
connu de l'aRaire antérieurement comme juges ou offi- 
ciers du niioiatère public, ne peuvent siéger eu cassation. 

Pour le jugement du fond après cassation d'un arrêt 
de la hante cour militaire, il sera adjoint à la cour deux 
officiers nommés par Nous. 

Art. ■■. Sont portées devant la cour supérieure de 
justice, composée de cinq membres, les affaires correc- 
tionnelles dont elle doit connaitre en appel ou en pre- 
mier et dernier re»sort. 
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CHAMBRE D£g mi'SCS 

Art. 14. 1^ cbtinbn; îles mises en KCDsalioii est 
cotnpoxée de Irois conseillers it désigner par la cour. 
Elle es[ aiiDuellemciil renouvelée par liers. Le président 
de la cour a le droii du présider la chambre des mises 
en accusation ; dans ce cas le conseiller premier eu rang 

Artiis. E(i casdo mise en acGUSMiioB, le iirévenu 
sera renvujré devant les assises |>our les délits, même 
uun connexes, dont il est en mèine leni|>s inculpé. 

Art. ■•. I.a cour d'assises est composée de six 
membres, dvnl Irois cons«-illers de ta cour supérieure 
(lu justice cl trois juges du Irihuual d'arrondisseiacai. 

i.a ciHir supérieure les désigne |>our trois im>lset en 
nomme le iirésidenl parmi ies conseillers. I.e jii((e der- 
nier en rang concourt avec voit délibéraiive à la ilécla- 
raiiun si l'accusé est coupable, et avec voix consultative 
aux autres décisions lie la cour d'assises. I.c larlagi: ite 
voix sur la question si l'accusé est coupable , eni|>orle 
aci|uil(emenl. 

I.eg membres du Iriliunal d'arrondissement Si Diekireb 
ne sont appelés ï siéger ï la cour d'assises, igu'an cas 
où la euur le trouve nécessaire. 

Pour les alTaires ipiî donnent lieu ï une longue ins- 
Iruclron. le procureur (jéiiéral peut rei]uérir et la cour 
ordonner l'adjonction à ta cour d'assises il'nn conseiller 
et d'un juge suppléant. 

Les membres adjoints ne prenueni part, à la décision 
(|u Vil cas d'empêchement des titulaires qu'ils remplacent. 

Art. (S. La cour d'assises siège le premier lundi de 
chaitue mois, et les jours suivants s'il j a lieu, pendant 
l'annéejudiciaire seulement, 

- CMIPITRE <r 

PROCÉDURE B>" CASSATION.') 

Art. 19. l'ar déroKalion aux art. U et 30 de l'ordon- 

1) Voy. l'ord. Sa Ï5 «pi. IMO (Mim. IMO, p. MS). 

R '. fé 
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luncB Ju iS septembre 1840, la listi; des iDeinbres gtii 
doivent Tormer la cuur lie cassation dans les cas [>révus 
par l'art. H de la préseuLe loi, est airétéii par \a coat 
en issemhlée générale. 

Art.lV. QaiDte jours an ptus lard après rcxplralioii 
des délais détenniiiés aux art. IS ut 31 de l'ortloDiiiirice 
du iS septembre 1840, ou après la remise du réquisi- 
toire du procureur général dans les cas de l'art. 41 de 
la même ordonnaucc, la cour désigne en séance pu- 
blique te rapporteur, et lixe, après avoir entendu le 
ministère public et les avocats des parties, s'il y eu a, 
l'audieDce oit doit se Taire le rapport. 

Art. ••. Dans le cas prévu par l'art.Q^ t, le rap- 
porteur ne )teut être nommé que parmi les membres de 
la cour qui n'ont pas connu antértcu rement de Taflaire. 

Art.tf . Le rapport est foit en audience puhliqne. 

Art. t«. Les avocats des parties peuvent, après le 
rapport, développer oralement les moyens qu'ils ont lait 
valoir par écrit. 

Art.«s. Après les jilaiJoiritis , le minislèru public 
prend ses conclusions. 

lies avocats ne peuvent obtenir la parole après te tui- 
nislêrc public, si ce n'est dans les alTaires uii il est 
partie poursuivante et priuci|>ale. 

Art. 94. La cour Hve l'audience uii elle proiiuncera 
son arrêt, s'il n'est |)as rendu immédiatement. 

Art, «*. Les audiences dont il est parlé aux art. 10 
et 31, sont annoncéfs, huitaine d'avance, par afliches à 
apposer par le grellier. 

Art. «■• La cour ne statue d'abord que snr la de- 
mande en cassation, sans s'occuper du fond du procès, 

Art.9*. Les mémoires qui, d'après l« rèKlemenis 
en vigueur, sont Tournis par les partirs avant l'arrêt sur 
le pourvoi en cassation , ne peuvent contenir que les 
moyens pour ou contre la demande en cassation. % peine 
de rrjet de la taxe de tous autres concernant le fond du 
procès, qui sont considérés comme non avenus. 
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ont ■ppDjfc qoe des Ulres qne les 
parties irouveat nécessaire de produire pour appuyer la 
demande en cassation. 

Tuus les avocats-avoués près la cour supérieure de 
juGiice ont qualité pour signer les méiuolres en cas- 
Art, m. Les faits allégués dans les mémoires signi- 
nésavaul l'arrêt t|uis<aliie sur le pourvoi, et non éi ah lis 
|>ar le jugement attaqué, ne pcuveut être prouvés que 
par de» pièces écrites et emplovées devant le juge qui 
a rendu la décision allaquée. 

Art.**. Dans les cas prévus aux art. 30, il et54ili! 
l'ordunDance du io septembre J810, la cour de cassa- 
tion peut retenir et juger le rond, 

Art>S«> Lorsque la cour relient l'affaire pour con- 
naître elle-même du fond, la cause est instruite et jugée 
comme en matière d'appel. L'arrêt ou le juge tncnl cassé 
demeure sans valeur. 

La cour de cassation , en jugeant au fond , n'est |>as 
liée par la déci»on rendue sur les faits par l'arrél ou Tu 
jugement eassé; mais en jugeant an fond, elle devra se 
conformer i la décision remine en cassaiioo sur te poiut 
de droit. 

Art.si. (^défendeur en cassalion qui fait défaut 
est assigné pour entendre sialuer sur le fond. ' 

Art. a*. La cour ordonne que t'affaire au fond soit 
plaîdée oralement on iusiruile par écrit. 

Art. SS. L'instruction |iar écrit se fïil conformémeut 
au code de procédure civile, dans les délais que la cour 
détermine. 

Sont également applicaliles !i l'instruction du fond, 
les art. 3, T, 13.^ I, et IIS de l'ordonnance du iS sep- 
tembre I8M. 

Toutefois, les parties peuvent produire, lors de la 
, discussion du fond, des titres qu'elles n'ont pas fait 
valoir detant le juge dont la décision a été changée. 

Art. M. En matière pénale il est procédé au juge- 
ment du fond, après cassation, de la même manière que 
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devani la cour siipéri«ar« Je Juiiice , jugeint eu appel 
correctionnel, et reap. devanl II conr d'aulse». 

Art. as. Les arrêts de la cour «ur le ftiuJ après cas- 
laiion sont reudiu dans lous les cas sur lei uonclusioiis 
du BiniUère public. 

Art. BS. L'airét par lequel la cuur. après uassaiîon, 
renvoie les parties, suit en ferla de l'an. 11 de l'ordon- 
nance du 2fi septembre ItMO, «oit en d'autres cas , de- 
vant le juge com|)élenl, a l'cBet d'un règlemciii de juge. 

It en eit de nièoie du rentoi que la cour est dans le 
cat de prunoiicer, lorsqu'elle casse une décision de b 
chambre des mises en accusation. 

Art. If. L'arrél rendu cont radie loi rem ciil par la 
cour dans les cas prétus aux art. lU, 10 et aulrfs du rè- 
glement du 2S septembre ItItO, sur te fond de l'aiTalre 
après cassation , ne peut plus élre attaqué par aucun 
recouii uliérieur, si ce n'est eu matière civile et com- 
merciale, dans les cas et d'après les formes prévus par 
les art. 180 et suivants du code de procédure civile, et 
eu matière pénale en conformité des art. 415 et suivants 
du code d'inslruclion criminelle, 

CHAPITRE I. 
visrusiTiu:«s gënëiales. 

«rt. S8. V-a cas d'empcclieineul d'un ou de plusieurs 
membres effectifs de la cour, ils seront , pour compléter 
le nombre indispensable, remplacés : 

t* par les présidents des tribunaux conseillers hono- 
raires et les conseillers suppléants ; 

2* ï leur début, par les avocats attachés an barreau 
de Luxembourg, eu suivant l'ordre du tableau. 

La cour déterminera , au commeovement de chaque 
année judiciaire, en assemblée générale, et ï la majorité 
absolue des suffrages, le rang d'après le(|uel les con- 
seillers honoraires et tes conseillers suppléants seront 
appelés à siéger. 

Il est accordé aux conseillers supptëanis des jetons 
de présence qui sont fixés i 10 tt. pour cbaque séance. 
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Iifs oBli^iers i}u minislère public ne peuvent \>»s éfre 
apiielës !i Biéger comme juges. 

Ar«. »9. Dans lu cas ()'im|iossibilité de compléter, 
pour le jugemeDt d'une afliire quelcooque , les cours et 
tribuiiiiux, d'uprès le mode indiqué par la loi, Nous 
étahlissoos pour ces eas spéciaux une cour on ud tri- 
iMiual ad bue coMpoié de magistrats, docteurs ou lleea- 
ci^s eu droit, ou de peraouues asKimilées k celles-ci, 
niagislrals «u autres. 

L'impossibilité. de former la cour ou le Iribusal est 
constatée par un procès-verbal dressé par les membres 
prêseots, lequel est transmis au Gouverne ment, i la di- 
ligence du ministère public, avec une liste de« per- 
sonnes qui peuvent éire appelées i siéger. Celle liste 
sera dressée par la cour supérieure et devra être ap- 
prouvée par Nous. 

Art. 4a. La cour déterminera annuellemenl , an 
commencenieni de l'aiiuée judiciaire, l'ordre d'après 
lequel ses membres seront appelés i siéger dans les 
affaires civiles et utmmerciaies, ainsi que dans les af- 
iaires correctionnel les. 

Art. <■, Hors le cas d'urgence et ceux où la convo- 
cation de la.euur supérieure de justice eu assemblée 
est provoiguée par lu procureur géuéral, il lui est donné 
cuniiaissance au moins deux jours d'avance des objets 
qui doivent élrc mis eu délibération dans celte as- 
semblée. 

Art. 4*. Les causes de récusation et d'abstention 
prévues par U loi du U juillet ItUS.SunE applicables aux 
affaires commerciales, correelionuelles et criminelles. 

L'arrêté du Hi mars 1835 est Tapporlé, et les dispo- 
sitions antérieures couceruant les incompatibililés, en 
cas de parenté, rentrant en vigueur. 

Art. «a. Le ministère d'avoué reste compatible avec 
l'eiercicede la proressiou d'avocat. Les fonctions d'avoné 
près la cour supérieure de justice et près le tribunal 
d'arrondissement de Luxembourg peuvent être exercées 
cumulativement ou séparément. 

S ré 
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Pour pouvoir exercer les Tonclions d'avoD^. il tatil 
èlre igé de vlngl-uinq ans, avoir fall un 8lif{C de Irols 
■nscoiBine avocat M ivoir pr^lé leMrmenl professionnel. 

L'accepLalioD comme la cesuiion des fonutions d'à- 
voué OUI lieu par déclaratioD au greïe. 

Art. é4. Les larir» des frais de justice de louic M- 
lure loni arrêtés el modillés ]<ar des rè(tlemenls d'ail- 
minist ration publique. 

Ar«. 4B. Les chamhres civiles des cours d'appel et 
des trlbuniux de première îasianuu vagueront iletiuis le 
13 aofit jusqu'au 15 octobre. Il y aura a«u chambre ito 
vacation pour l'expédilion des aflalres urgentes. 

Art. 4a. Toutes les dis|>osiiio(is des lois, arrêtés et 
ordonnances contraires k la préseute loi sont ab- 
rogées. 

Sont notantinu-nt abrogées : la lui du 12 julllei 1K18 
sur l'oftpnii Isa lion judiciaire, Vordo nuance r. K.-d. du fî 
septembre I8a7, cuncernaiit la infiue otgauisailoii. 

17 nal 1874. — Lot gnr les traltementi. 

Art. *". Les iralienicnls ilcs membres de l'ordre 
jodicialri: sont lixés du la manière suivanic : 

Président et procureur liténéral de la cour su|iérieure 
de justice fr. «6tl0-T000. 

Vice-président de la cour » 5300— !>7(HI. 

t'riinseillerseireciifs ou hoBuraireset 
avocat général » 4WW— 5000. 

CreOler de lu cour o 3000—3900. 

Présideuis des tribunaux et procu- 
reurs d'iiiai près les tribanaux d'ar- 
rondissement » 4(KI0-5O0O. 

Vice-président dn tribunal de Lu- 
xembourg » 1350—1350 . 

Juges et substituts » 3000—3900. 

Assesseur » 3800—3100. 

GretBers des tribunaux » 3800—5100. 

Il est accordé uu suppléraenl de traitement au juge 
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d'insiniciiM de Luembourg de SOO h., et li celai de 
Diehircfa de 3S0 fr. 

iage de paix du caaloa de LmceH- 
boarft fr. 5006—4300. 

JugeidepaltdeHcauUmsdeDieUrcli 
cl d'EKh-HiT-TAUelle >• 3300-^000. 

Juge de fû\ du cidioii de Viaudeu » 2300-3600. 

Juges de (lïix des autres canlon». . » 3800—3100. 

UrelUer de la jusiice de paii du can- 
toude Luxembourg » 2300— iSOO. 

Greffiers des justices de paix des can- 
tout de Diekirch et d'Eacb-s.-l'Alieiie » 3000—3300. 

Greffier de la justice de pak da can- 
ton de VûDden » IGOO— IttOO. 

Greffiers des justices de paix des 
antres irauions » 1t«)0-30(HI. 

Lorsque l'avocat eénéral est uuminé coDseiller a la 
cour, conseiller hoiionire. procureur d'Ëlat ou prési- 
dent d'un des tribunaux d'armndissemunl, les années 
de service passées dans les fonctions d'avocat général 
lui restent acquises pour les majorations périodiques 
bisaonuel les de traite meut dans les fonctions de cou- 
seiller, et vice-versl. 

Il eu est de inéme pour le substitut passant aux fonc- 
tions de Juge au tribuual d'arrondissement et vice-versâ. 

Le procureur d'Ëtat uomnié conseiller, conseiller ho- 
noraire ou président d'un des tribunaux d'arrondi«se- 
meni, conservera les majorations périodiques bisau- 
uuelles comme s'il les avait acquises dans les fonctions 
de conseiller. 

Le président d'un des tribunaux qui passera aux lunC' 
tlous de conseiller ou de procureur d'Etat, comptera, 
au regard du traiiement affecté a ces dernières toac- 
tions, les années de service acquises dans les fonctions 
de présideui, et vice-versii. 

Art, t. Les Iraitemenls des commis-greffiers sont 
Giés de la roaniérc snivaiite : 

Coromis-grefUer de la cour fr. 3300-2800. 

s ?ë 
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Premiers coinmis-greSersdalribunalJe Luxembourg 
et de Dielirch fr. 2300—2500. 

Seconds commis -Kreffien » 3100—2300. 

[«TroisièinecummiS'grulGer').. • 1000-3100»]- 

Art. •. Les Irailemeuts i\e& secrétaires des parquets 
sanl HxéH comme suit : 

Pour celui de li cour fr. 3000—3200. 

Pour ceux des tribunaux n I80O— 3000. 

Le commis du parquet de Lnxumboarft est assimilé, 
sous le rapport du traitement, k an commis du GouveT* 
uemeiil de 3' classe. 

Art. A. Il esl accordé aux greffiers des jaslices de 
paix annuellement nue somme aversionnelle , payable 
avec le trailemeiil , !i charge de subvenir aux Trais de 
greffe et de la conservation des archives, et de titre au 
iage de paît les rournliures de hureau. savoir ; 

Il celui de Luxembourg fr. 400. 

â celui d'Esch-sur-l'Arielle » 300. 

k celui deDiekirch » 180. 

i ceux des autres cantons » 80. 

Art. *. La liquidation des pensions des juges de paix 
se fera sur le pied des trailemcnis iixés par la pré- 
seule loi. 

Pour la liquidation de la pension des greffiers, le ca- 
suel sera évalué au quart du traiteroeiil noruial. 

Art. s. Il esl alloué aux oflicJers du ministère public 
près (es tril)unaux de simple police, des frais de bureau 
il llxer par le Gnuvenienient suivant l'importance des 
services respectirs.') — La soimne totale des iudemniiés 
ne pourra pas dépasser 3300 Tr. par au. 

1] L« tliJtement 4a tri.laltme CDOimlfi-greaiar pria i« tribu- 
nal de LuisrabaDrji, d«BI Is plice a éli aéèe pur t* loi poilé- 



30 avrri 1873. — Loi — crtation de l'«vèeh4. 

Art. t". Le Gouvernemfni esL latorisé â consentir k 
réreciion du Grand-Duchë en ëvêchë, sous la coodilion : 

1> qu'iitcun chanKemeiii ne sera appoKë aux rapports 
exUliDl entre raulorilécirileeiraiiUiriléecclésiaglique, 
el que leurs Jroils el leurs obligations coullnucnt â être 
refilés par les disposiiions en vigueur : 

3* que l'évêque prêtera le scrmeai suivant : nJe jure 
»et je promets sur les Saints Evangiles de Dieu , ainsi 
«qu'il convient ï un évê(|ue, de garder obéissance et D - 
udélitê ï S. M. le Roi, Grand-Duc de Luxeinbuurg, mou 
nlégitime Souverain, cl ï Ses successeurs. Je Jure el je 
iipromets aussi de ii'iToir aucune Intelligence el de n'as- 
nsisierii aucun conseil qui soiiconlraireï la iranquillité 
«publique et de u'entrelenir aucun rapport suspect, soit 
nau dedans, suit au dehors du lerriloire du Grand- 
nDucbé, el si j'apprends qu'il se Irainc quelque chose 
»au préjudice de l'Ëlal, de ne rien omettre pour écarlet 
nun pareil danger. » 

Art. t. Le traitement de l'évéquc 

Art. S. Le siège é|)iscopal ne peut être occupé que 
par UD l.uxcinhourgeois. 

I.a nominalioQ <ruii éiéque n'aura d'eflel vis-k-vis de 
l'autorité civile qu'après qu'elle aura été agréée par le 
Souverain. 



23 juli 1873. — Arrêté r. g.-d. d'esieutlon. 

Art.i". L'évècbé*)de Luxembourg est rcconou sous 

les conditions déterminées par la loi du 50 avril 1875. 

□ ■I un X et le GDDCDrdftt du ISJulu ISïT. — î) Viyitblt été 
tiubll p>T Bre( lie 8. 8. le Papo Pie IX, en diU du Ï7 sept. 1870, 
en lemplicemeal du vicuUt iipoiitoUque. 

R ^ 
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Art. t. Le diocèse de LuxembourR coraprenJ tout 
le territoire du Craod-Duché. 

L'église de Kolre-Uaine est érigée en cathédrale et 
conserve néanmoins le caractère d'église paroissiale, 
sauf il régler ultérieurement les rapports civils entre les 
lieux établissements, s'il v ■ lieu. 



17 mal 1874. — Loi - traitemente. 

Ai^elea>h|ae Les traiienwnle des rrtembres 

du clergé sout tixés de la manière suivante : 

Evoque') tr. 7000. 

Premier secrétaire de l'évêché >> 3500. 

Second secrétaire de l'évêché ■ 1700. 

Curés de 1» classe » 3000. 

Curés de 2' classe et curé de Notre-Dame 
il Luxembourg a ISOO. 

Desserrant dans une des villes-basses et 
dans le Tauliourg de Luxerohourg » I2S0. 

Autres desservauts » 1000. 

Vicaires dans les paroisses de St-Uichel, 
de St-Jean, de St-Naibieu et de Sle-Cuné- 
gonde à Luiembuurg » 8S0. 

Autres vicaires et chapelains » 700. 

Les 79 desservants ou vicaires les plus Sgés, en exer- 
ci<;e ou pensionués, jouissent chacuu d'un supplément 
de 100 fr. 

SÉUISAIBE. 

23 sept. 1842.— Arrêta r.g.-cL— o^anisAtlon. 

Art. I". Le traitemeiit du directeur du Séminaire 

est tlxc à Cliacun des ciuii professeurs jouira 



Art. t. Cinq bourses d'étude eutières, de deux cents 

I) IL Bit, an oulro, Klloud k revenue, pour frala de bnreiu 
et de tournéss, une lndemoLté «0008116 de Î800 te. ~ Loi dn 3 
tévr. 186Ï. 
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florins chacnoe. el dix demi-bourses, de i«iit florins, se- 
ront eLlreteiiups pour les élèves nécesslleax el mérllaoU. 

Art. S. Les bourses et demi -iiourses seront chiqae fois 
conrérëes par Kous, sur Ivs propositions du cher (lu culte. 

Art. 4. Les trailemenis du directeur, des profes- 
seurs, el les bourses uu demi-bourses seront liquidés 
sur le Trésor du Grand-Dncbé, d'après les disposiiioos 
en vigueur pour la liquidation et le paiemonl des trai- 
tements ecclésiastiques. 

A cet effet, le chef du culie fera connaître an Gou- 
verucmenL les titulaires des offices du Séminaire, ainsi 
que tes mutaiioDS qui auront lieu par la suite, laol 
dans ce personnel que dans celui des élèvei boursiers, 
soit par décès, soit par tout autre événement donnaut 
lieu ï cessation ou su-^pensiOD deïouissaoce de traite- 
ment ou de bourse. 



17 m«l 1874. - Loi - traitements. 

AMlele aal^Hc Les traitements des membres 

dn corps eoKeignani da Séminaire sont tixés de la ma- 

Directeur, outre le loyemetit fr. 2000. 

Professeurs, outre le logement » j200. 

CULTE ISRAELITE. 



- ZiOi — tnitemeut 

. . . Le traitement du rabbin est 



; PROTESTANT. 



12 Juin 1874. - Arrêté r. g.-d. -- rétribnUon. 
Article ■>!«■«. L'indemnité du ministre chargé de 
l'administra lion spirituelle de la population protestante 
du Grand-Duché est Bxée k 2600 fr. par an.... 
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rs aai IS68. — Loi anr l'organliatioii de la 
force armée. 

Art. ■". La forc« innée dans le CraiHl-Duchii est 
rurniév, outre le corps de la gi^udarincrie, d'un batail- 
lon de chasseurs, com|iosé Je volontaires et de miliciens. 

Ce bataillon est commandé par un major et divisé en 
<|uatre compa)(nies. Il est fort de cinq cents bommes an 
|ilas sans li» cadres. 

Art. t. I,es cadres comprennent treize ofHciers eon- 
hatl^ints, outre le commandant, un quartier- mal ire, un 
inédeuin militaire, un auditeur et un nomhre de sous- 
ufficiers, de caporaux et de cornets, 4|ue Nous Nous ré- 
servons de déterminer. 

Nous Nous réservons aussi de nommer, soit un oK- 
cier du corps des chasseurs, soit tout autre officier Notre 
akle de catni» ; dans le cas où cet aidi; de camp sera at- 
taché ï Notre iiersonne , il sera f orté ù la suite du ba- 
Uilloii. 

Ar*. s. Ne peuvent être rei;us CMnme volontaires que 
dus hommes non mariés, d'une hoont conduite, d'une 
conslilulion robuste, et qui au moment de leur premier 
engaRement ne sont pas Agés de plus de viiigl-ciiiq ans. 

Les engagements sont conirvclés au moins pour troiâ 
ans ; te rengagement pour deux ans. 

Art. 4. Les levées de la milice out lieu pour cotn- 
pléler le corps des chasseurs. Noua déterminons le 
nombre d'hommes qui sont appelés chaque aunée au 
service. 

Sont obligés de servir, les hommes qni ont atteinl 
rage de dix-neur ans accomplis avant le 1" janvier. La 
durée du service est de cinq ans. 

Art. s. Les miliciens des trois dernières levées 
peuvent être appelés et sont tenus de rester sons les 
armes suivant tes besoins du service. Les miliciens des 
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deux levées les plus acclcimes ne peuveul èlre mis en 
acliviié que dans la cas d'événeniuDig exiraordinatres. 
Le nombre d'hommi's présents sous les armes sera ullé- 
rieuTemeiil llxë par le Gouverne meut, d'accord avec U 
Cbambrc des dé|iulës. En alleiiduul il est flxé ï deux 
cent soixante. 

Art. a. Les hommes composant le balailloD des chas- 
seurs reçoivent une inslruclion militaire complète. 

Il esl de plus donné aui volontaires el à ceux des mi- 
liciens qui le désirent, par des officiers, el au besoin 
par des professeurs désignés â cet effet , des leçons ré- 
gulières sur la police générale, rurale, sur le service 
forestier, sur celui des douanes, aiusi que sur celui des 
chemins de fer- 
Art. V. Les volouUires et miliciens qui auront suivi 
les cours dont il est fait mention daus l'anicle précédent 
et auront rempli leur devoir d'une manière entièrement 
saUsfaisanle, auront des litres de préférence, suivant le 
genre d'inslruciloii el l'aptitude de chacun, pour être 
uommés dans la gendarmerie, dius la douane, daus 
l'ad mini si ration forestière, daus le service de la police 
municipale et rurale, pour les emplois iuférieurs dans 
l'admiaislration des postes, des prisons el des travaux 
publics et pour être recommaudés près des sociétés des 
chemins de fer. 

Art. ft. La position des olflciers dont les emplois 
seront supprimés est réglée comme suit : 



Art. *•. Les lois et règlements sur la milice') el le 
service militsire actuellement en vigueur, sont obser- 
vés tant qu'il n'aura pas été autrement disposé. 

Art. II. Mous Nous réservons de prendre les me- 
sures réglementaires et transitoires que l'exécution de 
la prétenie loi rendra nécessaires. 

1) Lois dei 8 j«nT. 1817, ÎT ivril 18!0, îï juin IMS, 19 noT. 
IBIS, ÎS noT. 1S6T. 
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4 Juin 1868. — Arrêté r. g.-d. d'exdotiUoa. 

Art. ■•■'. A partir du 10 juin 1t(lS8, lu premier h»- 
laillun (les chasseurs tuxu m bourgeois furmcra le halail- 
loii tles cliassuurs (|ui doil èltu organisé cuiirurmémeiil 
à la lui du 18 mai lUtiS. 

KaiL [larlie de ce tiataiilon lout le personnel dont esi 
composé le deuxième bataillon, lequel esl sapprimé. 

Le tableau annexé au présent arrêté détermine la 
l'oriDaiioQ du bataillon des uhasseurs. 

Art. «. Le major commandant réunit aux altribu' 
lious d'un cher de bataillon celli^s de l'aucien comman- 
dant niililaii'u supérieur, [h à l'excepliou des atirilm- 
ntioos qui appartenaieut i ce dernier â l'égard de la 
>^ei)(i9rmeric en vertu des arrêtés r. g.-d. des 33 lé- 
Hvrier 18i3. 31 mars 1843, art. 18, et du règlement du 
»I9 juin 18» • . — Arrêté r. g.-d. du U mai 1877 ] 

Le major est remplacé, dans le cas d'empêchement, 
par le plus ancien capitaine du baiailloa. Si ce capitaine 
esl moins anclru que le capitaine commandant la gen- 
darmerie, il commande uniquement le bataillon, el le 
capitaine commandant la gendarmerie réunît ï ce der- 
nier commandement le commandement supérieur des 
deux corps. Néanmoins les nominalious dans tes cadres 
du bataillon ne se feront pas sans le consentement du 
cher de liataillon. 

Art.«,4, «,«.<) 

Art. S. Les miliialres qui sont appelés à Taire un 
service temporaire dans la donaue peuvent èire rem- 
placés dans le bataillon. 

ORBimSITIOH DU BITIIIIOII El QUITKE COMPABItES. 

(fl(^iu»tc du tableau de formation joint à l'arrêté r. g,-d. 

qui précède.) 

orFiaxma comkattanU : major commandant, 1 ;*) 

I) DlapogltlonB tnnsttnlres.— £) Le mnjnr-cnmiiuuiduit ■ droit 
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adjudant de baiaillon, i ; adjadaut de S. H. le Hoitirtuid- 
Duc, I : capiiaiiics, 1 ; lieulenaols eu proniier,4; lieU' 
leaanis,!) = 13. 

orpiciBK* noD-oombatUnt* 1 quartier-niallre, 1 ;'} 
médecio mililaire, 1 ; auditeur militaire , 1 ; = 3. 

TKwm — oombattanto : adjudant sous-olDtfler, i ; 
cornet d'éial-niajor,! ; sergent racteur. I;*) sergents- 
iinjors,4; seri{euts, 16; fourriers, 4; eaporaui.SS; 
cornets de l^cl. (sergent-majur), 3; corneU de 1"cl. 
(sergent), 6; cornets de 3' cl. (caporal), 8 ; eoniels de 
3' cl., 8; é1ëves-coruets,4; soldais, SOO*) ; = 587. 

TKouFz — non -tioiubatl«Bt* t emiiloyés aa\ écri- 
lures (senient-major ou sei^ent), 3;*) oialtre- lai Heur 
(sergent), 1 ; maître- cordonnier (sergent). 1 ; maître-ar- 
murier (sergent), I ; Inllrmier en chef (sergent), I ; ma- 
gasiuier (caporal), | ; ^ 7. 

roiucAnoM B'mtE comAAKia ; capitaine, t ; lieu' 
lenaui en premier, 1 ; lieulenaai, I ; se rgcnt- major, 1 ; 
sergents, 4; fourrier,!; caporaux, 8; cornets de l"cl., 
2; cornets de î<cl., 3; cornets dû 3' cl., 3; élève-cor- 
net,!; soldats, 135; = U6. 

ORUIIMTION DE LU COMPAGIIE DE KlDAHMEHIE. 1 
(RAumé datafiteau de fornullion annexé il l'arféUr.g.-d. 
du 3S nvril t/l6S, rt modifie depuU par di/fèraila dii- 
poiUitmi spéeinlet.) 
Capliaine-commatidanl, 1 ;*) lieutenants-comman- 

ae qnirtler-iMÎlre ««ronl Biercëes psr U luile p'»r an Ubuib- 

l*tre STslt l« grade He cipiulne.)— î) L> cliarge de aerKSDl-fKc- 

poHilble. — 4) Un employé «ni ëcrilura. poar lo mijor-com- 

chsTg^ de l'idnilalaRïlioii dn mut^sln d'hsUUemBal, <1 peut 

geDdarmerie le Ironve parblUment aéftié du b^uUlDn des 
chïiseors, p»r l'elToC de l'arrèl* r. g.-d. dn M mal t87T. — 6) Le 
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dants de4)lslrict,3;') adjudant -sous-offlciirg, 2 i*) ma- 
réchal deB logis chef, 1 ; maréuhaux de lotl>s, H ; briga- 
diers, 31;*) geodarmcs de t"cl., 21) (teudarmes de 
2«cl.,78*); = 13S hommes. 

21 mars 1872. — Loi — tnltemenU' 
Art. ■". I.eï Iraitemests des oiDciers du bataillon 
des chasseurs et du corps de ta geudarmcrie sont liiés 
comme suit : 

Major-commaDdanl ....; — (luariier-mailre,') adju- 
dant de bataillon et médecin militaire, le traitement du 
grade qu'ils occupent, plus uu supplément de 300 fr., 
s'ils oui le rang de capitaine , et de JOO fr., s'ils n'oul 
pas ce rang; — capitaine...; — lieutenant en I" ...; 
— lieutenant ...;-- commandant de la gendarmerie, le 
traitement de son grade, plus un supplément de 700 fr., 
susceptible d'augmenlatioo de 300 tt. après cinq ans de 
' commandement ; — lieulenanl commandant de district, 
le traitement de son grade, |>lus un supplément de 
400 fr., qui est réduit à 900 Fr., lorsque l'oflicier est 
logé dans les hâlimenls de l'Ëtal. 
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330 ORGANISATION MILITAIRE. 

I.'iudemiiilé de l'officier qui remplit les Toiictiogs 
d'iilJBilanl do Roi Grand-Dnc est Giée à l'iOO fraocs ; 
celle de l'aadllcar mililaire i 500 fr. 



Art. •. Les Irais de bureau de rofflcjer-commaudaul 
le bilaillon sont Bxës ï T5D tt. 

Li^s digposilious coitcemant les frais de hureair, de 
voyage, acconlét aux aulres officiers, aîusi que les in- 
demnités de TouTrat^es, sent mainlenucs. 
La solde des sous-offlciers et des suidais du balailton 
iisi (lue celle du corps de la geudar- 
it lixée par arrêté r. g.-d. 



17 «ai 1874. -Loi — traitemenU. 

Art. 1". Les iraitemenis des officiers du halaillon 
des chasseurs luxembourgeois et du corps de la gen- 
darmerie soal ilxés comme suit : 

Hajor-commandant. fr. 3300— STOO, capitaine, 33(H)— 
39a0>); lieuteiianlen]ircmier,2(»IO-3000;lieuleoanl, 
2100—2000 fr. 

Art. t. Après chaque période de deux années de 
services rendus d'une manière saiisfaisanie dans le 
même grade, cfes officiers peuvent obtenir une majora- 
tion de traitement équivalant au cinquième de la diffé- 
rence entre le minimum et le maximum ainsi nxës. Les 
années passées dans le même grade avant la promulga- 
tion de la présente lui comptent pour l'obleation de la 
majoration. 

Ari. B. L'ïrl. i de la loi du 21 mars 1872 sur le trai- 
tement des officiers est abrogé. 

Les autres dispositions de la dite loi sont maintenues 
en tant qu'elles ne sont pas contraires aux disposilluus 
qui précèdent. 

1) Lol4H6J>DTlerlST!i. 
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6 déoenbre 1873. — Arrfité r. g.-d. — oolde. 

a) SdlJe de» imu-tifficiéri et svIdtUt du bnlaillon (par jour). 
Adjudiintsous-oincier,fr.5,60; sergeut-major et cornet 
de l"cl.avec ce grade, 2,60; sergent, fourrier, cornet 
de l»cL lit! grade de sergent, 1,90; capural et cornet 
de2-cl., <,I0; cornet de 3<cl., 1.00; chassenrdel'*cl., 
0,93 ; cbasiseur et élève-cornel, 0,90 ; milicieQ, O.KS. 
b) Solde de ta gendarmerie (par jour). 

Adjudant sous-officler, 2100 fr. paran;') maréchal de 

loKia chef, 4,83; maréchal de logis, 4,16; brigadier, 

3,80;geDdarmede l^cl.,3,33; gendarme de 2' cl. ,3,16. 

c) Ittdemnilc d^liabilleiatnt de» «nu^fficiert et »oldati du 

balaitton (par Jour). 

Sous-adjudaul, fr. 0,70 ; sergeot-majur, sergent, four- 
rier, 0,43; caporal, cornet de f< et 3< et., élève-cornet 
et cbasscuT, 0,3J ; milicico, 0,iO.') 

A) Sapplèment de lottte pour chevron') — aux militaira 
du bataillon att-deiioru du grade^offiner (par jour). 

Fr. 0,0S pour le premier chevron (après S années de 
service); — 0.10 fr. pour le S'cbcrron (après 15 ans de 
service); — 0,15 fr. pour le 3' chevron (après 25 ans 
de service). 
e) SuppiémeHt deeobie pour croix de lervice') — muttnt- 

lUaiiea du MailUm et de ta gatdamterie (par jour). 

Fr. 0,05 pour la croix de service en bronze pour 10 
ans de service ; — 0,1D IT. pour la croix de service en 
ai^enl pour 90 ans de service ; — la croix de service 
de 30 ans, en argent surmontée d'une couronne en ar- 
gent, donne droit !i une graliticaiion de 100 fr. 

1) Arrêté t. g-d. du 17 févr. ISTS, — 3] n eet eompl4 uni 
nUliclena, p8rcliaqoejniird'»b«ence,fr.o.OÎ, — indemnil^fl.iJB 
■nnnellemeiit pir tntlé r.K.-d. — S) ArrStëm i.g.-d. des 13 mil 
ISJS et e aie. tSI9. 



CHAKBBK DK8 C0KFTE8. 

9 Janvier 1852. — Loi — organisation. 

Art. t", [a Li Chimbre des cobi|iI«s esl oHuposée 
Bd'un |>rësiiieDt,(ledeux conseillers, de (leux conseillers 
iibouonires el J'uii secrétaire. — Un réviseor et un oa 
ndeux coDtrdIeurs y sont atlachés. 

n[<p> conseillers honoraires ont ilroil ù desjelons de 
Dprësence i déienniner par arrêta royal grind-ducal. » 
— Loi du 27 janvier ISitS, art. <•>.] 

Art. t. [Le RdI Grand-Duc nomme aux foncllons 
nduprésideot.deconicilluricBeclirseï honoraires de ta 
nChumbre des com|ites. sur nue liste triple de candidats 
»pour chaque place vacaute ï présenter par la Chambre 
iHles députés. 

nLa rétocation des titulaires ainsi nommés ne peut 
»a«oir lieu que du consentement de U Ctianibre des dé- 

»Le Roi Crand-Dnc nomme seul aux fonctions de se- 
Hcrétaire, de réviseur et de contrôleur de la Chambre 
ndes comptes. 

• Les employés subalternes de la Chambre des comptes 
Hsoni nommés par leCouvernement, qui fixe leur tfaite- 
■ menl. » — L*l du 47 janvier 1863, arl. S.J 

Art. •. En cas de vacance ou d'empêchement, les 
attrilHitious du président sont exercées par lu conseiller 
premier en rang. 

Eu cas d'empêchement d'un ou plusieurs conseillers, 
la Chambre des comptes se complétera par les con- 
seillers honoraires.') 

Art. 4. Le président, les conseillers, les conseillers 
honoraires et le secréiaire de la Chambre des comptes 
doivent être igés de treale ans au moins el ne pas être 

ou d'empêchement, pir le rlvlteiir du pu l'un A» contrôlean 
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parents ou ailles entre eut ou avec an membre da Coa- 
vernement jasqn'ta troisième dettré incluslTement. 

C^m incompaiitiiljlé atteint uelui qui est le deniler 
norainê ou qui contracte l'alliance ; elle cesan si son 
parent ou allié coosenl ii se retirer du service. 

Art. S. Le président et les memlires de la Chamlire 
des comptes ne peuvent être coraptahles de l'Etat, ni 
prendre part ilireciement ou indireciement ï aucune _ 
entreprise, foamltnre on affaire quelconque dans la- 
quelle leurs intérêts se trouveraient en opposition avec 
ceux de l'Etat, si ce n'est en vertu d'un droit qui leur 
serait échu par succetsiou ; ni être présents aui déli- 
bérations sur des affaires qui les concernent, cui, leurs 
parents ou alliés Jusqu'au 3' degré fuclnsiveatenl, 

Otte dernière itis|>osUiuii n'est toutefois pas appli- 
cable aux déliltéralions eoncemanl les trailenieitts on 
les remises des membres de la Chambre des comptes 
ou de leurs parents ou alliés. 

Art. S. Les résolutions de la Chambre des comptes 
sout prises ù la majorité des voix et sur rapport écrit 
on oral ù taire par un i:ons«.'IIIer, au choix du président. 
Celui-ci diri)^, le cas évhéant, b discussion el vote le 
dernier. Les autres memlires votent dans l'ordre de leur 
rang d'ancienuelé, en eonimençanl par le plus jeune. 
Les décisions saut minutées pur le rapporteur et |>ara- 
phées par lui et le président. 

Les expéditions su ni signées par le président et contre- 
signées |>ar le secrétaire. 

t'x dernier rédige les procès-verlKiux des séances. 

Art, t. Avant d'entrer en fonctions, le président et 
les membres de la Chambre des comptes prêtent ser- 
ment entre les mains du Roi Grand-Duc on de Son dé- 
légué, dans les termes suivants:') 

«Je jure lUéliié au Koi Grand-Duc, oliéissance ji la 
nConstituiion et aux lois du pajs, et de l'eroi^ir en mon 
xhooueur et conscience les. fouettons qui me sont cou- 
»hées. Ainsi Dieu me soit en aidel » 

1} Vof. l'utï de lu loi du 8 nul lSIi,iiur lea fDniHoDntdrsi. 
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Art. H. La Chambre des comptes éueiira son avis 
sur toutes les affaires qui lui seroni commuDiquées ï 
cet effet par un membre du Gouvernemeal. 

Art. 9. La Chambre des comptes est tenue de se 
prononcer sur les comptes d'emplo[ de foods de comp- 
tables extraordinaires dans le délai de six mois, ï dater 
du jourdc la production des pièces, et d'apurer le compte 
avaut l'expiration de l'aDiiée. 

Art. 1*. Toutes dispositioDS conttaires à la présente 
toi soûl révoquées. 

17 mai 1874. — Loi — traitements. 

Article B>M|uc Les Iraitcmeois des ntembres 

et du personnel de ta Chambré descouiples sont fiiésde 
la manière suivaote : président, 5700 il 6100 Ir. ; con- 
seillers, 4000 il 4400 fr. ; seeréuire. 3400 i 3700 fr. ; 
réviseur et contrûlenrs, 3000 il 3900 fr. 

t.escummisdeln.â'et 3'classe sont assimilés, sous 
le rapport des traitemenis , aui commis des grades si- 
milaires des bureani du Gouverne ment. 



RECETTK QIÏNÉRALB.>} 

17 mal 1874. — Loi — traitements. 

Ari. i". Le traitement du receveur général est fixé de 
5600 il eOOO rr. ; celui de l'archiviste de 3600 1 2d00 fr. 

Art. •- Le receveur général touchera pour la rélri' 
ImiioB de son caissier une indemnité de 2700 a 3000 fr. 

Art. I. Une indemnité llxe annuelle de 1400 fr. est 
accordée au receveur général pour toutes les dépenses 
de bureau . de logement ei de service, y compris les 
émoluments d'un teneur de livres. 



., .„,.,... . .rg»i.l«Uoi. 1.101 auSjMYJsr 1«6Ï si 
compUbiUié de l'ËMt et le rfcgi, des finaucet du Î3 Aie. 
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CONTBIBEJTIONS DIRSCTES, ACCISES ET 
CADASTRE. 

17 mal 1874. — Lot — organisaUon et 
traitements, 

Art.i". Le IriiLemeiii du directeur des conLribu- 
lloDS el des accises est fixé de 5600 à 6000 fr. 

*rt. ■. Les traitements des contrôleurs sont réglés 
ainsi qu'il suit : contrôleurs de l«cl. fr, 3000— «00; 
vonlrâleurs de i- cl. fr. 5500—3800. 

Le nombre des conlrAleura est Uxé i cinq ; celui des 
eonirdleurs de i"Ql. ne peut dépasser trois. 

Ces traitements coniprenneni 1rs Trais de bureau el 
de tournécts de lëriUcaiioi) , ainsi que le supplément 
pour les aflaires conte ntieu ses dont les coiiirAleurs 
peuveul être cbargés. 

Art. S. Il est anouellemeiit porié au budget un cré- 
dit destiné il être réparti entre li's contrûleurs i litre 
d'indemuilé du chef des dé|ilaceoieuis auxquels ils sont 
asstijetlis pour l'assiette des impûts, le cadastre des 
consiractions nouvelles el (es accises. 

La répartition de cette somme se tcra conformément 
à on rèiîlemeiit â arrêter par Nous. 

Art. 4. [« Les Iraiietneuts des receveurs*) sont tiiés- 
«suivant l'importance des recettes, la difficulté de ges- 
l'IioDdcs hurenui.l'ancieiinL'té des titulaires cl eu égard 
«aux avantages accessoires attacfaésaui recettes; ils sont 
«de fr.370O -4000; 3i00 -3700; 3100— 5400; 4900— 
»3100 ; HOO - 3900 ; 2500—2700; 2300-4500; ÏIOO— 
• 3300; 1000-2100 t'r. 

uLe nombre des receveurs est limité ï un pour ta 1" 
Dclajse, à deux pour chacune des 2* et 5* cluses, et i 
ntrois pour la 4' classe. 

1) Lus tecKveun de l'ËUI »odI autorl^U à cumuler leur» 
funcUuna avec cellei de receveur de cammuDe et i5lHl)llaBemeiit 
pubUo. (Lui du îi diic I8&4.) 
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»Le (iouieraemeDl est aolorîM ï élablir ou ï sa|>- 
npriiner des bureiax de recette dans les limiles compa- 
Hlibles arec les eiigeiices du service el les ialérfls des 
DcODtribiiahles. 

nKn cas de Mipprchsioti d'uo bureiu, le quart an plus 
»du traiienienl devenu dUpoaible pourra être réparii 
• entre les rt^eveurs dont les liureaui auront refu uoe 
nplus grande eileusion. lorsqu'ils oe peuvent Etre prO' 
ntnus à une tétasse su|iérieure. 

«Lorsque le nomlire des bureaux sera réduit il dix- 
»huit, les deux dernières classes seront sup|irimées. » 
— Art. l«de la loi du <ô aulït 18TT.J 

Art. S. Le pnrmier commis, chef de bureau de b 
direction. jiHiira d'un traitement de iSOOïSlIKI fr., 
tans qu'il puisse loucher aneuiie indemnité supplémen- 
taire. — Il pourra, après cinq années de service dans 
l'admiuistraiion des contributions, être nommé cootrA- 
leur de i* classe, et jouira dans ce cas du iraiiemeni 
attaché ï ce K^de, snus que ce traitement puisse dé- 
passer celui de chef de bureau du iiouvenieoieiit. 

Art. •. Les commis de la direction sont assimilés, 
io«a le raiifort du traitement, à ceux des grades simi- 
laires des bureaux du Gouvernement. 

Le nombre des commis de la direciion ne peut dé- 
passer trois; il n'j a que un corouiis de l^^ classe. 

Art.*. Il peut être alloué'aux surnuméraires nue 
indemnité qui est Uxée par le directeur général des fi- 
nances, sans pouvoir excéder 1100 fr. Cette iudemnité 
peut être convertie en traitement après trois ans de 
bons services. 

Le nombre des surnuméraires ne peut excéder deux. 

Art. 8. Les commis et les surnuméraires qui sont 
dans le cas de remplacer temporairement un contrôleur 
ou un receveur, loucberom : 

1° lDrs()ue le titulaire est malade ou absent avec 
congé, une indemnité !i charge du Trésor, à lixer chaque 
fois par le directeur général des tinaocee ; 

2° lorsque la place est vacante, la totalité du traite- 
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méat minimam affecté ï la dile place, avec perte, dans 
ce cas, pour la durée de la gesUon. du traiiemenl ou 
de rindeinaiié donl rinlérimaire pourrait jouir ea sa 
qualité de commis ou de surnumémire. 

Ari.s. Les commis des accises et des contributions 
sont divisés eo trois classes. 

Le Dombre total des commis ne peut excéder 37 ; 
celui des commis de 1" dusse ne peut dépasser 9 ; 
celui des commis des deux premières classes ensemble 
ne peul dépasser 18. 

Leurs lrail«ments soûl lixés ainsi qu'il suit : cciaimis 
de {" classe, fr. iROÛ— 30U0; de %• classe, fr. 1350— 
1730: de 3* classe, 1300—1300 fr. 

Les commis chefs de seriice reçoivent use indemnité 
de 50 tr. pour Irais de bureau. 

Les commis de résidence i Luxembourg, y compris 
le chef de service, peuvent recevoir un supplémeat de 
traitement de 50 ï 100 fr. 

Les commis de la brigade ambulante loucbeni pour 
ce service un supplément de 50 ï 100 fr., outre les frais 
de déplacement lîïés par le tarif. Le supplément du 
chef de la brigade ambulante, lorsqu'il a cinq ans de 
grade comme commis de l^classe. donlan moins deux 
dans 11 brigade ambulante, pourra être porté i, 300 fr. 

Art. ■•.') l^vériHcateuraelueldes poids et mesures 
jouira d'un trailemeot personnel de â340 i WOO fr. 

L'indemnité des frais de tournée est liiée par le di- 
rect eu r général. 

APi.ii.'i Le traitement du géomètre eu chef du 
cadastre est tlicé de iOOO i JlOO fr. 



l)Ap.rU 


.'."Va 


lu 




mtributlou 


<.id>e 
dlrec 


e"e; 


des llUiMB. 


- AiTÈlé t 












î) L-»rré 


él.B-cl.du 




ov.lg57,iléorilAntUré 


nlon 








a A 


> cunlribu 


om, eut co 




mme 


Jri. .". L 




tlon 


d« csdBHtr 


B»t Hnnio 


keeu 


iea 






tde 




dlrscleiu A 






hef de ces 


deu 




ItQQB. 










ouirloyi. 


à l'eicsf ti 


DU de 


;r^ 



338 GO:«TRIB(JTI0NS DIRECTES. 

Art. tt. I^etraiteinentilagéanièlre-vériricatenr, chef 
de bureaa do cadisire, est Bxé de S800 ï 3100 fr. 

Art. IS. Les géomèlrcs jouissent de traitenieuls 
fixes de UOO à 1600 fr. Il sonl en outre réiribués â rai- 
son de 38 ceiiliraes par pjrcetle pour les Iriivaux qu'ils 
effectueul dans les cantons de Diekirch, de Wiliz et de 
Clervaux, et dans les communes de Vicblen, Grosbous, 
Polscbelle, Perl^. Arsdorf.BiXOQTill^'^'^hl.iungliusier, 
Lnxerobourg, bicb, Hollericb, Bech. WaldbiUi);. [I<e- 
vange, Tunlingeu, Hohscbeid el SepLfontaioes ; Us sont 
rétribués i raison de 33 centimes par parcelle pour 
leurs iravani dans les autres cauloos el communes. Il 
lenr sera payé pour déplacement la somme de 30 fr. 
par cemmnne mutée. 

Les pensions des géomètres et les retenues qu'ils ont 
k subir soai réglées sur la base de leur traitemeel fiie 
et d'une indemnité variable évaluée à i'iùO tt. par an. 

Le nombre des géomètres esl Blé ï un maiinuain 

Art. 14. Les- commis du cadastre sont divisés en 
trois classes; leur nombre ue peut eicéder sept. Il sera 
réduit k six ï la première vacance. Le nombre maxioium 
des commis de {"classe esl Bxé ï deux, celui des com- 
mis de 3*classe ï trois el respect) veme ut i, deux. 

[h Cependant les commis de 3* classe, lorsqu'ils sont 
»emplD>és comme dessinateurs, pourront, après dix an- 
nnées de bons et locaux services constatés par une dé- 
nlibéralion du Gouvernement en conseil, obleuir le rang 
net le traiiemeni de commis de 3' classe. ii^ Loi du 13 
août 1877.] 

En cas de nécessité il pourra être altacbé au bureau 
du cadastre des employés temporaires, dont les travaux 
du TJrlficoleur cbst de fanreaii, >e fslt pir le UuuTeraeoienl. 

de u'iiiTVeUliiice et de li. vérlScLdoa des tr&vïui de« eéu- 
mëtres, coDfoTtaënienl aux disposillam en vigueur. 11 fLlt ecb 
riLppûrtfl au directeur. Celui-ci adresse Jea propoHitlDiiB coDcfir- 
pant le palemeot deg géomètres au membre du ODUTcrnemeat 

Vof. encore It loi da » mari 18S0. (Hém., p. seS.) 
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seront rélrihués uioyenoaut une iudemiiité k Bier par 
le directeur ttéuéral. 

Les commis <lu cadastre soM assimilés, sous le rap- 
port (lu iraiteineiil, i. ceux des bureaux du Guuver- 

Art. IB. H peut être accordé aux surnuméraires du 
cadastre une indemnité qui ne dépassera pas 1200 tr. 
Cette indemnité pourra être convertie en traitement 
après trois ans de bous services. 

Le nombre des surnuméraires ue peut excéder quatre. 

Lorsque des surnuméraires sont chargés de travaux 
de mutations incombant aux géomètres, ils jouissent 
des lodemnilës variaitles accordées i ces derniers. 

La retenue ordinaire et la pensioa sout calculées sur 
la base du traitement lixe et sur le moulant des indem- 
nités variables, au moment de la liquidation de leur 
décompte auunel. 



ENREQISTBEHENT ET DOMAINES. 
31 déo. ie4l. — Ord. r. g.-d. — organisation. 

(Uodlflés par tes mrriUi t. g.-i. ies 10 juin 1845, i5 nuv. IMO el 
Ujinv. 1884, psr l'ord. r. g.-A. du 25 sept, 1S57, et lea lofs des 

Art. t". La perception des droits de timbre, d'en- 
registremeoi, de greO'e. d'Iiypothèques, de succession 
et de mutations par décès, des amendes et des frais de 
justice, ainsi que des droits et revenus domaniaux de 
toute espèce, est contléc à l'administrât ion de t'enre- 
gistreueni et des domaines. 

Art. «. L'ad m ioisi ration de l'enregistrement et des 

domaines, est con> 

liée i un directeur, qui a sous ses ordres d'autres em- 
ployés supérieurs, des commis de direction, des em- 
ployés du timbre, des receveurs, des conservateurs 
d'hypothèques et des suroaméraires. 



?^ 
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Art. •. [u Le nombre des emploiéa supérlenn >d- 
HJoiou lU directeur est de quatre, savoir : denx inspec- 
ntetin, dont I'ud réside ï Luieinhoui^ cl l'antre il Dïe- 
uiiirch, et deai Térificaleurs. 

»Lei inspections se composent : celle de LuiemlKnirg. 
ndes trois bureaux de la ville et des bureaux de Greveu- 
Binaeber, Remich, li^sch s|A. et Cipellen ; — et celle de 
nDietireh. des deux bureaux du chef-lieu el des bureaux 
Hde Redauge, \Yiltx, Clervaux. Echicmich et Hersch. 

nAprii avoir terminé la touruée, les inspcctears sc- 
nront charriés par le directeur de la vérlficalio» des bu- 
nreaax de leurs résideuces respectives, ou même d'autres 
nbureaui, selon l'exigeuce du service, el pour celte 
^partie de lents fonctions les instructtons tracées potir 
nies vériUualeurs leur serout applicables. » — Art. {"de 
l'arrêté r. g.-d. dn U tiov. IMO.} 

La destination des vérificateurs est délertninée par le 
directeur, alors que la nécessilé du service l'eKigu. 

AH. 4. Les commis de direction sont au nombre d« 
deux, l'un de l" classe h l'antre de i' classe. Leurs 
devoirs et leurs attribntious sont fixés par te direc- 

Art. c Le bureau el l'atelier du timbre sont desser- 
vis par un contrôleur garde -magasin du timbre et un 
timbreur. placés sous lu surveillauce et les ordres da 
directeur. 

Art. S. Le nombre des receveurs est liné k |« qua- 
torze' — arrêter, g.-d. dn 10 juin I815| cl les bureaux 
de recetle sont établis comme suit : 

Dans le cbef-lieu de l'arrondissemeiil de Luxembourg, 
il y aura trois bureaux, ajaul les attributions suivantes : 

Le premier, celui des actes oivilg publics , aura dans 
ses attributions la débile du timbre, le timbre extraor- 
dinaire et le visa pour timbre , l'enregisiremeiit des 
actes civils publics el sous seing privé, et tes droits de 
succession et de mutation par décès. 

Le second, celui des ailles judiciaires, la débile du 
timbre ordinaire , l'en registre meut des actes judiciaires 
et des aci^g d'buissier, les receltes diverses, celles des 
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reveuu9 et lies ilroits Jomauiaui de tomes espèces, el 
les consignations judici^iires. 

Leiroisiëmeeat lacoaserviiiondes li}poilièques,qul, 
avec la perception des hfpotbètiues, aura cuncurreiu- 
menlaveclesdem premiers tinreaui ladéliUcdu timbre. 

Au cbcMieu de l'arrondisse ment de Dieliircb est établi : 

Le quatrième burcao avec les attributions réunies des 
deux premiers, à l'excetitiou loalerois du timbre extra- 
ordinaire. 

[n Le cinquième bureau est la couservalion dus hypo- 
uthéques, qui, avec la perception des hypothèques, aura 
Hcoiicur rem meut avec le quatrième bureau la débite du 
»tinibre. » — Arrêté r. g.-d. du 10 juin 18^] 

Et aux cliers-lieux des cantons de justice de paix*) 
sout établis les neuf autres bureaux. 

Art. «. Le nombre des surnuméraires est Bxé') . . . 
Ils travaillent dans les bureaux qui leur seront assignés 
par le directeur. 

Art. S, [« Le premiercommis k la direction est nommé 
«par fious, et it a le même rang que les receveurs. . . . 

nAvaiit d'entrer en fonctions, il prête sermeot devant 
»le triltunal d'arrondissement de Luxembourg, el il re- 
>imet au direcieur une expédition de sa prestation de 
nsertnent. » —Art. 3 de l'arrêté r. g.-d. du 33 nov. lfr(6.] 

Le second commis de direction et te limbrenr sont 
nommés par le directeur général des finances, sur la 
proposition du directeur. 

La nomination II tous les autres emplois de l'adminis- 
tration se Tait par Nous, .sar la proposition dn directeur 
générai des linauces, précédée des préseutalious dn di- 
recteur. 
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d'examiner toutes lesqnestioDS et réclamations relatives 
«ux diverses perceptions confiées â l'adminislnlJon. 

[h II est composé du directeur, comme président, d'uu 
nronclionaalre de cette adniiiiistrailou et de deux autres 
«membres étranfters i cette administrattoo. 

>I1 ; a, ea outre, un ou deux suppléants, appelés à 
nremplacer les memhres efiectlfs empêchés. 

»Le8 membres eflectir» et les suppléants sont nommés 
* par le directeur général des fmances. » — Arrêté r. g.-à. 
duUjanvier 1864.] 

Celui des employésde radmiiiisiration qui auraîicons- 
Ulé la contravention, ne fera pas partie du couseil. 

La décision sur les questiojis soumises k ce conseil 
est réservée au directeur général des finances. 

[il Les membres du conseil qui ne sont pas ronciion- 
unaires de l'administration ont droit a des jetons de pré- 
usence, i déienniuer par le tiouveroemeut. » — Arrêté 
r. g.-d. du 14 Janvier 1864.] 

Art. II. Les r^les sur la marche des affaires, les 
relaiions des employés de l'administra lion entre eux, et 
celles qu'ils doivent avoir ave^: le directeur général des 
lioances, la caisse de l'Ëlat et la Chambre des comptes, 
sont déterminées par une iaslructîon. 



17 nal 1874. — Loi — traitements. 
Art. ■". Les trailemenis des Ib notion naires el em- 
ployés de l'administration de l'enregistreuient sont fixés 
comme suit: Directeur, 5600—6000 fr. : inspecteur, 
4500— 470afr.; vérificateur de 1" cL, 3900— 4â00 fr. ; 
vérificateur de i' cl. 3500—3800 fr. ; premier commis 
de la direction, 2S00— 3100 fr. 

Le premier commis de la direction, après cinq années 
de service dans l'administration du l'enregistrement, 
pourra être nommé vériliRateur de *• classe, sans que 
son traitement puisse excéder celui de chef de bureau 
du Gouvernement. 
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Art.s. Lea indemaiiés de déplKemeni des inspec- 
teara et des vëriHcateurs sont réglées par le Gouverne- 
ment dans les limites d'uo crédit porté annuellement au 
budget. 

Art. S. Les remisesdes receveurs de l'earegislremenl 
pour les recettes ordinaires soni fixées comme suit : 

Sur les premiers 43,300 fr., 6 pGt ; sor les iî.SOO fr. 
suivants, 3 pCl. ; sur les 83,000 fr. suivaDis, 3 pCt.; 
sur le surplus, 1 pGt. 

Les remises pour les recettes eiiraord inaires seront 
fixées par arrêté r, g.-d.') 

Le supplément de remises de 200 fr. accordé auK 
receveurs par l'arrëlé du 17 janvier 1809 est maintenu. 

Après chaque période de deux années de bons et 
loyaux services dans le même bureau , constatés par 
une délibération du Gouvernement, les receveurs de 
l'enregistrement et des domaines peuvent obtenir ï litre 
de majoration de traitement une somme fixe de 00 fr., 
sans que ce supplément paisse dépasser 500 fr. 

Elsl assimilé >■ un bureau du même grade, en cas de 
changement d'un bureau i un autre, le bureau dont la 
moyenne des remises, au moment de la mutaiion, ne 
dépasse pas de 330 fr. la moyenne des remises du bu- 
reau précédent. 

Compteront, pour l'application de l'art. 5 des dispo- 
sitions générales sor les trajieinenis , aux receveurs 
nommés !■ un emploi rémunéré i traitement fixe , les 
services rendus, en dernier lieu , comme préposé !i un 
bureau de recettes, si le traitement fixe o'etit pas supé- 
rieur de 350 fr. i la moyenne des remises. 

Les années passéesdans les mêmes fonctions ou dans le 

1) IrtB recettes eitrHordlnilree BODtles recetles pouT prii de 



- (Arrêlé t, g.-d. du 6 inavler 1875.) 
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ménegnidepai un receveur ivani la |>romalKiLioD de la 
présenu loi compteul pour l'obteation de la uiajorilion. 

Il ea Km de même dam lu cas du uomiaaliou d'un 
fonciloDuïire à Iraitenient fixe ï un bureau de receue 
dont la moyeDDC des rcuisus ne dëpa»K<i pas de 550 fr. 
le Irailemenl aotérieiir. 

La mojCDDe des remises, pour l'appUcalion des dis- 
posiiioas qui précèdent, est établie sur les cinq aunécs 
ifui ont précédé celle de la uiulalion. 

Le miLimum des remises des receveurs esl liié ï 
3500 fr. 

Ai«. «. [o Le Irailemeoi du coiurûleur garde-maga- 
nsin do timbre esl ù\é de 3300 i 3800 fr. 

»Ed dehors de ses fonctions uormales, ce fonctiop- 
noalre esl en outre chargé de la garde et do la surveil- 
nlance des timbres-poste et téléifrapliiques, ainsi que 
»des cartes de corrcspoudince ; il peut au surplus être 
«employé dans les bureaux de la direction. 

"Il esl justiciable de la Chambre des comptes pour 
»les papiers timbrés, timhres-posie el lélégraphiqucs 
•et cartes de correspondance dont il est dépositaire. 

n|l doit présenler un compte anuuci de ses recettes 
»et dépenses en matières ; celte présentation anra lien 
»d»ns les trois mois qui suivront l'expiration de l'aunée. 

»\ l'appui de ce compte il sera produil : 1° les recon- 
nnaissances des envois faits aux receveurs et aux per- 
»cepteurs des postes, avec état récapitulaiiC; 3° l'inven- 
nlaire des papiers timbrés, timbres-poste et lélëgrt- 
nphiques, ainsi que dfs cartes de correspondance en 
«magasina ladite du 31 décembre, dressé par l'employé 
«supérieur de l'adminisiratlan cha^é de la vérification 
ndu magasin du timbre, a — Loi du 1" mars 1875.] 

Le second cnmmis de la direction peut f ire assimilé 
par le Gouverneutent ï un commis de 2* ou de l"classe, 
et le tiinbreur il un commis de 3' ou de 2' classe. 

Art. S. Il peut être alloué aux surnuméraires une in- 
demnité qui esl lixée par le directeur général, sans pou- 
voir dépasser 1300 fr. Cette indemnité pourra éire con- 
vertie CD traitemeul après trois années de bons services. 
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Le Gouvernement fixera le nombre des surnnnt^rïires 
suivant les eii^enaea du service. 

Art. s. Les surnuméraires appelés temporaire me ni 
à la gestion d'un bureau toui;beront .' 

1* lorsqu'ils remplacent le rtweveur malade ou absent 
avec congé , une indemnité il charge do Trésor ù Hxer 
cbaque fois par le direclenr général des Nuances ; 

3° lorsque le bureau est vacant, la totalité des re- 
mises et émoluments attachés au bureau, avec porte, 
dans ce cas, pour la durée de la gestion, de l'indemnité 
ou du traitement dont l'iiiiérioaire pourrait jouir en sa 
qualité de surnuméraire. 

Art. •. Il y aura des gardes des domaines, dont le 
nombre ne peut pas dépasser deui- 

Ils sont placés sons l'auioriié immédiate du receveur 
des domaines et chargés spécialement de la surveillance 
et de la police des domaines de l'Etat. 

Les gardes sont nommés par te directeur général des 
linances. 

Avant d'entrer en fonctions, ils prêteront serment de- 
vant le tribunal d'arrondissement de Luxembourg. 

Les gardes ont la qualité d'agent de police judiciaire. 

Ils jouissent d'un irailemenl qui est Qxé par le Gou- 
lernemeut, sans pouvoir dépasser 1200 fr. 



AOKINISTSATION DES DOUANES. 
Note.— L'accession du Grand-Duclié ï l'Union doua- 
nière allemandese trouve assurée Jusqu'à l'an I9l'i(irailé 
du 1 1 juin 1873, art. U).~ l/adminisiralion des douanes 
est organisée, dans le Grand-Ducbé, d'après les traités 
douaniers, sur le même pied que celle de l'Allemagne, 
et les Lraitements et émoluments du personnel doivent 
être iea Diémes que ceux payés en Allemagne pour des 
positions similaires (traité du S février 1^43, art. sép. 
u* 9, i A. 8). — Le budget de la douane avec le détail 
des traitements et autres émoluments quelconques est 
lixé chaque fols pour trois ans d'un commun accord 



316 DOUANES. 

entre le Gouvernemeal grand-ducal et le minisire des 
Daiitces de Prusse ; aucun iraitetnent aa-dessus de 
1500 fr. n'est alloué qu'après entente avec le même 
ministre. — Le ministre des finances de Prnsse a le 
droit de présentation pour les fouctiuns de directeur et 
celles de contrôleur principal, lesquelles peuvent être 
conférées ï des sujets prussiens; trois emplois de con- 
trôleur sont de même réservés i des sujets prussieus, 
mais sont à conférer i des Loxcmhourgeois, s'il se pré- 
sente des sujets capables au jugement dn directeur. — 
La dépense pour ta direction seule est ï charge du Tré- 
sor grand-ducal ; les émoluments de tous les autres 
fonction naires el agents sont supportés, i pen d'excep- 
tions près, par la caisse de l'Union; depuis le l"ianvier 
1S75. le Trésor grand -ducal ajoute une somme anuuelle 
de j3,000 fr. pour ces derniers traitements et i titre 
de majoration ; — l'Ëlat grand-ducal sup|iorte les pen- 
sions des employés de la douane et de leurs veuves; — 
la caisse de l'Union lient compte au Grand-Duché d'une 
partie de ces dépenses d'admioistraiion par l'allocaliou 
d'une somme aversionnelle de 18,TS0 fr. 

Le personnel de l'administration et les traitements 
lui auribués sont les suivants : 

tHrtfti(m : t directeur, fr. 6750 ù 7500 (outre le lo- 
«emenl gratuit); I secrétaire conseiller de direction, 
fr. 4500-4875 ; 1 registrateur. fr. 26JS (outre le loge- 
ment gratuit); I assistant expéditionnaire, fr. iiSÙ. 

Bureau ptincipal : 1 inspecteur en chef, fr. J875; I 
receveur principal, fr. 4I3S; I conirûieur prinupal, fr. 
37S0 ; 1 contrâteur préposé i la gare centrale, fr. 
356i 50: 7 assistants, de 3100 ï 3925 fr.; 3 garçons de 
bureau, 1300 ï 1237 fr. 30. 

Bitr^aux de rtcelU : 4 receveurs de )'< cl-, 3173 il 
S830 fr. ; 3 assisUuts, 1500 ï 1723 fr. ; 9 receveurs de 
3* classe, 12T5 fr. : 4 garçons de bureau. 1013 fr. 50, 

Srrmix actif: B contrôleurs, 3850 à 3413 fr. 50; 8 
douaniers \t cheval , 1350 ï 1650 fr. ; IB9 douaniers il 
pied, 1087 SOI 1573 fr. 



CAISSE D'ÈPABQHB. 
17 février IS59.— Arrêté r g-d.— oi^anisation. 

(Eitr.1..) 

Apt. S*. La Caisse d'épargne ressorlil au dt^jiarLe- 
meat des Tinauces. 1^ membre du tiouvernemeni chargé 
de ce départemeul veille k t'exëculion des dJsposiiioDS 
du présent arréiê el donne les iustructioDS que celle 
exécution peut reiidre nécessaires. 

Art. 4*. La caisse est admiuislrée par un conseil 
composé d'un directeur, comme président, et de deux 
autres membres i désigner par Nous, [ti et de deux 
«membres suppléants, » — Arrêté r. g.-d. du 10 août 
iHSi.] Il peut être alloué k chacun d'eux une indem- 
nilé à régler par jetons de présence. 

Art.4l. Le conseil d'administration représente la 
Caisse d'épargne 

Art. ««. Le directenr est spécialement cliargé de la 
surveillance du service, ainsi que de l'instruction de 
toutes les affaires; il Axe l'ordre du jour pour les déli- 
bérations et dirige celles-ci. 

Art. 4S. Un agent comptaMe , à nommer par Mous, 
elTecine les receiies ei les dépenses de la caisse. Des 
complahles de l'Ëtat ou d'autres personnes peuvent en 
outre être chargés comme agenls comptables dans les 
diSérenles partie du pajs d'opérer des recettes el des 
dépenses pour la caisse. 

Art. 44. Le GouTernemeni nomme successlvemenl, 
après avoir entendu le conseil d'administration, les di' 
vers employés chargés des travaux de bureau. 

Art. 44. Il est institué un conseil de surveillance 
pour la Caisse d'épargne. Ce cojiseil est composé de 
(rois membres qui sont nommés par Nous pour trois ans 
el qui exercent leurs ToncUons gratuitement. 
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Art. 4t. Il esl naiDiDé par Nous dans chaque canton 
uu comaiissatre près U Caisse déparune ponr un ternie 
Je trois ans. Ces fonctions sont exercées gratuilcmeitl. 



17 mal 1874. - Loi — traitement. 

Article «al^He Lus Irailenieiils des l'onciioii' 

naires de la Caisiie d'é[>art;iie sont liiés connue Kurt : 

AKenlcomiitable, âTOOà 3000 fr. ; contrôleur, 2100 
k 3t00 fr. 

L'expëdilionaaire est assimilé, sous le rapport du 
irailemeni, ù un commis de 3' classe des bureaux du 



TRAVAUX PUBLICS. 

(7 nal 1874. - Loi - organisation et 
traitements. 

AM. t". L'administration des travaux publics est 
cbargée, sous l'autorité du directeur général liu dépar- 
tement des travaux publics, des travaux de l'Ëtaietdes 
travaux des communes. 

Art. t. Les travaux de l'État compreuneut : 1° la con- 
fection des projets, la construction et l'entretien des 
routes et des bâtimeols publics ; 3° ramëtioratioo et 
l'entretien des riiières navitcables ; 3» le contrôle des 
chemins de fer concédés et l'étude des chemins de fer 
ordonnée par le Gouvernement; 4> la 'surveillance des 
machines i vapeur et des usines établies sur les cours 
d'eau ; 5* les permissions de grande voirie; 6» le nivel- 
lement général du Grand-Duché, et 7° éventuellement 
les mines et minières. 

Les travaux des communes comprennent : i' la con- 
fection des projets, la construction et l'entretien des che- 
mins vicinaux et d'exploitation, ainsi qu'éventuellement 
des bâtiments communaux ; 3* la confection des plans 
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fiënéraux iléllmiuilfé (le la voirie vicioale ; 3' celle des 
plans géoéniux d'irrigation et de draiiuge ; 4* la sur- 
vcillance. l'entretien ei le curage des rivière» et niis- 
seaui ; 5° les travaux ù exécuter dans l'intérCt de l'hy- 
giène publique ; tS° les permissions de petite voirie. 

Art. S. L'admiaistralion des travaux publics est com- 
posée de : 1 ingénieur en cbef, 2 ingénieurs d'atron- 
îlissemeiil, 10 condnuteurs, 13 conduuieurs auxiliaires, 
1 arcbiiteie de l'Ëiat, et I arcbilecte de district. 

Les conducteurs sont divisés eu IroiH classes; il De 
pourra j avoir que trois conducteurs de chacnue des 
deux premières classes. 

Art. 4. L'ingénieur en chef, les ingénieurs d'arron- 
dissement, les conducleurs, l'architecte de i'Ëiat et l'ar- 
cbilecie de district sont nominés par Nous. 

Le directeur général nomme les couducleurs auxi- 
liaires. 

Art. », L'ingéuieur en chef est attaché il la direction 
générale d<-s travaux publics. Ses bureaux sont établis 
ï Luxembourg, et de préférence il l'hôtel de Gouverne- 
ment; il aura ï sa disposition les employés des bureaux 
de la direction générale. 

En cas de vacance d'un emploi, le personnel des bu- 
rcanv de la direction générale des travaux publics sera 
complété paruncouducicur ou un conducteur auxiliaire 
k nommer en sus du uombre d'agents prévus i l'art. 3 
de la présente loi. 

Art.a. L'un des ingénieurs d'arrondissement rési- 
dera ï Luxembourg et l'autre ï Dlekircb. 

Art. f . L'arrondissemeni de Luxembourg comprend 
les caillons de Luxembourg, d'Iisch sfA., de Herscb,de 
Ijrevenmavber, de Seniich et de Capellen. 

L'arrondissement de Uiekirch comprend les cantons 
de Dieliirch , de Wiltz, de Clervanx, d'Echiemach et de 
Red ange. 

Le canton de Diekireb comprend les communes du 
canton de Viandcn. 

Le tiouvcmement est autorisé à inodilier, dans l'inté- 
rêt du service, ces circonscriptions territoriales. 
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Art. S. Les altri bu Lions, les conditions d'admission 
et d'avancemeat, ainsi que les résidences non prévues 
par la présente loi , seront détermiuéi^s par un règle- 
menl d'administration générale. 

Art.* Les traileinEDls des membres de l'ad- 
ministration des travaux publics sont Bxés de la manière 
suivante : ingénieur en cbef , 3500 ù S900 fr. ; ingé- 
nieurs, JOOO a 4300 fr. ; conducteurs de 1" cl., 3100 à 
3100 tt. ; conducteurs de S* et., 36O0 ï 2900 fr. ; con- 
ducteurs de S" cl., 2Î00 a 2300 fr. ; conducteurs anxi- 
liaires, leOOilSOOfr. 

Le traitement de l'arcbitecte actuel de l'Ëiat est (aé 
de 1700 i 201)0 U., y compris l'indemnité pour surveil- 
lance des bâtiments de l'Etat. 

Le trailement de l'arcbitccte de district est Bxé de 
1300 i ISOO fr. 

Art. I*. Les frais de bureau , de roule et de séjour 
du personnel de l'administration des travaux publics 
sont déterminés par arrêté r. g.-d. 

Le nombre des tournées de service est Sué par le 
Gouvernement. 

Art. a ■ . Le nombre des cantonniers et chefs-canton- 
niers de l'Etat et leur salaire sont Oxés par le Gouverne- 
ment dans les limites des allocations budgétaires. Leur 
service est régi émeute par le Gouverneineot. 

Art. ■• 

Art. ■>. Avant d'arrêter le projet d'une nouvelle 
route, l'ouverture ou la reconsiruciiuu ï neuf d'un che* 
min vicinal de grande communication. Louies les com- 
munes que ces voles de communication doivent traver- 
ser, ainsi que les communes envirounauies seront con- 
sultées sur la direction ii leur donner. 

Art. K. Les travaux des chemins vicinaux sont spé- 
cialement soumis il la surveillance des commissaires de 
district. 

Art.lS. Aucun des agents de l'administration des 
travaux publics ne pourra prêter son ministère pour un 
ouvrage quelconque étranger ï ses attributions, sans 
' n du directeur général. 
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Celte autorisatiou De pouna jainais Un accordée i 
l'iiigépleur eii chef. 

Art. ■«. Il esi interdit ï tout agent de radminiglia- 
lion de donner, sans autorisation , i aucune personne 
étrangère ï cette admiuUtratioii, ou d'un grade Infé- 
rieur, original ou copie de mémoires, projets, dessins, 
cartes ou autres pièces dont il est dépositaire . on bien 
de laisser prendre de pareilles pièces par ces personnes. 



28 sept. 1874. — Bàglement da Mrvloe. 

TITSe I". 

ATTRIBDTIONS. 

Art. ■«. L'ingénieureu chef concoari, SOUS lesordres 
du directeur général, ii l'expédition des aB'aites de l'ad- 
minisirailon ccnirale. 

11 a la surveillance du service de TËiat et de celui 
des communes dans tonte l'étendue du Grand-Duché, 
et il correspond avec les ingénieurs d'arrondissement 
chargés de ces serricps, ainsi qu'avec les commissaires 
de district. 

11 visite les travaux eu cours d'exécution et rend 
compte de ses tournées au directeur général. 

Il s'assuTD de la bonne exécution des travaux et de 
l'accomplissement des clauses et conditioni des entre- 
Il appelle l'attention du directeur général sur les 
améliorations a apporter au sjstème des voles de com- 
munication établies dans le Grand -Duc hé. et en général 
ï tontes les autres parties du service des travaux pu- 
blics énumérées ii l'art. 3 de la loi du 17 mai 1874. 

Il soumet tous les ans au directeur général des pro- 
positions détaillées pour la formation du budget des 
dépenses. 

Il soumet il l'approbation du directeur général les 
projets des travaux dressés par les ingénieurs. 

Il veille à l'exécution des lois, règlemenis et arrhes 
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rebiiti »a sertice,des iraviai paMiea et ï celui des 
mi Des el minières. 

Il délivre, s'il y a lieu, sur le tu des procës-Terbaux 
et rapports des iagénieurs , les cerLîticais de paiemeat 
au profit des entrepreneurs, soil ï titre d'I-comple, soit 
pour solde. 

Il Elit tous les ans la vlsile des ouTrages qui ont une 
certaine importance el adresse i ce sujet un rapport 
détaillé au directeur général. 

Avant de commencer des tournées, il confère avec le 
directeur général sur les points du service qui doivent 
le plus particulièrement Q\er son attention. 

Art. a. Les ingénieurs sont spécialement chargés des 
détails du service dans l'étendue de leur arrondisse* 
ment; ils lèvent les plans et Tunt les dessins, nivelle- 
ments et autres opérallons de toute espèce que com- 
porte la formation des projets ; ils envoient le résultat 
de leur travail a l'ingénieur en chef. 

Ils dirigent el surveillent avec exaciiiude l'exécution 
des ouvrages el ils s'asanrent qu'il f est procédé suivant 
les règleb de l'art et les clauses et condiiious des mar- 
chés passés avec les entrepreneurs. 

Ils constatent la qualité et la quantiié des matériaux 
et des travaux dont les métrés et les TériQcalions règlent 
provisoirement les compics. 

Ils remettent à l'ingéuieur en cher les procès -Terluni 
de réception provisoire ou déHuiiive i joindre â l'appui 
des ceniQcais de paiement. 

Ils remellenl à ringénieur en chef le projet du bud- 
get des travaux de leur arrondissement, répondent ï 
toutes les demandes qui leur sont adressées par celui-ci, 
et lui communiquent les renseignements et ohservaiions 
de toute nature qu'ils croient pouvoir lui être de queU 
que utilité. 

Ils Teillunt il l'exécution des lois el règlements cou' 
ccrnaut toutes lesbraucbesdu service qui leur est conlié. 

Ils correspondent avec l'ingénieur en chef, les con- 
ducteurs sous leurs ordres, et avec les commissaires do 
district. 
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Art. a. Lee condacleara sont préposés an service 
des caillons ou di-a circonscriptions qui leur sodI as- 
signés par le Gouvernement. 

lu surveillenl le« IravauK de consiruction et d'entre- 
tien de l'Etat et des communes dans les moludres dé- 
tails. 

Us eictcent un contrOle vigllaiil et sé<rère sur les 
entrepreneurs ei leurs ageiiLs, et tiennent, s'il y a lien, 
les états d'ouvriers; ils visitent el reçoivent provisoire- 
ment les matériaux et en sutvelllent l'emploi, aident 
les ingénieurs à faire les métrés, vériHcations, dessii» 
et nivellements, il lever les plans, sonder les rivières, etc. 

Ils rendent les ingénieurs attentifs il toutes les amé- 
liorations dont le service esl susceptible dans les diffé- 
rentes branches. 

Ils sont cbargés de constater les contraventions aux 
lois, règlements el arrêiés concernant leur service; Ils 
font parvenir leurs procès- verbaux ï l'autorité compé- 
tente |)ar l'intermédiaire des Ingénieurs. 

Ils sont spécialement chargés de faire te service de 
eondodenc des cl»«mns vicinaux, déterminé par la loi 
du 13 juillet lUi. 
Ils correspondent avec les commissaires de district. 

Art. 4. Lesconducteurs auxiliaires sont spéclalemmil 
chargés de surveiller les ouvriers et He suivre la main- 
d'œuvre Journalière, sous la direction des ingénieurs et 
sous lesorilres immédiats des conducteurs; ils secondent 
ceux-ci avec r.éle dans l'accu m plissement de la lîclie qui 
leur est imposée. 

Ils peuvent aussi être chattes du service de conduc- 
teur. 

Ils sont spécialement chargés du service des piqueurs 
cantonaux, déterminé par la loi du 12 juillet 1S44. 

Art. S. L'architecte de l'Ëtat exerce les attributions 
d'architecte de district. Il esl en outre chargé des attri- 
butions conférées par l'art, i ù l'ingénieur pour la coiks- 
Iruction et la conservation des biiiments de service pu- 
blîc de l'Ëlat, et de leurs mobilier et dépendances dans 
l'arrondissement de Luxembourg. 
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L'acqD)sîilon de menus osleosilei ei d'objels aaires 
que meubles menblauls daas les dits bSlimenls n'est 
pas néi:essairemeiit du ressort de l'architecle de l'Ëlat, 
et pourri, dans certains cas, £lre liquidée sur visa des 
chcrg d'administralioD respeclirs ou de foi)i;lionnaires 
loKés dans les bitimenis i pourvoir. 

Uu règleuieut spécial déiermiuers les allribuUous des 
(rchiiecies de district. 

Art.«. Il est créé uu conseil des travaux publics, 
composé de l'ingénieur eu chef, des deux inffénieors 
d'arrondissement, du chef des bureaux de la direction 
générale, el des ronclionnaires doDt le service est e» 
cause. Le conseil est présidé par le directeur général. 
Le cbef de bureau de la direciiou générale en est le 
secrétaire. 

Il se réunit sur U convocation du directeur général, 
aussi souveui que les besoins du service l'exigent, et 
donue son avis molivé sur tous les projets el questions 
d'art qui lui seront soumis, ainsi que sur les proposi- 
tions d'avancement des membres de l'admioislralion II 
soumet au directeur général toute proposition que lai 
dicte l'iDiérêt du service. 

Le fonctionnaire dooi le service est en cause o'esi 
appelé que pour donner des explications ; il n'a pas 
voix au conseil ; s'il lait partie de celui-ci, il j est rem- 
placé par un autre homme de l'an i nommer par le di- 
recteur général, sur l'avis de l'ingénieur en chel. 

Nous Nous réservons d'adjoindre au conseil deux 
bommes de l'art étrangers ï l'adminisl ration, qui joui- 
ront de jetons de présence de 8 fr. par séance. 

TITRE II. 



Art. t. Nul n'est admis dans l'administration des 
travaux publics, s'il n'est âgé de vingt-un ans au moins 
et de Ireote-cinq ans au plus. 

Art. •. Nul ne peut èlre nommé ingénieur, conduc- 
teur ou conducteur auxiliaire, s'il n'a été déclaré ca- 
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{■ouréire admis ï l'vxamen d'ingénieur, il bal pro- 
duire, soit des cerliflcals de fréqupntntion d'nnu unî- 
Tersilé ou d'une école spéciale pendant au moins sii 
semeslrcs après avoir obtenu le <Jlpt6me de capacité ou 
de matuHlé, soit un diplûmc d'ingénieur des ponls et 
chaussées ou des mines délivré i une école spéciale, soit 
un diplâme de candidat en sciences physiques et ma- 
thématiques. 

Pour être admis â l'eiamen de conducteur, il faut 
jusiilier d'avoir suivi avec succès les classes gymoasiales 
de i'Atbénée jusqu'en première on les classes indus- 
trielles jnsqu'en deuxième. 

Art. •. Les examens sont passés ï LuxemiKturg de- 
vanl un jury composé de cinq membres, qui seront doc- 
teurs eu sciences physiques et mathématiques ou ingé- 
uieurs de l'Ëlat, ou Meu ingéuieurs diplômés eu pays 
étranger. 

Les membres des jurys sont nommés par Nous. 
Art. ■•■ Les conducteurs deS'ciasse sont pris parmi 
les coudacteurs auxilldires ayant au moins dem années 
de service en celle qualité et auxquels un certiBcat 
d'aptitude aura été délivré par le coi)s<iil des travaux 
pulilics institué eovertn de l'art, (idn présent règlement. 
Les conducteurs de i' classe sont pris parmi les con- 
ducteurs de S* classe ayant au moins deux années de 
service en celte qualité. 

Les coududeurs de 1" classe soni pris parmi les 
conducteurs de 2> classe ayant au mulns trois ans de 
service en celte qualité. 

Celui qui est porteur du diplûmc d'Ingéniunr dont 
mention il l'art. 8, peut être uommé aux fonctions de 
conducteur de l^* classe ou de 3« classe sans passer par 
les grades inférieurs. 

1) Voy. I« PTogrammii dsB eumeDB bo U^morltl de 1874, 11° 
ÏJ, p. Ï8». 

'» ( 
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. LlngcDiear en cher esl choisi pirmi \es 

MSPOUTIOSS TVIkHSITOiaES. 

AT«. I«. Par dérogalioa lai dispositiuas du présent 
litre penTCDi être nommé* : 

a) condacleurde 1" ou de 9* classe, loas tes conduc- 
teur* tcluellemeDt en lonclioHsqui sont en possession du 
brevet d'aide- condacteur ; 

b) condocteor de 3* classe, les conJncieunt aaiiliaires 
acluHlemenl en fonclioiis qni auront suhi avant le 1" 
janvier 1878 an eiauien comprenant les matières <lu 
programme cl-anneié sub litL A A IViceplion des 
branches renseignées sous les n-4.S. >.B,9, 13 et IG; 

c) coDdauienr auxiliaire, ceun qui sont porteur d'nn 
brevet île piqncur des chemins vicinaux; ils sont d'ail- 
leurs admis i l'exameo de tavenr dont mention au nu- 
méro qui précède. 

Les conductetirs elTi^iiifs aciuellemeni en fonctions 
qui se présentent ï l'eufflen d'infcénieur sont dispensés 
de la production des litres énunérés à l'art, tt. 
TITRE III. 

■ÉStnCNCES. 

Art. is. L'architecte de l'Eial aura sa résidence à 
Luxembourg. L'arcliîtecte de district résiderai Diekirch. 

Les résidences d™ conducteurs et des conducteurs 
auxiliaires seront déterminées dans l'arrêté de iioinitia- 
lion ou par une disposition ultérieure du direuitrur gé- 
uéral. 

Ces résidences peurcnl élre changées par disposition 
du dife>;leur général. 

Un conducteur ou au moius un conducteur auxiliaire 
résidera dans chaque cbef-liou de cantou. 

TITBE \1. 

Art. 14. Les fonctionnaires et agents de l'adminifi- 
Iration des travaux publics ne peuvent s'absenter de 
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leur posie sans une sutorisalion préalable, si ce u'esl 
quand ils sont convoqués comme électeurs ou cilé« 
comme témoins, sauf, dans ce^ deui cas. i eu informer 
sur le champ leur chef immédiat. 

Des conKés de courte durée peuvent leur Être accor- 
dés par leurs supérieurs, savoir: par les ingénieurs 
pour un terme de quatre jours, ei par l'ingénieur eu 
chef pour un terme de huit jours au plus. 

L'ingénieur qui en aura accordé devra pourvoir pen- 
dant leur durée ii la marche régulière àa seivice. 

Le directeur général devra être infonné de ces con- 
gés et il aura i accorder ceu<i de plus long terme. 

TITRE I. 

DES rtiKtS DE BUREAU, DC ROUTE ET DE SÉJOUR. 

Art. IB. Les frais de bureau sont fixés il 400 fr. pour 
l'ingénieur d'arronilissemeai i Luxembourg ; i WO fr. 
pour l'ingétiieiir d'arroii disse meut i Dieklrch ; ù 100 fr. 
pour les conducteurs chaînés du service d'un canton. 

liette somme pourra être majorée par le Gouverne - 
meni pour les coniucteurs qui résident it Luxemboui^ 
ou i Esch-sur'i'AIxeiie, de même que pour ceux qui 
sont préposés i une circonscription dépassant un can- 
ton. La somme ne pourra cependant pas dépasser 300 fr. 

Art. ■«. Les frais de roule et de séjour sont lixés 
conformément aut disposiiions de Notre arrêté du 3 
mai 1869. 

Sans préjudice ï la disposition de l'art. iZ du dit ar- 
rêté, le Gouvernement est autorisé de majorer jnsqu't 
concurrence du double le maximum des frais de route 
et lie séjour des conducteurs dont ie ressort dépasse 
l'étendue d'un canton. 

Les dispositions concernant les aidos-cooducleurs 
sont applicables aux conducteurs auxiliaires ; toutefois 
les frais de roule et de séjour de ces fonctionnaires 
peuvent être Hxés par somu<es aversio nue lies ù déter- 
miner par le t^uvcrnemcnt. 



20 JiltM 1869. ~ Loi — o^anisation. 

Art.i". Ilserauoinméun in géniteur cl. si les be- 
soins du service l'exigem, un conducleur, chargés du 
senice des miiies, avec les liires d'ingénieur e( de coii- 
ducieur des mines. 

C^ Tonctlonnai tes auront sous leurs ordres des iK^uts 
désignés sous le nom de u gardes-mioes ». 

t'iugénicur et le conducienr des mines sont nommés 
et révoqués par .Nous. Les gardes-mines sonl nommés 
et révoqués par le direcieur général du service aiTéreot. 

Le Irailement de tous ces ronclionuaireg esl fixé par 

Le directeur général tiiem leur résidence. 

Art. S. L'ingénieur des rataes el le conducteur, s'il 
y a lien, exercent relativement au service qui leur est 
couUé, les aitribiiltons qui ressonissent pour les ingé- 
nieurs d'arrondissement de la loi du 6 avril 1813, sauf 
que l'Ingénieur des mines correspondra directement 
avec le directeur géoéral du service aiTérent. 

Les gardes-mines secoodcronl l'ingénieur des mines 
et le conducteur dans la surveillance et la police do 
l'exploitation des mines, minières, carrières et tour- 
bières, et des ateliers de lavage pour les minerais de 
fer, dans les levées et copies des plans snperliciels et 
souierrains, elc, etc. 

Art. s. Ne pourront exercer les fonctions d'ingé- 
uieur des mines, de conducleur ou de garde-mines, les 
ingénieurs et agents qui seront intéressés dans une 
exploitalion de mines ou de minières située dans le 
Grand-Duché, ou dont les épouses ou les parents en 
ligne directe seront intéressés dans une pareille explui- 
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22 avril 1874. - Arrêté r. g -d. - traitemants. 

Art. I. L'ingénieur (le& mines jouira <lu même tni- 
leinfiji ([uc les ingéuieurs J'arroiidisscment des Iravaui 
publics. 

Art. a. hiJépi'ndatnnieiil de M)n Irailemeiil, l'ingé- 
nieur des mint^s a droil ii une indemnité annuel li; de 
600 ff. pour Trais de bureau, ei i dus frais de roule et 
de séjour, doiU le maximum esl \i\é i 700 fr. par an, 
ei qui seront calculés sur le pied du tarif Llit. A, inséré 
au [aMeau ïnoexé il Kolre arrèlé du 3 mai 1869. 



31 juillet 1874. —Arrêté r. g-d. - traitements. 

Art. i". Les (tardes -mines jouiront du même traite- 
ment (|ue les conducteursauiiliairesdes travaux publics. 

Art. •• Les mêmes jouiront d'une lodemnilé aver- 
sionnelle de 300 fr. pour frais de route et de séjour, 
O.tte indemnité sera lii|uidéc à l'expiration de chaque 
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8 Jotn 1874. — Arrêté r. g.-d. — oiganlaaUon. 

Art. i". Le Conseil d'Ëtal est enicnilusurlet affaires 
d'intérêt général concernant le service des chemiut de 
fer ; il dëlilière notanmient et donne son avis sur les 
conventions et traités de toute nature, sur l'approbation 
déOnitlve des pians et projets, sur les règlements, snr 
les |irinci|ies d'applÉcation et d'interprétation des con- 
trais, sur les rapports de i'autorjté avec la Compagnie 
concessionnaire, l'émission d'obligations, etc. 

Art. t. Sous l'autorité et d'après les instructions de 
Notre directeur général des travaux publics, un com- 
missaire du Gouvernement près la société concession- 
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naire ■) esl cbargé, avec lo concours des ai 
agents désicnés ci-»près, <lu service ■dminlstralif de 
loaies les ■Baires coitcernani le conirùle et la surfeil- 
lance des chemins de fer. 

Art. S. Le commissaire du GouYeriiemenl est chai^ 
d'instruire Louies les questions SDUDiisi's à la décisioD 
du Gonrernemeni ei d'y émciire sou avis. 

AH. 4. Il soainei au GouTcrn<^inenl ses observations 
sur le conirAle de rt'xécaliun des travaux d'ëtahlisse- 
meni et d'enirelicn, ei du l'ei pi oi talion lucbDique des 
chemins de fer. 

Art. •. Il » pari ico librement la surveillance finan- 
cièiv de la Compagnie concessionnaire, el le coulrûle 
général de l'exploilahon commerciale. 

Art. «. En ce qui coiici^rnu la surveillance Gnaacière, 
il preud connaissance de la gestion des alTaires de la 
Compagnie, qui est tenue de Ini produire Ji loule ré- 
quisition les registres et documeuLs propres il l'éclairer 
sur sa situation e( les npérations di- l'enireprise. sur les 
dépenses cl les receitus, sur le personnel employé par 
elle. 

Art. >. Il propoM! les mesures à décréter par le 
Couverncmeut rclalivemenl au service et à l'exploita' 
tion des chemins de Ter concédés. 

11 veille ù ce que le nombre des convois ei le maté- 
riel soient en tout temps mis e» rapport avec les besoins 
de la circulaiiou publique, ï ce que les conditions pres- 
crites ou approuvées de l'exploitation soient exactement 
remplies, notamment en ce qui concerne : la régularité 
des transports, les communications avec les lignes voi- 
sines ; — la perception des droits fixés au tarif et des 
ft'ais accessoires ; — le principe de l'égalité dans les 
taxes et les expéditions ; — la publicité des traités par- 

t) IL >era aonimé ua HEcond cDromlBaiIre du Oourenieideiit 
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lien Ite rs el d'abonné mt'nt ; — la vërilIcaliOD des traités 
pissés avec les entreprises de [ransport en communica- 
tioD axec les chemins de ter. 

Art. m. Il veille ï ce (|iie les lois ei règlements d« 
police concernant les chemins de Ter soient exécaiés. 

Art. 9. 11 inspecte les lignes, recueille les renseigne- 
ments propres à éclairer le Gouvernement sur (oui ce 
qui intéresse cette l>ra»che de l'adminisiraiion. Il peut 
élre délégaë pour procéder aux enquêtes sur des ques' 
lions ei des Talu spéciaux et chaîné de missions con- 
ceraani le service. 

Art. ■•. 11 étalilil la slalislique des chemins de fer 
concédés. 

Art. II. Il Instruit les questions d'admïnislration 
sopéricare du lélégraplie dans leurs rapports avec les 
chemin) de (er concédés. 

Art. t*. Il soumet an Gouvernement des rapports 
périodiques sur toutes les parties de ses atlril)u lions. 

Art. is. Uu employé du Gonvernement sera mis ii 
la disposition du coromissain! do CouTernement pour 
les travaux de bureau. 
Art. (4. Eu cas de vacance ou d'empêuhemeiii mo- 
mentané du titulaire, les tondions de commissaire du 
Gouvernement |tourronl flre remplies par un fonction^ 
naire ii désigner par Notre direcieur général des travaux 
publics, qui |)eu( aussi, dans le même cas, dél^uer 
leraporai renie ni une ou plusieurs personnes pour rem- 
jilir les ronciions de commissaire du Gouvernement ou 
une mission spéciale rentraot dans ces aitribulions. 

Art. IS. L'admiuistraliOD des travaux publics est 
chargée d'exercer, conrormémeni aux lois et aux règle- 
ments concermtnl son organisation, le contrôle de» tra- 
vaux, du malériel et de l'exploita lion technique des 
cbemius de fer concédés. 

Art. i«. Elle vérifie les plan.« et projels compteis 
embrassant tous les détails des travaux d'exécution et 
de ceux nécessaires à t'exploitaiion. 
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Art. ••. Elle veille i ce <ioe dans reié<»iUoii des 
iravanx d'élablissemenl. Je rëleclioo ou d'enlrelien, on 
«I confurine toujours auK plans, pruGIs ut projebt qui 
auronl élé approuvés, ri en propose le cas échéant la 
rectiScation, même après entier achèvement. 

Art. 19. Elle dresse les actes du réception ou de 
vériticalioti et surveille constamment l'étal et l'eutre- 
ticn de la «oie, des terrassements, des ouvrages d'an, 
des gares et maisons Je gurde. du matériel Hxe et du 
matériel ronlaDl, inacbines cl locouwlives. 

Art. ■•. Dans le conLrAle de l'exploitation icchitiqne, 
les foiiclionnaircs et af^enls de l'administration des tra- 
vaux puhlics survcillcDl le service de traction, la tx>m- 
posilion, la marche et la circulation des trains, l'emfJoi 
des signanx, l'etécuKon des mesures du précaution et 
de e^uriié prescrites, enfin tous les objets qui onl des 
relations nécessaires avec l'étal de la voie el la circula- 
tion des trains. 

Ar*. «•. lis sont chargés particulièrement de cous- 
later les contra vent ions i la grande voirie. 

Art. II. lis dres!ent procèi-verhal de tous les acci- 
deols, el en rechercbent les causes et les elets. 

Art. ««. Un double des rapports relallb aux conlra- 
veniious el aui accidents ï coosialur par les fonction- 
naires et agents de l'administration des travaux publics 
est immédialcmeni adressé par eux au procureur d'Etal. 

Art. t>. Il est réservé il Notre directeur généra) des 
travaux puhlics de régler par des inslmcllonj spéciales 
l'exercice dn conirâle confié i l'administration des Ira- 
vaux publics, et Dotammeal de déterminer |>oar chaque 
fbnciionnairc et agent la part de concours qu'il doit j 
prêter sous sa responsabilité. 

Art. «4. L'ingétrieur en chef est chargé de Taire des 
inspections périodiqnes pour ce qui est relatif aux dit- 
féreutes branches du service technique et en dresse 

Art. «k. H est nommé par Nous ï la gare centrale 
de Luxembourg un commissaire de surveillance, chargé J 

R S 
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r par un service local el de déialt, sous la 
direction el l'autorité du commissaire duGonveniemeot, 
lu coDirôle commercial, Qnancierel technique dea che- 
mins de fer el i l'observaiiou des lois cl règlements de 

Art. 9». [i surveille la composilion, le dépari, la 
marche el le stationnemeol des trains, l'observaliou de 
loutes les ntesures de sAreié. l'enlrée et le statioune- 
ntent des voilures dans les cours el siaiiona, l'admission 
du public daus les «ares el sur les quais ; il veille en 
(;énéral au maiiilicn du bou ordre. 

Art. *1. Il surveille le mode d'application des tarifs 
et l'exécution des mesures prescrites pour la réception 
el l'enregistrement des colis, leur transport el leur re- 
mise aut destinataires. 

Art. «S. Il recueille les plaintes et les rëclamailons 
du public, les vërilie pour auiaut qu'il le peut, et les 
transmet avec ses observations !i l'autorilé supérieure, 

Art. ■•. 11 conslaie sur les lieux mêmes le« accideuls, 
et veille !i ce qu'ils soient immédiatement poriës ï ta 
connaissance des autorités désignées k cet eH'et. 

Art. »m. 11 consiaie les Irrégularités de fexploila- 
tion, lea contraveniioDS qui ne sont pas exclusivement 
de la compétence des agents techniqnes, les inlracltons 
aux règlements et décisions de l'autorilé publiqne, ainsi 
que les délits prévus dans les lois spéciales sur la po- 
lice des chemins de fer. 

Art. St. Comme oSicier de police judiciaire. Il cons- 
tate égatumeiil, eu cas d'absence ou d'empêchement de 
la gendarmerie on d'autres officiers de police judiciaire, 
les délits communs commis dans l'enceinte des chemins 
de fer. 

Art. S>. 11 inspecte périodiquement les ligues COii- 
Oées à sa surveillance immédiate. 

Art, SS. Il peut être également nommé par Nous, 
si les besoins du service l'exigent, un ou plusieurs 
sous-commissaires de surveillance dont la résidence et 
le cercle d'action seront Gxés en même temps. 



^ 

Sdl CHEMINS DE PEB. 

Art. S4. Li police générale, celle coneernaat [es 
faits KB deliors du sertice d'exploitation, cit exercée 
près des chemins de Ter pir la geiidirmerip royale (irand- 
dncale, qui eoncouri au hesotn i la coDsiatation des 
délits spéciaux. 

Art. BS. Les Bttenls du la Compa|{o'<' admis comme 
ofBciurs de police Judiciaire son i. sans préjadice de leurs 
autres altriliaiions de police, plus spéciiilement chaînés 
d'assurer robservilloii des prttsclplions concernant les 
voyageurs et les personnes étrangères au service des 
chemiDS de Ter. 

Art, la. Ils portent imméilialement Ions les ftcct- 
denis à la connaissance du commissaire de surveillaace 
et de la gendarmerie. 

AFt. a>. 1^ commissaire du Cou vcniemenl prêtera 
serment entre les mains de Notre directeur général des 
travaux publics. 

Les commissaires de surveillance prêteront, devant le 
irihunal d'arrondissement de leur lésidence, te serment 
prévu par l'art. !^ de la lui du 17 décembre 1839. 

Art. SA. Des arrêtés de Noire directeur général des 
travaux publics et des ordres de service ilélérmi lieront 
d'une manière plus spéciale tout ce qui concerne les 
détails d'exécution du présent arrêté, et ce de telle 
sorte <|ne les agents de celle exécution s'ahstiennent de 
toute immixlioi) directe dans le service des différents 
Ton cliooaa ires de la soi: 



28 Sept. 1874. — Arrêté I. g.à. - règlement 
Art. 1". Le service administratif de toutes les af- 
faires concernant le coulrdle et la surveillance des che- 
mins de fer est conlié au commissaire actuel du tiou- 
vernemeni et au commissaire k nommer en vertu de ta 
loi du i septembre 1873, lesquels sont placés sous l'au- 
toriié et agissent d'après les instructions du membre du 
Gouvernement qui a les chemins de fer dans ses attri- 
butions. 
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Art, t. Le premier commissaire correspond avec le 
Gouvernemeul, avec les adminisiraiionsdesdiemie^de 
fer et aveu les divcr:! fond ion aa ires chargés dn coiiir&ie 
ei de la surveillanue des cliemins de Ter. 

Il veille â l'exëeuiioii des obligaiioiis coDtracl^ par 
les concessiounalres des ebemins de fer, fc celle des luis, 
des règlemenla et des décifluus prises par le Gouveriie- 
meii) ; il prenil, pour assurer cette exëculioii, les me- 
sures qui soin nécessaires, soii d'olDce. soit après y avoir 
éié dâmeui autorisé. lUtmnu! cbef du service il conserve 
d'ailleurs toutes tes attributions qui lui sont assi^tnées 
par le litre II du règlement du H Juin 180i. ainsi que 
celles qu'il remplit en exécution dn traité de Bcrlh) du 
M je)" 1K72. 

Art. I, Le second commissaire du Gouvernement ré- 
side d?ns la localité qui est fixée par le tiouveriietnenl, 
prête son cuhcuurs au premier commissaire pour toutes 
les affaires qui lui sont remises par ce dernier. 

Lis rapports, dans les cas où II y aurait désaccord 
entre lut et le premier commissaire, serotii soumis pat 
celui-ci avec ses observations an membre du Gouverne- 
ment cbargé du service aOëreni. 

Art, 4. Il est chargé particulièrement d'inspecter les 
lignes consiruitcs et en construction et d'exercer le 
contrôle de l'exécution des travaux d'établissement, d'en- 
tretien et de l'exploitation technique des chemins de 
Ter, de correspondre avec le |Hili1ic et de traiter, après 
s'être entendu avec le premier commissaire, tes affaires 
qui ont un caractère d'juiérèl privé. 

Art. S. Il |)eut être chargé d'exercer auprès des SO' 
ciétés concessionnaires le conlrâle et la surveitlaiice 
prévus par les statuts de ces sociétés. 

Art. S. Il remplace le premier commissaire eu cas 
d'absence ou d'empêchement de celui-ci. 

Art. t. Le membre du Gouvernement qui a les che- 
mins de fer dans ses attributions détermine, s'il y a lieu, 
d'une manière plus spéciale les attributions de cbacun 
des deux commissaires. 



36« COHHISSAAIATS DE DISTRICT. 

17 Ml 1874. - Loi - trattementa. 

Article n>l«Ne Le trailpmeiil du premier 

commissaire du UouTeriiemenl pour les chemins de fer 
esl axé de IGOO ù SOOO fr. ; celui du second commis- 
saire, de iOOQ il 41i00 Tr. ; el celui du commissaire de 
surveillance, de 3T00 i 5000 fr. 



COXlflSSABIATS DE DISTRICT.') 

17 nal 1874. — Loi — traitemsntt. 

Art. ■'T. Les iraiiemeois det commissaires de diS' 
IricI soni fixés : celui du corumissiiire du district de 
Luxembourg, de 4JO0 ï 4800 fr. ; celui du commissaire 
du district de DieUrch , île itOO i 4800 tr. ; celui du 
commissaire du disiricl de Grevenoiacl^er, de 4100 i 
45O0 fr. 

Art.*. Les (raiiemenls des secrëiaires de disiKcl 
sont fixés : celui du secrétaire du disiricl de Luxem- 
bourg 1 de 2i00 i 3500 fr. ; celui du secrélafre du dis- 
trict de Diekircli. de 2100 it 3400 fr. ; celui du secrélalre 
du district de tirevenmacher, de 3000 ù 2300 fr. 

Art. ». Lorsqu'un commissaire de district ou un se- 
crétaire de district est nommé à un autre commissariat 
ou i un autre secrétariat, les années passées dans le 
commissariat ou dans le secrétariat qu'il quitte lui se- 
ront acquises pour les majoralioDS périodiques bisan- 
nuelles de sou nouveau traitemeul. 

Art. a. Indépendamment de leurs traitements, les 
commissaires de district ont droit i une indemnité an- 
nuelle pour frais de bureau et de tournée. 

L'iodemnitë pour frais de bureau est fixée : pour le 
commissaire du district de Luxembourg, ï 1100 fr. ; 
pour le commissaire du district de Diekircli, ï lOSO ff.; 

1) pDur l'DrgsnisBlEoD, lor. lu loi commtiDftle du U fin. 1M9. 
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pour le commissaire du district de G rêve nm au lier, à 
700 fr. 

L'indemnité pour trais de vo^agn sera liquidée sur 
étals et ne |ieui excéder : pour le commissaire du dis- 
trict de Luxembourg, 8b0 Tr. ; pour le commissaire 
du district de DiekJrch, 000 fr. ; pour le c 
du district de Grevenmacher, 700 fr. 



MUX BT ÎOBfiTS. 

I" Juii 1840. — Ord- r. g.-d. — oi^anlsatioii. 

Art.*. L'inspecteur des eaui et forèis>) a quatre 
gardes généraux sous ses ordres, qui doivent résider 
à '] et qui sont chargés de l'administrai ioo pro- 
prement dlie. 

L'inspecteur »usti bien que les gardes généraux 
doivent posséder des connaissances scient IDq lies. 
. Art. S. Chaque garde-général aura . pour la garde 
des Itois, amant de gardes- forestiers sous ses ordres 
qu'il sera Jugé nécessaire. Aptitude corporelle , prohité 
et conduite irréprochables, comme aussi connaissance 
dans la lecture, l'écriture et le calent, sont les seules 
qualités requises pour pouvoir être nommé garde-rores- 
lier;') des connaissances scicntiliques ne sont pas 
exigées. 

Art.*, f.omme, outre les connaissances scientiiiques, 
des connaissaiHies pratiques sont aussi nécessaires à un 
agent lurestier capable, il pourra être adjoint It l'inspec- 

gtaiqus de IMO, eal remplacé pir calul diaapecteur des eaux 
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leur, pour irarailler sous sa direciion comme acces- 
slsies ou asslslanu, et a|irès avoir suhi l'exameii, des 
Jennes gens qui possèdeul des i;onDaissances scicnli- 
flques. 

Art. K. La nomiiiaiion et la ilémission de l'inspec- 
leur, des gardes généraux el des uccessistes et atnis- 
Lints se fdit i>ar Nous, de la mime manière que ceU 
se pratique eu uténéral pour le placement des fonction- 
nairis ï nommer par Nous, Les gardes-forestiers s«^ranl. 
sur il proposition des propriétaires de bois et au choix 
de riiupecteur. nommés et démissiunués (lar le direc- 
teur général afférent. 

La formation de brigades et la nomiruiion d'un gardf!- 
Toreslier au grade de brigadier, comme aussi la I)\ati0!) 
des attriliuiions de celui-ci , sont conHées au directeur 
général afléreiil. 

Les propriéi aires de bois privés, qui veuleni employer 
des gardes parlicuilers, devront 1rs proposer i l'ins- 
pecteur et demander l'agréaliou du directeur général 
afférent qui, s'il j a des mollis ï ce sujel, poun-a révo- 
quer celte agréaiiuu. Ce n'est que par cette approbation 
que les rapports de ces gardes acquièrent la même foi 
que ceux des gardes- foresiiers. 

Art. •. Il u'esi permis il aucun fonctionnaire ou em- 
ployé forestier, quel que soit sou rang de service, de 
tenir cubaiet par lui-même ou par une (lersoune de sa 
propre famille, de faire uu commerce de bois, ou d'y 
prendre part d'une manière quelconque, ou d'en tirer 
avantage. Chaque panicipalion de celte espèce n'aura 
pas seulement pour suite une destitution immédiate, 
mais elle devra aussi, selon les circonstances, dont 
l'appréciation est abandonnée au dili:cieur géuéral, être 
poursuivie et punie comme concnsslou. 

Art. 1». Tous les bois communaux, de fonda- 
tion cl autres bois de corporations et de cures, qui se 
trouvent sous la surveillance publique, sont sous la di- 
reciiou immédiate des agents lorestiers, en tout ce qui 
concerne t'adminlstralioQ et la conservation de ces bois; 
les bois des parUculiers n'j sont soumis que pour ai 
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que le Goiivernemcnl y exerce un droit it'înterrRniloa, 
lequel, louiefots. ne peut, dans aucun cas, s'étendre i 
la faculté de disposer de la (iropriélé ou des produits. 
Art. ■•. Les allriliulions pariiculières de tous les 
fond ion Da ires cl employés forestiers seront réglées et 
déierininées par les iusiruciions de service. 



r4 loveabre 1849. — Loi — organisation.') 

Art. f. Les gardes et les autres fonctionnaires fo- 
restiers, ainsi (|ue les gardes-cbampéirus, el tous daus 
le territoire des communes pour lesquelles ils seront 
assermentés, qu'ils soient ou non spéclalenient préposés 
il des triages particuliers, eonslateroat indistinctement 
les délits qu'Us découvriront sur les propriétés fores- 
lières comme sur les propriétés rurales, quels qu'en 
soient les propriétaires. 

Leurs procès- vu rbanx seront directement adressés 
aux offlciers chargés de poursuivre conformé nient il It loi. 

Art. «. Les gardes panicullei-s pourront couslater, 
par des procËs-verhaux, les délits qu'Us découvriront 
sur des propriétés foreslières et rurales, appartenant !i 
des communes ou ii des particuliers autres que leurs 

jt également remis direc- 



re conformément 
il la loi. 

Art. S. Tous les procès -verbaui rédigés eu matière 
forestière (eront foi jusqu'ï preuve contraire. 

AK, «."). 

Art. S. La place de maître- fores lier est supprimée. 
Ses attributions sont dévolues au garde-général rési- 
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dant i Luiembourg, qui aura le lilre de garde-général 
eochcf.') 

Les iraîtomcDis des gardes-géDërïQx e[ des assistants 
sont égalemeot p*;é« par la caisse de l'Eut, mais ils 
sont rembonrsës ï celle-ci par \es communes ei par \vs 
établisse nteiiis publics, propriétaires de bois, dans la 
proportion du rereuu cadastral de leurs bois pour 
une iDoilié, et de l'étendue de ces bois pour l'antre 

Les trattemeots des gardes -rorestiers sout acquittés 
directement par les caisses des commuucs et des éta- 
blissemeots publics, propriétairesdeslMiscunQësiileur 
Burveillauce, il l'instar des autres dépenses des com- 
munes et des ëiablissemeDts publics. 

Art, a. Les gardes qui seront â l'avenir admis au 
service forestier, ui leurs veuves ni leurs orphelins, 
n'auront plus aucun droit !i réclamer une pension il la 
cbargc de l'Etat. 

AK. f . L'administration forestière se concertera atec 
les communes ou établissements publics pour arriver 
annuellement au meilleur mode d'exploitatiou et de re- 
production des propriétés boisées. 

En cas de désaccord, il y sera statué par le direc- 
teur général du service afl'éreat, sur le ra|)porl d'une 
commission d'enquête de trois membres !i nommer, l'un 
par le conseil communal, l'autre par le commissaire de 
district, et le troisième par le directeur général de ce 

Art. •. La présente loi ne cbauge rien aui disposi- 
tions en vigueur, conceroaut la nomination des gardes- 
forestiers et leur subordination !i leurs chefs et supé- 

1) LeUtredegtir<le-t(énëtileiiEhet>£l£renpt«éparce1iil 
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10 dioBMbra 1860. — XjoI — organiution. 

Art. S. L'orgaulsaiion de l'ad mi nist ration forestière 
esl r^lée par arrêté royal Kranil- ducal, sauf l'iolerven- 
liou du pouvoir législatif eu ce qui concerne le mode 
de nomination et de révocation des gardes forestiers 
communaux et l<s obligations pécuniaires des com- 

DIUDCB. 

A partir de la puhlivatioD des lois et arrêtés régle- 
mentaires prévus au paragraphe qui précède, sont abro- 
gées les dispositions cunlraires de la loi forestière du 
U novembre 1849 



17 iHal 1874. — Loi — traltemeuta. 

Art.iw. Le chef de l'admlolstraiion forestière por- 
tera le titre d'inspecteur des eaux et forêts. 

Art. f . ... lus traitements des fonctionnaires de 
l'adoiinistratioi) forestière sont Axés comme suit r ius- 
pecteur. -4000 i 4i00 fr. ; gardes généraux de I" claiise. 
3000 i 3300 fr. ; gardes généraux de i< classe , 3000 !i 
Î900fr. 

Art. S. Nul ne peut être nommé garde général de 
i" classe, s'il n'a été au moins pendant trois ans garde 
général de i' classe. 

Il est alloué pour le contentieux forcsUer comme in- 
demnité Qxe, au garde général de Luiemboui^ une 
somme anauelle de 250 fr., et ï celui de Diekircli de 
300 fr. 

Art. *. Il peut être alloué i des accessisies-surnu- 
méraires une indemnité i Hxer par le directeur général 
du service afférent, mais qui ne pourra pas dépasser 
ISOO fr. Celte indemnité pourra être couteriie eo trai' 
tement après trois années de iKins services. 

Art. ft. l.'indemaité de l'inspecteur pour frais du bu- 
reau et de tournée est fixée ï SOO fr. 



ViTÂRtNAIRES DD GOQVBRNKHENI. 
8 aoQt 1863. — Attité r. g.-d. — oiganisation. 

(Eitnlt) 

Art.!". Il y a dans chaque canloo adDiinislrallf du 
pays un Télériiiaire du Gouvernement. 

Ar«. t. Ces vétérinaires seul nommés, sur l'avis de 
la Coromission d'agricullnre, par le membre du Gouver- 
nement chaîné des affaires agricoles. 

Ils sont choisis par les véiéiinaires de première classe, 
et de préférence parmi ceux qui oni subi leur eiameu 
avec ilisllnciiou, ou qui se soni déjii livrés pendai)i un 
cerlain temps avec succès ù la pratique de la médecine 
vétëri narre. 

Ils doivt>iit élahllr leur résidence dans la localité (la 
caulou désignée par leur Domination. 

Art. S. Avant d'entrer en fonctions, les vétérinaires 
du Gouvernement prêtent entre les mains du ilirecti-ur 
général chargé des aSaires agricoles, ou de son délépié, 
le serment prévu par l'art. 1 10 de la Constiintiou. 

Art. ê. K l'avenir, la première nomination des vété- 
rinaires du Gouvernement ne sera faite qu'i litre provi- 
soire et pour un terme de trois années. 

A l'expiration de ce terne et sur U production d'un 
mémoire sur l'état de l'agricnlture de leur ressort, civile 
nomination pourra devenir déflnitive. 

Art. S*. Les frais de route et de séjour des vétéri' 
naires du Gouvernement leur sont payés conformément 
«n tarif d'honoraires en vigueur. 



17 mal 1874. — Loi — trottemeats. 



POSTBS BT TiLtoRAPHES. 

4 nal 1877. — Loi — organiBatlon. 

Art.f ". Le trailemeiil du directeur des postes esi 
de 4300 il 4700 fr. : celui du cuulrûleur des posie» , de 
3S00 i 4300 fr. ; cl celui du directeur du service lélê- 
grapbique, de 3500 i 3S00 fr. 

Art. a. Les traUemutits des percepteurs des postes 
sont Hués ainsi qu'il suit : percepteur ï Lnxemtiourii- 
ïille. 3700 à 4000 fr.; percepteur de l«cl., 3)00 i 
3400 fr.; de 2- cl., 2700 à 3000 fr, ; de 3' cl., 2500 k 
3600 fr. ; du 4* cl., 1000 i 2200 U. ; de !>' cl., 1300 i 
1800 tt. 

Un arrêté r. it.-d. désignera les perceptions auiquelles 
ces iraiiemenls sont ipplicahies. — Le Dombre des per- 
ceptions ne peut dépasser celui de vingt-trois. 

Le Gouverncmitnl est autorisé à accorder, dans les 
limites des crédits budgétaires , aux percepteurs des 
classes inférieures qui ne. sont pas assistés de commis 
ou surnuméraires payés par l'Etat, des suppléments de 
Trais de bureau pour pouvoir se Taire assister, s'il y a 
lieu, sons leur responsabiliié personnelle, par des com- 
mis particuliers. Ces commis particuliers doiveot être 
agréés put le directeur du service. 

Art. I. Le Gouvernement est autorisé il créer des 
agences des postes, lorsque les besoins du service 
l'exigent ; il (ixe les indemnités des agents dans les li- 
mites du crédit budgétaire. 

Art. 4. Les commis sont assimilés, sous le rapport 
des traitements, i ceux du même grade des bureaux 
du Gouveinement. — Lepremicrcommisdela Direction 
des postes est assimilé à un sons-cfaerde t)Hreau. 

Le nombre des commis ne peut excéder, pour les 
postes, quatre de la i" classe et six de la 2< classe, et 
pour les télë|;r3|ihes, deux de la 1" classe et trois de 11 
2* dusse. — Celui des commis de 3' classe, des surnu- 
méraires et des aides lemporaircs est délermiué par le 
Gouvernement d'après les besoius du service et dans 
les limites des crédits budgétaires. 



^ ^^ 

ZU POSTi:S KT Tlil.lUiRAPlIES. 

Un commis de l» clisse du horeta des postes de 
E.uxenibourg-ville , ainsi que le coiumia de l^classe, 
compiable du bureau lé lëimp bique c«niral, poarrooi, 
après cinq années de bons services dans ce grade, cons- 
tatés par une ilélibéralion du Conseil de Gontemeroeot, 
olitenir le rang el le Irailement d'un sous-chef de bureau. 

Les surnuméraires ont droit ï une indemnité qui ne 
peui dépasser I3fl0 fr. Cette indemnité peut être con- 
vertle en irailement après trois années de bons services. 

Art. •• En cas de réunion des services de la poste 
et des lélétcraphes sous une seule direction, 1* le irai- 
lemeni du directeur des postes el télégraphes sera de 
9600 i eOOO ^. 1 3* le conlrûleur des postes aura te titre 
d'inspecteur des posics, avec conservation du trailemeni 
de 3900 ï 4300 fr.; 3" le direcleur du service télégra- 
phique aura le titre d'inspecteur des télégraphes , avec 
conservatlou du traitement de 5300 ï 3800 fr. ; 4* le 
trailemeni du premier commis de la Direction des posles 
el télégraphes sera de 3700 ï 3000 fr. — Après cinq 
aimées de bons services dans ce grade, constatés par 
une délibération du Gonvcrnement en conseil , cet em- 
ployé pourra être nommé conirAleur des postes et télé- 
graphes et jouira, dans ce cas, d'un traitement de 3100 
il 3400 fr. 

Art. a. Le Gouvernement détermine le nombre des 
facteurs d'après les besoins du service et lixe leurs Irai- 
lemenis, le tout dans les limites des crédits budgétaires. 

Art. V. Les agents, les commis de 3' classe, les sur- 
Duméraires des postes et des télégraphes, ainsi que les 
bcleurs sont toujours révocables par le directeur géné- 
ral auquel ressortit le service des posies. 

Art. S. Les attributions el le service des fonclion- 
naires, agents et employés de l'admintsiratioD des postes 
el télégraphes, ainsi que leur responsabilité el le moa- 
lant des cautionnements qu'ils auront ï fournir, et les 
conditions de leur admission et avancement aui diifé- 
reuis grades de l'adminisiralion seront déierniinéa par 
un règlemeuL d'administration générale. 



BNSEIGNBHIiKI SOfâBIEOB ET XOTEH. 
athéHëe; et proqymnases, 

23 ]>lll8t 1848. — Loi organique. 

(UiÏM pr In U« ia t fitrin mX ïl jiilhl ISU <( 17 nu im.) 
Tint I". 

DE l'eNSëIGHEHEMT supérieur ET MOÏE» EN GËnËHAL. 

Art. !".<) Il csl donné «lans lus établissemenU pU' 
blics de l'Elal : 

\' dus cours supérieurs puur préparer les jeunes gens 
ï l'examen de candidat ca philosophie el leltreK : 

2° (tes cours supérieurs pour le grade de candîdilen 
sciences physiques et ma(hémai)<|acs et en sciences na- 
turelles ; 

5" des cours compleu d'homaniiés ; 

4° des cours de langues modernes et de scicDces. 

Art. «. [u 11 peut en outre éire créé dans le pays des 
néiablissemetits d'instruction moyenne el supérieure non 
nsubventlonnés par l'Ëtat. Ces éiablisseinenlssoat placés 
nsous la surveillance de ta commune et sous la snrveil- 
nlance de l'auloriié publique supérieure, qui pourra les 
»faire inspecter. 

HLes directeurs, professeurs et instituteurs de tels 
nélablissemenis doivent fiire Luxembourgeois de naîs- 
nsance, ou (tre naturalisés.»*) — Loi du 6 Tévr. t849.] 

Art. a. L'ensei (tue ment privé îles branches d'instroc- 
lion supérieure et moyenne est libre, mais personne ne 
peut les enseigner i des enbnls réunis de plus de trois 
familles. 
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rmiE II. 

BES ÉTjiBLisseaEits roiucs pe l'état. 
Art. «. [« Les institiitioDs nib\-enijoDnées par l'Ëiat 

»t*rAlliënéedeLuiembourfi,<iui se compose de denx 
nétablissemenU : le g;rninase eL l'ëeoln industrielle; 

»3* les progjmnasej de Diekirch et d'Ëchiernach. n — 
Loi du il juillet 1869, an. 1».] 

Art. K. [(I Ad (tymnase sont falls : 

yi\' descouTS supérieurs poor préparer les jeunes gens 
Bï l'eiamen de candidat en philosopbîe el lettres ; 

i>3* (les cours complets d'humanités, en sii aoaéps 
nd'éludes, dans lesquels on enseigne : n) la docirioe 
uchrétiennc calbolique; 6} les langues et littératures 
>^recques el latines; c) les langues et liliéraïuTes aile- 
«mandes et françaises; d) les mai hé ma tiques; l'arilhmé- 
ullque, l'algèbre el la géométrie ; <) l'hisloire et la géo- 
ngraphle ; f) lu physique el la cbimie ; g) l'Iiisloire Data- 
iirelle; A)ledessln, la musique vocale el la gymnastique; 

1)5* une classe préparatoire. 

»A l'école industrielle $oiil fïils : 

»t° des cours supérieurs pour le grade de candidat 
xen sciences physiques et maitiémali(|ues cl en sciences 
«naturelles ; 

u3° des cours de langues modernes et de sciences, 
»en sli années d'études, dans lesquels on enseigne : 
un) la duciriue cbréiicnne cnibotlque ; t) tes tangues et 
«litléntures allemandes et françaises et la langue an- 

• glalse; c) les mathématiques, y compris le calcul dir- 
nférenliel et intégral; d) l'histoire el la géographie; 

• e) l'histoire naturelle; f) la phvsique et la chimie ; 
■ag] le commerce et l'économie politique; h) le dessin, 
»ta musique vocale et la gymnasiiqne; 

"5° une classe préparatoire. 

«Le gymnase el l'école industrielle seront tenus sé- 
nparés ; loulefois certains cours pourront être communs 
uaun élèves des deux élablissemenls. » ^ Loi du SI 
juillet 1869, art. 1".] 
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Arl.S et ». [« L'enseignement à donner au progyni- 
nnase de Diekircb correspondra ù celui de la )iréfiara- 
ntoire ei des quatre classes rnrérieures du gymnase du 
H'Aihéiiée de Luxembourg; celui i donner au progym- 
nnase d'Echlernach correspondra k celui de la prépara- 
uloireeldeslroisclassesinrérieuresdu même Athénée. » 
-- Loi du 31 juillet 186», arl. t".] 

Art. ». Chacun des établissements prédésigiiés est 
placé sous la surveillance immédiate d'un directeur, qui 
est en même temps chargé d'une liranche d'enseignc- 

Art. •. Les directeurs et les professeurs sont nommés 
par Nous. — Nous déterminons leur nombre et Huons 
leur traitement. 

Les professeurfi de la doctrine chrétienne catholique 
sont ndmmés sur la présentation du chef du clergé- 
Art. ■■. Lcsdirccieurset tes professeurs ont la qua- 
lité de fonctionnaires publics 

Art.ll. Des répétiteurs chargés de surveiller les 
heures d'études et de suppléer, en cas d'enipêetaernenl, 
les professeurs, sont attachés k ces établissements. 

Ils sont nommés par Nous ; leur nombre et lenrs trai- 
tements sont également flxés par Nous. 

Art. is. Les élèves paient des réiiiliutions annuelles 
connues sous le nom de mincrval. 

Ces rétributions sont fixées par Nous; elles ne peuvent 
excéder par an, pour l'Athénée 40 florins, et pour les 
progymnasps 30 Oorins. 

La moitié de cette somme est répartie entre les pro- 
fesseurs, et l'autre moitié est affectée aux dépenses du 
service intérieur de cbaqae établissement. 

Art. la. Les villes de Luxembourg, de Diekirch et 
d'Echternach mettent ï la disposition de l'Etat des bàii- 
meuls couvenables ainsi que le mobilier et les collec- 
tions qu'elles possèdent, pour tes élablisseoicnts qui y 
sont créés ; ces bâtiments et ces objets sont à l'avenir 
entretenus par les soins du Gouvernement. 

Art. 14. Chaque ville verse annuellement dans les 
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S de l'Elal un quart des dépenses totales de l'éla- 
ineut dont elle est le siège, dédiiclioa f«iie des 
dépHises qui soDl couvertes par le produit du miiterval, 
envennde l'irt. 12. 

Le Coitseit de tiouveroement arrête ï cet eOet le 
compte annuel de chaque établissement- 
Art, ik. Le GouvernemeDi rouroit, s'il ja lieu, des 
bourses d'éludés et des subsides annuels pour disiribu- 
lion de prit et pour acquisition de litres, d'insirumeuls 
et d'autres objets utiles i l'cnseigneraeitt. 

Art. tfl. Il est attaché, pour autant que possible, 
des pensionnats ï ces trois établissements. 

Art. 1 1. [u La surveillance sur ces établissemcuis 
nest exercée par des commissions de curateurs com- 
nposées de cinq membres i nommer par Nous. 

»I>enx de ces curateurs sont présentés k Notre' agréa- 
ulion, l'un par le cbef du clergé, l'autre par le collège 
»des bourgmestre et échevins. 

»Ces commissions sont renouvelées tous les cinq ans; 
nies mêmes membres peuvent être renuromës. 

»Les commissions rendent compte au Gouvernement 
nde la situation des instituts connés ï leur surveillance, 
ntant sous le rapport de l'adminisiralion que sous celui 
»de l'instruction. » - Loi du 6 février 1849. ] 

Art. 18. Des règlements approuvés par Nous déier- 
minent le plan d'études ù suivre dans chacun de ces 
établissements, arrêtent le choix dts livres, la répariî- 
tioD des objets d'enseignement, les conditions d'admis- 
sibiliié et de promoliou des élèves aux divers cours, le 
partage de l'cnseiguement entre les professeurs avec la 
fixalion des heures assiftnées !i chaque classe et pour 
chaque matière, les contéreuces des professeurs, la con- 
servation des bibliothèques, des collections sciKUtlIlques 
et du matériel, enfin les mesures d'administration, de 
surveillance, d'inspection et de discipline, notamment 
les attributions S|)écialcs et le mode de l'exercice des 
fonctions des curateurs. 

Quant aux livres destinés ï l'enseignement de la doc- 



ENSEIGNEHENT SUPER. ET HOVEN. 579 



Art. ••. PouritasserauxcouresupérieuTsdeaclcDceii 
ou de leiires, les élèves doivent suliir un etamen de 
malnrilë dont les malières et les furmes Mot délenni- 
uées par un règlement spécial, approuvé par Nous. 

A défaut de cet examen, tout élève est éi^fié des 
examens ultérieurs. 

Cei eiamen est obligatoire pour les élèves qui ont 
étudié dans le Grand-Duché, comme pour ceux qui ont 
fréquenté des établissements éiranfcers. 

Un examen de capacité est également inslilué pour 
les élèfes qui eut terminé leurs études ï l'école indus- 
trielle. Les conditions de cet examen sont déterminées 
par le règlcmeni. 

AW. t«,') 

Art. 41. [« Les infractions i la préseule loi soûl 
«poursuivies et punies conformémeui à la loi du 6 
smars 1818. 

bToui élablissemeai qui ne remplit pas les conditions 
nde la présente loi, est immédiatement fermé. » — Loi 
du 6 réfrier 1819.1 



17 Haï 1874. — Loi — Ol^aulsation et 

traltem«nto. 
Art. ■". Les direcieiirs des établissements d'en- 
seignement supérieur et mofen, le souS' directeur de 
l'Alhénée et les professeurs autres que ceux de la doc- 
trine chrétienne doivent avoir le grade de docteur en 
philosophie et lettres ou en sciences. 
Les répétiteurs actuels qui ont le grade de candidat 

1) Les art. M ». aoDt ramplKJs par ]■ loi du S min ISIS anr 
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el oot été Dommés en celle qualité depuis plusde quatre 
ans, s'ils ont élé chargés de raire des cours el onl rempli 
leur liche d'uiie miinière ulisbisanle, ppuT^iil être ap- 
pelés »\i\ fuDctior» de proresscur de S* classe. 

Les professeurs de la doctrine chrélieune non gra- 
dués jouissenl d'un Iraitemenl (|ai ne dépassera pas 
3000 francs. 

Nous Nous réscrrotis de délermiaer les conditions 
auxquelles la nomination des professeurs ou niallres de 
dessin peal être assujeliie. 

Art. S. Les professeurs sonl divisés en trois classes, 
selon leur mérite personnel, les chaires qu'ils occupent 
et les matières qu'ils enseignent. 

Art. ». Le nomlire des professeurs de W classe ne 
dépasse pas Kuït. — Le norohre des professeurs de 2< 
classe ne dépasse pas dou/«. 

NéanmniDS les professeurs de 3* et de 5< classe qui 
auront atteint le maximum du rraiiemeut alTccté k leur 
classe, pourront obtenir une nomination dans le grade 
immédiatemem supérieur. 

Art. 4. Les répétiteurs doivent, autant que possible, 
être candidat en philosophie et lettres ou eu sciences. 
Ils sont divisés en deux classes. Peuvent seuls faire 
partie de la première classe, ceux qui sont exclusive- 
ment chargés de donner des cours. 

Les répétiteurs actuels qui ont plus de dix ans de 
service peuvent êire nommés daus la première classe. 

Art. S. Les traitements du personnel eiiseignai>t sonl 
fixés comme suit: directeur de l'Alhénée. fr. 4500 à 
1900; directeurs des Proiomnases , fr. 3800— 4101) ; 
sous-direcleui' de l'Athénée et firofessenrs de l^classe. 
fr. 3500— 3S00; profeasturs de i' classe, fr. 3000 — 
5300 ; professeurs de 3' classe, fr. 3400—3700 ; répé- 
titeurs de <^ classe, fr. 1900—2100 ; répéiiieurs de 2< 
classe, 1600—1800 fr. 
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' Arrêter, g -d. 
général. 



CHAPIUE I". 

r SUPËRIEUH ET MOYEN ENTRE 
LES ËTABLISSEVENTS DE l'ÉTAT. 

Art. •".■) L'Athénée lie Luxembourg comprend ; 

(i) le Gjmnase ; 1° une cUsse pré|>iraioire ; 3* six 
classeâ Je cours coinpieis «l'buinanilés ; 5* Jee cours 
supérieurs ponr le Krade de candidat ea pbilosopbie et 
laltres. 

fi) l'Ëcole induBirlelle : l'une classe préparatoire; 
2° six classes de cours de langues modernes et scre]><;es; 
3* des COUTS supérieurs pour le grade de candidal en 
sciences physiques et nialhéma tiques ei eu sciences na- 
turelles. 

Le progymnase de Di>>kirch comprend : !• une classe 
préparatoire ; 2* quatre classi^s gyronasiales. 

Le progjninase d'Echiernach comprend : 1° une classe 
préparatoire ; 3* trois classes gjmnasialcs. 

CHAPITRE It. 

?L*J(S D'ÉTDDES. 

Art. •■ [u Le plan d'études de la classe préparaloire 
nde chacun des trois établissemcots de l'État est lixé 
»comme suit : doctrine cbrétienne, 2 heures ; langue 
iiallemaude, fi h. ; langue Trançaige, 7 h. ; langue latine, 
>i3 h. ; arithméiiqne, 3 b. ; géographie et histoire, 3 h. 
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»Le cours do Utin ecl préptratoire lui ëludei Rjm- 
nnasialcs ; poar leR ëlèves qui se proposcni d'entrer i 
■rëcole industrielle, ce coan sen remplacé par : lenue 
»dea livres. 9 h. ; desaiD, 3 b. — par semaine.» — Art. 
1* de riirèté r. g.-d. dn 36 sept. 1888] 

Art. a. [« Dans les sii cluses du gymnase et dans les 
»c«urs supérieurs de i'Albénée, et dans les classes cur- 
nrespondanles des progymnases de Diekirch et d'Echler- 
xnacli,') l'enseiKnement est réparti d'après le plan d'é- 
Htudes suivant : 





KOIRI rilDlU Ml UllUI. 


rimueNiiiift. 


n. 


!. 


a. 


UL 


U. 


L 


U 


Doctrine cbréiienne . . 
I.angue allemande.... 

Langue fraoçalse 

Langue latine 

Latigue grecque 

Histoire et géographie. 
Histoire iMtu relie.... 

Kr.:::::::::: 

Philosophie 

Antiquités romaines.. 


2 
i 
S 
8 

5 
5 


3 

5 
3 
8 
3 
3 
3 

as 


2 
2 
2 
8 
3 
5 
3 
2 
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3 

3 
2 
« 
4 
3 
3 
2 

26 


3 

2 
3 

9 

5 

2 

3 
36 


36 


2" 

2 
2 
S 
3 

3 

8 
3 



~ Art. 3 de l'arrêté r. g.-d. du 36 sept. 1868.] 

Art. 4. [h L'enseignement dans les six classes de 
ni'école industrielle de I'Albénée et dans les cours supé- 
nrieurs. section des sciences , est réparti d'après le ta- 
Bhleau suivant : 



I) V 



prè>i du rtglen 



Su 
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OBJET 

Ii'IliBIlGKEllliT. 



Mtm VfllDUg NE HItlin. 



KcliffiOLi 

Langue allemande. . . . 

Langue française 

Langue anglaise 

Histoire et géographie. 

Arithmétique 

Algèbre 

Géométrie 

Trigonométrie 

Statique 

Géométrie analytique. 

Géométrie desciiptive. 

Calcul différenllel el 
intégral 

Levée îles plans 

Minéralogie 

Botanique et physiolo- 
gie des plantes 



II 



Géologie 

Physique 

Chimie 

Hanlpulationschimiq. 
Économie politique. . 
Tenue des livres. . . . 

Dessin 

— Art. 3 de l'arrêté r. g.-d. du â4 août I8S9.; 

|u Les cours de religion, d'histoire et de géographie, 
mie sciences iialurelles. J compris tes cours éléinen- 
nlaires de physique el de chimie, Taits dans les classes 
ngymnasiales, peavent être eomhlnés avec ceux tïlts à 
nl'école industrielle. » — Art. 1" de l'arrête r. g.- d, du 
14 août 1809.] 
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Al*. S. [o Um cours dn ciisscs industrielles sont 
nobtiBatoires. Toalefois les parenli ou tuteurs des élères 
»des deui premièrcB classe)! pourront demander i la 
»couréreDce des professeurs de celte école que leurs fils 
«ou lears pupilles soient dispensés de saine un ou plu- 
• sieurs cours. 

Ml^ directeur veillera ï ce que ces élèves saiem suffi- 
ssammcul occupés, soilïTétabilssemenl, soit au dehors; 
»k cette Gn.il s'enieodra pour autan) que de besoia 
navec les parents et avec les professeurs de la classe 
)K|ue l'élève fréquente. » — Art. 3 de l'arrêié r. a.-tl 
do 21 aobl 1869.] 

Art. «, 

Art.Xets. [« L'enseignement il donner au pn^ym- 
Dttase de Diekircb correspondra i celui de la prépara- 
nioire et des quatre classes inférieuri's du gj'mnase de 
Hl'Aibénée de Luxeuiliouri;!; celui i donner au proejm- 
nnase d'Echlemach corrvspoudra i celui de la prépara- 
nloireetdesiroUclasseslnférieuresdumémcAibéiiëe. » 
— An. I'' de la loi du 31 juillet 1869.) 

Art.*. Tes plans d'études sont complétés rbaqoc 
année par l«s prograinntes. en ce qui couceroe la mu- 
sique vocale, la gvmnasiiqne et le dessin , pour autant 
que ces cours sont laculialifs , ou rendus obligatoires 
pour les élèves de certaines classes. 

CHkPITRE III. 

■ ËTHODE d'eNSEIGNEHOT DANS LES TROIS ÉTABLISSEMENTS. 

AM. !•■ Dans la cla&se préparatoire et dans les Jeux 
classes inférieures du ({ymnase et des progymnascs. 
l'enseignement des langues et des branches principales 
esl conKé autant que possible i un seul et même pro- 
fesseur. 

Dans les autres classes, les langues modernes et les 
sciences sont enseignées par des professeurs spéciaux. 

Dans chaque classe gyronasiale le laiin et le grec 
peuvent être enseignés par le même professeur. 

Art. 1 1 . Dans l'enseignemeul ilesl fait une part égaie 
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i la laDgae allemande et ù la langue française, comme 
lanpies vëbicolaires, et lu chuU des maDiicls ei des 
livres de classe esi fait en conséquence. 

Les mauuels el les livres de classe seront les mêmes 
dans les irois élablissemenis. 

Le pEO|{''amme portera l'édiiiondes livres â employer. 

Dans les cours supérieurs seuls, les professeurs 
peuvent faire leurs leçons d'après des cahiers. 

CHAPITRE IV. 

FHOQtllHHES AXKUELS. 

Art. II. Les conférences des professeurs soumellent 
chaque année it l'approbaLion du Gouve rue ment'} les 
programmes respectifs de leurs élablisseincnis pour 
l'année scolaire suivante. 

Ces programmes, qui sont imprimés el publics, com- 
prennent : 

1° une dissertation rédigée par l'un des professeurs ; 

3' rindiualion sommaire des matières ï traiter dans 
tous les cours, pendant chacun des quatre trimestres ; 

3° le choix de la langue véhicnlaire, des auteurs el 
de» manuels pour chaque classe, ainsi que leur édilio» ; 

i' la répartition des matières d'enseignement entre 
les professeurs, d'après les plans d'études et le tableau 
des beur.'s de leçon attribuées à chaque professeur : 

S* le tableau de la succession des leçons hebdoma- 
daires dans rhaque classe ; 

6' la chronique de l'étahllssemeut, présentée sous les 
rubriques suivantes : a) décisions du Gouvernement ; 
b) personnel enseignant ; c) alimenlaKun des collections ; 
(ij améliorations faites aui locauKet au mobilier; e) nom- 
bre des élèves.de chaque classe; /) noms des élèves qui 
ont passé l'examen de maturité l'année précédente; 
g) noms des élèves qui ont quitté l'établissement ; kj lé- 



386 ENSEIGNEHENT SUPËB. ET MOYEN. 

chelle (les chilTres et des poinis correspond a nls, iodi- 
quaiil les progrès ; i) le tableau des élËfes qui reçoivent 
des prit et îles accessits, avec intliuaiion des poiuLs ob- 
tenus dans 1rs diverses lirancbes ; j) au eitrait des dis- 
positions réglementaires relatives à la clôture de l'année 
scolaire, i l'époqne de la rentrée et ani formalités k 
remplir pour l'admission. 

La première partie de ces programmes, compreunl 
les art. I ï 5 ci-dessus , est dressi^c et présentée au 
membre du Gouvernement chargé do l'instruction pa- 
blique, avant la Do de mai; la dernière partie, compre- 
nant la chronique, est présentée vers ta lin de l'année 
scolaire. 

CHAPin^ 1. 



§ I", CanditioH* tt txnnietit d'iulmisiion. 

Art. tl. Les éJÈvcs dont l'admission dans l'un des 
éiablissenieolg de l'Klal est demandée, doivent produire 
(les certificats de capacité et de lionne conduite déli- 
vrés par leurs inctilnleurs ou professeurs précédents. 

Ces élèves subissent un examen devaui les professeurs 
de la classe dans laquelle ils doivent entrer. 

Art. ■«. Pour être admis, l'élève doit £ire igé de 
douiie ans et avoir les coimaissancrs nécessaires pour 
pouvoir suivre avec succès les cours de la classe dans 
laquelle il désire enlrcr. 

En cas de capacités extraordinaires, justifiées par 
l'examen d'admission. In Gouvernement peut autoriser 
l'admission d'élèves ajraot moins de douze ans accomplis. 

L'admission de tout élËve i)ui se présentera quinze 
jours après le commencement des cours, est on outre 
suliordoiiaée i l'autorisation du membre du Gouverne- 
ment chargé de l'instruction publique. 

g 3. Pimage d'un élablittement à l'autre, ou d'une 
cloue à l'aiilie. 

Art, 11. Le passage d'une classe gjmnasiale anx 
cours de l'école industrielle, ei vtce-versî, dans le cou- 
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rant de l'année scolaire, ne peat être iccordé que sur 
la demande écrite des parents ou tuteurs de l'ëlève , et 
pour des motirs graves dont l 'apprécia lion appaniciii i 
la uonférenee des professeurs. Ce p.issage n'a lien qu'a- 
ptes qu'il aura été coiisialê. par un examen, que l'élève 
possède les connaissances nécessaires pour suivre avec 
succès les cours de la classe dans laqnelle il demande 
l'admission. 

Art. IB. [u 1 A la fin de l'année scolaire le directeur 
iiréunit les professeurs de chaque classe séparément et 
ndësigne avec eux les élèves qui passeut dans une classe 
Hsupéricurc. Il 'lésifcnc en même temps avec eux le:; 
nélëves qui n'obLlennent pas d'avancement, ainsi que 
nceux dont le passage dans une classe supérieure est 
usuhordotinii & un examen sur l'une ou l'autre brancha 
ud'enseigncinuiil. Cette réunion a lion avant l'inscrip' 
Dilon des numéros du dernier trimestre. 

nPouf l<'S élèves de la quatrième gjrmnasiale et de la 
nlrolsièinc Industrielle, ces désignations n'ont pas lieu. 
— An. 1"de l'arreié r. g.-d. du 30 sept 1869. 

ni. Aucun élève n'est admis dans la troisième clasMi 
nsoU du gymnase de l'Alfaénéc, soit du progymnase de 
tiDickircli, ni dans la deuxième classe de l'école indus- 
Hlruelle, s'il n'a subi un examen du passage devant une 
»des commissions nommées a celte fin par le ilireetcar 
ngéoéral chargé de l'instruction publique. 

iiLes jennes gens qui n'ont pas étudié dans l'nu des 
iitrois étal>lissen)cnts de l'Eial peuvent également être 
uailmis i cet examen, s'ils lusiilient avoir suivi ,tvec 
»>iuccès les cours sur li-s matières qui embrassent l'exa- 
onicnàsubir.— An. 2ilc l'arrêté r.g.-d. du 30s-tit. 1809. 

«5. 11 y a une commission spéciale pour les élèves du 
n^nmase et des deux progymnases et une seconde 
npour ceux de l'école iudustrielle. 

•Ces commissions sont composées autant que pns- 
•sibledc cinq professeurs qui enseignent dans les classes 
nsupérieures i la quatrième gymnaslale vi i la troisième 
nindusirielle. 

nSi le directeur ou le sous- directeur de l'Athénée fait 
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npariie de li commissioD, c'esl lui qui préside ; dans le 
iicas conlraire, la commission est présidée par lit plus 
»ancieu prolusseur de la classe 1i plus élevée. — Art. 3 
de l'arrëlë r. g.-û. du 30 sepl. 1869, moiliGé par 1'»- : 
réié r. g.-d. du T août I8T0. 

>ii. Le proRrammc de l'esameii de passage comprend 

• ■oui ce <|ui fait l'ohjel de renseignement des classes 

• immédiate nienl inrérieures ï la troisième gymuasiale ' 
»et i la deuxième industrielle. — Art. 4 de l'arrêlé 

r. (j.-d. du 30 &ept. 186». 

»S. Les élèves qui auront sulii avec succès l'esamen | 
»de passante recevrout ud ceriiHcal qui le consiaie. — 

■ L'appréciaiiou du résoliat de l'examen, tant oral que I 

• par écril.est exprimée par deechiffres, d'après récbelle . 
•adoptée il l'arl. 43 du présent rè^çteincnl, poar iodiquel | 

• les pronrés. — Art. 5 de larrêlë f. g.-d, du 30 sept. 1869. 

•S. Les cominissious d'eiameu décident sans recours 

■ si l'élève peut être adoiis eu troisième du gymnase ou 

• du pri^ymuaseou en deuxième industrielle.» — Art.â 
de t'arrêlé t. g.-d. du 30 sept. 1809.] 

Art. la. Les élèves des progjmnases de Diekircb et 
d'Kchleniach, qui veuleul entrer !i l'AIhépée, sont assi- 
milés, quant il leur admissiou et i leur avaocement, km 
élèves de ce dernier éiablissemcut. 

Les élèves d'uu établissement d'enseignement supé' 
rieur et mojieii qui, dans le courant de l'année scolaire, 
demandent leur admission ii un autre établissement du 
même (teare. doivent produire, outre les bulletins iri- 
meslriets de leurs éludes, un ceriiQcat de bonne con- 
duite délivré par le directeur ou le ceuseur de l'établis- 
sement qu'ils veulent quitter. 

L'admission de pareils élèves est d'ailleurs soumise Ji 
l'autorisation préalable déterminée ï Tari. 14 ci-dessus. 

Art. as. Pour être admis à fréquenter les cours su- 
périeurs cl pour obteuir les certificats d'études consla- 
tanl cette fréqueuiatioD, les élèves doivent avoir subi 
l'examen de maturité prévu il l'article suivant et pro- 
duire un certificat de bonne conduite. 

Néanmoins les cours supérieurs sont aussi accessibles 
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à toutes les p«rsouncs qui obtienaeul du GouT«rnemenl 
l'aaiurisaiiou de les suivre. 

[n Les cours supérieura ei ceux des deux classes su- 
npérieures de l'école induslri^lesonl accessiblesà louies 
nies personnes qui obUeaueiildu Gouierneroent l'auio- 
nrisailou de les suivre. » — Art. 8 de l'arrâié r.g.-d. du 
30 sepi. 1869. 

§ 3. Esoatnem de malurilé et de eapatilé. 

Art.i*. A la fin de l'année scolaire ont lieu : 1* un 
examen de matnriié pour les élèves qui odI achevé leurs 
éludes gym nasilles, et 2° un examen de capacité pour 
les élèves qui oui terminé leurs éludes iudusirielles. 

Les jeunes gens qui n'ont pas étudié i l'Ai&énée, 
peuvent égaleiiieiii être ddmis ù ces eiameus, s'ils jus- 
tillent avoir suivi avec succès des cours sur les matières 
qu'embrassent tes examens i subir. 

Art. 9*. Quiconque demande à être admis à l'exa- 
men de maturité ou de capacité en Tait la demande au 
Gouvernement, au plus tard un mois avant la lia de 
l'aunée scolaire. Les élèves de l'Atbéoée adressent leur 
demande d'admission au directeur, qui la Irausmct au 
Gouvernement. 

Art. SI, Les examens de malurilé et de capacité ont 
lieu devant une commission nommée par le membre dn 
Gouvernement chaîné de l'instruciiou publique, annuel- 
lement au mois de juillet. 

(^ite commission est composée de quatre professeurs 
donnant des leçons aux cours supérieurs et de trois 
personnes étrangères au corps euseigoant de l' Athénée. 

Il est en outre nommé quatre membres suppléants, 
doul deux professeurs don ua ni des levons anx cours su- 
périeurs et deux personnes étrangères il l'Aihéuée, pour 
le remplacement respectif dos membres empêchés. 

Celte commission décide sans recours si les condi- 
tions d'admissibilité sont remplies. 

Art. Mt. L'arrêté de nomination de la commission 
d'examen est publié par la voie du Mémorial , et fixe le 
jour de l'ouverture de l'examen, qui doii tonjoiirs avoir 
lieu pendant la dernière quinzaine de l'année scolaire. 

R _Z Fê 
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Art. ss. Nul ne peut, en qualilé de membre de la 
cuoimissiop, prendre pan ï l'eiamen d'au pireui ou allié 
jusque et y compris le quatrième degré. 

Art.»4. La commission iiomn>e dans son sein son 
.président et son secrétaire. 

Art. «•■ [ . Le programme de l'eKaroen de maturité 
«comprendra jusqu'il disposition allêrieurc : la religion, 
»l«^ laDftnes latine, grecque, allemaude et française, 
«les matliématiques , l'histoire, la géc^apliie, les élé- 
BineaLs de physique et du chimie. — Pour la religiou, 
nies matliémaiiques et l'histoire, les récipiendaires ue 
oseront interrogés que sur les matières qui font l'ohjei 
»de renseigne meot de ces branches dans la première 
HClasse gjmnasiale.» — Arrêié'r. g.-d.du 23 juin 1875.] 

Art.l«. L'examen de maturité se Tait par écrit et 
oralement ; l'examen par écrit précède l'cxameu oral. Il 
a lieu i la fois entre tous les récipiendaires. 

Quatre jours sont consacrés à l'examen par écrit , et 
uo jour il l'examen oral. 

Art. s*. Les membres de la commission arréteut, 
d'un commnu accord , le jour même de l'examen par 
écrit, tus diffërenics questions ï poser daus cet examen. 

Les matières spéciales de l'examen oral, qui a lieu en 
présence de tous les membres de la commission ou de 
leurs suppléants, sont déterminées le jourflxé pour cet 
examen. 

Art. tM, Pendant l'examen les récipiendiaires ne 
peuvent Taire usage d'aucun câbler. La commission dé- 
termine, s'il y a lieu, les livres dont les l'éclpieudaires 
peuvent se servir. 

Art. t*. Durant l'examen par écrit, les élèves sont 
constamment surTeillés par deux membres de la com- 
mission. 

Art. S*. Le récipiendaire qui est couvalncu d'avoir 
copié, soit d'uu autre récipiendaire, soit d'ua cahier ou 
d'un lUre dout l'usage n'est pas permis, est ajourné i 
une époque ï fixer par la commission. 

Art. ai- Pour l'examen par écrit il y a deux séances 
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par]onr : celle du maiia dnre qnalrc beares ; celle de 
l'après-midi, deux heures. 

Art.**. DesséaDces deqiialrc heures sont assignées 
au lalin, au grec, aux malhénialfques et aux sciences 
naturelles et physiques. 

Le récipiendaire qui n'a pas terminé son tra?ait dans 
le temps assigné, doit le remettre inachevé. 

Ari. a». L'appréciation du résultat de l'examen tant 
oral que par écrit s'exprime par des chiffres, d'après 
l'échelle adoptée i l'art. 43 ci-après, pour indiquer tes 
progrès. 

Art. S4. Les examens terminés, la commission se 
réunit pour décider sans recours, par un vole il émettre, 
si chacun des récipiendaires a, oui ou non, la maturité 
convenahle pour suivre avec fruit des cours d*enselgne- 

Art. S». La commission dt-llvre aux récipiendaires 
des certiUcais de maturité dans la forme suivante : 

« La commUsion cliargée de procéder à l'examen de 
imaiurllé pour l'année scolaire : 

»Vu le résuliat de l'examen par écrit et de l'examen 
Borat de M , natif de ; 

BAUcndu que U . . . . a répondu d'une manière satis- 
»faisante, ou avec distinction, ou avec grande distinc- 
nllon, ou avec la plus grande distiuction, aux questions 
«proposées ; 

• CerliDe que H possède les connaissances re- 

nquises pour suivre les cours d'une université ou d'un 
nautre établissemeut d'enseignement supérieur, 

»A Luxembourg, le 18. .• 

Les ceriillcats de maïuKté sont signés par tous les 
membres de ta commission d'examen, et revêtus du 
visa du membre du Gouvernement ayant l'instruciioo 
publique dans ses aiirlbuiions, avant d'être remis aux 
récipiendaires. 

Art. S0. Le récipiendaire qui est ironvé trop falble- 
inent préparé dans l'une ou l'autre branche seulement 
peut être tourné jusqu'au mois d'octobre suivant. Il 
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snbii lion, peDdanl li première quinzaine dadit mois, 
un uouvel examen sur les matières qui lui auront été 
indiquées par ta commission. 

Si la commis^on reconnaît qu'un récipiendairu n'a 
pas li's connaissances dont il detrait faire preuve ï l'exa- 
men, elle déclarera que le cerilBcai de maturité ue peut 
lui élre délivré. 

Dans ee cas le récipiendaire ne peut plus se présenter 
que devant la commission i Insiiluer pour l'année sco- 

Art. ••. L'examen de capacité se Tait à la méune 
époque et avec tes mêmes formalités que l'examen de 
Diatariié, saur tes matières de l'examen et le nombre 
des séances consacrées i l'examen par écrit. 

Art. s». I^s matières de l'exameu pour les élèves 
de l'école Industrielle sont : 

i" jour. Atgëhre, géométrie analytique, religion. 

2< iour. Géométrie plane et solide, géométrie des- 
criptive, langue et littérature allemandes. 

3* jour. Levée des plans, mécanique appliquée, langue 
et littérature françaises. 

4* jour. Physique avec application , géographie phy- 
sique, langue anglaise. 

5']oiir Chimie avec application, histoire naturelle, 
histoire et géographie. 

Les progrès dans le dessin sont appréciés sur ta pro- 
duction de dessins et d'épurés, exécutés dans la dernière 
année d'études. Les dessins doivent être signés par le 
professeur de dessin et le récipiendaire. 

Art. ■■. Le ceitilicat de capacité est délivré dans la 
forme suivante : 

« La commission chargée de procéder !i l'examen de 
Bcapacité pour l'anuée scolaire ; 

aVu le résultat de l'examen par écrit et de l'eiamen 
woral de H natif d ; 

nAitendu que H a répondu d'une manière sa- 

Btisfaisante, ou avec distinction , ou avec grande dïs- 
ntinclion, ou avec la plus grande distinction, aux qnes- 
ntlons proposées ; 

■'«^ ; 
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nCertige que M possède les connaisMiMes re- 

nquises pour suivre des cours d'une unÎTersité ou d'ua 
«aulre établissement d'enselgnemcai supérieur. 

»A tuxËinbourtt, le 18.. a 

Les ceriiQciis «te cipacilé sorti signes et visés de la 
même façou que les certiliuals de maturité. 

Art. 4a. La commission d'examen dresse un procès- 
verbal de toutes ses opérations et le Ireitsmel au Gou- 
vernement avec les réponses écrites des récipiendaires. 

Art. *9hU. [h II est payé sur le Trésor île l'Ëtat à 
nchacun des meml)res de la commission chargée de tenir 
«rexameo de maturité «t celui de capacité des élèves 
»qai ont terminé leurs études gjmnasiales ou indns- 
atrielles. sur sa déclaralion, une indemnité deSSfr. — 
nCette somme sera imputée sur le crédit ouvert au hud- 
ngel des dépenses pour honoraires des membres des 
«jurys d'eiimcn. b — Arrêté r. g.-d. du 16 août 1866.] 

CHAPITRE VI. 

■'ÉTUDES, PRIX ET ACCKSSITS. 

Art. 41. A la ilu de chacun des quatre trimestres de 
Tannée scolaire, les professeurs a[>précient les progrès 
des élèves, et les places sont dislriliuées en consé- 
quence du résultat que cette appréciation donne pour 
chaque classe. 

Ce résultat, détaillé pour tous les cours, est chaque 
fois communiqué aux parents ou tuteurs des élèves, au 
moyen de bulletins d'études, constatant également leur 
conduite et leur application. 

L'eipédilion de ces bulletins est Taite par les soins 
du sous- directeur. 

Ar*.4t. La conduite des élèves est indiquée paru» 
des chiffres de l'échelle suivante : t . exemplaire ; 2. trâs- 
boDue; 5. bonne; J. assez bonue; 5. passable; 6. mau- 

Arl. 4a. Les progrès des élèves sont indiqués par 
des chiffres et des poials correspondants , solvant 

l'échelle ci-après : 
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VALBUB 


POINTS 


CHIFFkM. 


DES CKirrRU. 




1. 


DlsiloKaés. 


60-53 


51— iW 


3. 


Gnads. 


51-4S 


4tf-*0 








3tf— 27 


*. 


tnsufflMnls. 


29-20 


26—18 


5. 


Paihles. 


10—10 


17—9 


«. 


Très-bibles. 


9-1 


8—1 



Le latin » un maiinium de soiianie points ; tous les 
tntrei cours des classes gyninasiales onl un maximum 
de cinquanie-quaire points. 

Tous iei cours de l'école indusirictle el de la classe 
préparatoire onl un maximuni île soixante points. 

Pour la Gialioii des points de religion it'nn Hève non 
catholique, il sera pris un nombre de points qui a, avec 
le maximnni des points accordés à la reliKinn, le même 
rapport que la somme des points olikenus par l'élève 
dans les antres branclies a avec la somme de;, maximum 
accordés k ces branches. 

Art. ê«. A la fin de l'année scolaire a lieu une dis- 
tribution de prix aiu élèves qui se sont distingués par 
leurs pro|(rès et leur bonne conduite. 

Dans les classes oti tons les cunrs sont obligatoires, 
il f a des prix el des accessits généraux. 

Dans la preoiière classe de l'école industrielle de 
l'Alhëoée, il y a des prit et des accessits particuliers 
daas chaque cours. 

Pour remiKirler un de ces prix généraux on particu- 
liers, l'élève doit avoir ohienu au moins les quatre 
ciuquièmcs du maximum des points. 

Poar avoir un accessit iiénéral on pariiculicr, l'élève 
doit avoir obtenu au moins tes trois quarts du maximum 
des points. 

Art. 4k. Il y a des prix spéciaux pour la calligra- 
phie, le dessin, la musique vocale el la gymnastique. 
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Le Doinbre de ces prix esi annuellemenl déL«rminë 
par la conréreiice des |>ro fesse nrs. 

Néanmoins dans les classes industriel les où les cours 
DC soul pas facnUalifs, les points obitinus dans le cours 
oblifiatoire de dessin ne comptent que pour les prix el 
les accessits généraux. 

Art. as. Aux cours supérieurs on ne distribue pas 
de prix. 

CHAPITRE Vil. 



Art. 4v. L'n rè)(lemcni spécial, élaboré par les con- 
férences respectives des pnifeiseurs, et approuvé par 
le Gouvernement, sur l'avis des curateurs, détermine 
tout ce qui i rapport ï ta discipline ei W l'ordre inté- 
rieur des trois éialilissements.') 

Ce règlement garantit l'observation des devoirs reli- 
gieux. 

Il est imprimé, et un exemplaire en est remis àchaque 
élève lors de son admission. 

Deux fois par an, au commencement de chaqne se- 
mestrc, lecture de ce règlement est donnée aux élèves 
par le directeur ou le son s- directeur. 

Art. 4». Par leurs bienveillaules exhortations et leur 
ascendant moral, les ptofe^seors s'attachent k préieiiir 
les fautes des élèves plaidt qae de les réprimer par des 
punitions. 

Dans la répression éventuelle ils appliquent, suivant 
la gravité de la faute, l'une des punitious de l'échelle 

1° l'admonition ou le bISme en particulier ; 
3" le blime public devant la classe ; 
3° la mise au banc de pénitence, mais seulement daiu 
la classe préparatoire et les deux classes inférieures ; 
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i* 1> prodociioQ, dans un dêUi détermine, des ile- 
voiis négliKés ; 

5* Il reieone aa jour de congé, sons la surveilUoce 
d'un répétiiear, arec obligation de faire un devoir iudi- 
qai^ par le profcsseor ; 

6* le rentioi, pour la durée de la leçoii. daas la salle 
d'étude, pour y faire, sous la surveillance d'uu répéli- 
tear, an devoir imposé par le professeur ; 

?■ mise aux arrêts, de jour seulement ei au )iain cl à 
l'ean, les jours de congé, ei aui heures libres, les jours 
de classe ; 

8* comparution de l'élève devant le conseil de disci- 

9* exclusion de tous les cours pendant huit jours au 
moins et p>-ndant ua mois au plus ; 

lO* renvoi de l'élève sous forme de corutltuwinbeundi. 

La décision de renvoi doit èlre approuvée par l'aulo- 
rilé snpérieure, la commission des curateurs entendue, 
avant qu'il puisse ; être donné suite. — Elle ne peut 
être révoquée en aucun cas qn'aprèssii mois écoulés à 
partir du jour de son eiécaliun ; 

11° la réléguliDn on le renvoi irrévocable. 

La décision qui prononce celle peine n'a d'effel 
qu'après avoir été approuvée par l'autorité compélenle. 
la commission des curateurs entendue. Elle pent, dans 
l'intérieur de rélatilissemeni, recevoir telle pabliciié 
que le conseil de discipline juge convenable de lui 
donner. 

Art. 49. Chaque professeur individuellement pcul 
appliquer les punitioos prévues ï l'article précédent, 
depuis le n° 1 jusqu'au n* 7 incinsivemeiit. 

Le sousnlirecleur pcul infliger les mêmes punitions 
pour des fautes commises hors des leçons. 11 en donne 
connaissance au régent et au directeur, s'il te trouve iié- 
ccssairc. 

Les autres punitions de l'échelle qui précède ne 
peuvent élre appliquées que par les conseils de disui- 

II y a un conseil de discipline pour chaque classe, 

sf, . fi 
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composé du sons -direct eu r, prësldeot, qai couvoqae 
le conseil , du régent ei du lous les professeurs de la 

Ce conseil peul faire contparallre ua élève devant lui 
pour le réprimander sur sa conduite; il peut aussi pro- 
noncer l'exclusion peudaBi huit jours. 

H y a en outre un grand conseil de discipline, com- 
posé du directeur, président, qui convoque le conseil, 
sur la demande du sou s- directeur, du sou s-direu leur 
qui remplace le directeur en cas d'absence de celui-ci, 
des régents de toutes les classes, et de tous les profes- 
seurs de U classe ï laquelle appartient l'élève en Taule. 

Lorsque l'élève appelé k comparaître devant un con- 
seil de discipline appartient !i une classe dans laquelle 
l'aumônier est remplacé pour te cours de religion, celui- 
ci peut, s'il le désire, assister au conseil de discipline 
au lieu du professeur chargé de donner ce cour». 

Le grand conseil de discipUiie peut proDoncer les 
peines prévues aux u" 8° il H» de l'article précédent, 

La rélégalion doit être prononcée ï la m^orité des 
deuK tiers des membres désignés ci-avant comme com- 
posant le grand conseil. 

Toute décision ponant exclusion, renvoi ou réléga- 
lion, est communiquée, avec l'eiposé des faits et les 
moyens de défense proposés par l'élève, ï ta commis- 
sion des curateurs et i raulorité supérieure. 

Les parents ou tuteurs de l'élève exclu temporaire- 
ment, renvoyé on rélégué de l'établissement, sont Im- 
médiatement informés de la décision et des motifs de 
la puni lion. 

Dans tout conseil de discipline le sous-directeur opine 

le premier, et c'est lui qui fait au (Gouvernement, aux 

curateurs et aux parents ou tuteurs les communications 

prescrites par le (irésent article. 

CHAPITRE VIII. 

aËTRIBUTIONS OD HIMEHVÏL A PAVER PAK LES ÉLÈVES. 

Art. sa. Dans les trois établissements de l'Ëiat l'en- 
seignement est gratuit, eu ce sens que les tnltements 
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du personnel y préposé «oni pajés sur le Trësor imblic. 
Iri-g élèics pïienl, pniir l'inslrucllon qu'ils rpçoiieiit, 
(les rétributions appelées minervat. 

Ari. kl. Ce mlrierral qtii esl payé par senriusire i-t 
d'avance, est t\\i comme suit ;■} 

1* pour la classH préparaloire M les trois cfass<>g infé- 
rieures ilu l'école IndustriRlIe de l'Aihéoée, Jk quarante 
francs par an ; 

3' pour le gymnase, Icsirois classes sapé rleitres tic 
l'école îndnBlrielle et les cours sn|)ériears de l'Athénée, 
il soixante francs par an ; 

3* pour ta classe prépnraloire ùen progymnasps. ï 
quarante D'ânes par an . et pour les autres clisses des 
progymnases î cinquante f^ncs par an ; 

4° Iks jt-unes gens qui suiTcnl eictnsivement les leçons 
de dessin ne paient igii'nn mincrval de douic francs 
par an. 

Art. SS. I.t>s personnes autorisées h suirre les cours 
supérieurs, d'après l'arl. 18 ci-dessus, paiimt an miner- 
val de soixante francs par an. 

[h l,e directeur général alTérent pent dispenser cin 
«personnes du paiement du mincrval. » — Art. 8 île l'ai- 
rélé r. g.-d. du 30 sept. 1860.] 

Art. SS. La conférence des professeurs peut accorder 
l'exemption du paiement du mincrval, pour le tout ou 
pour la moitié. 

Peuvent réclamer cette exemption ; 

II) pour le gymnase cl les progymnases : l" ï leur 
euiréiï i l'élahlissemeiil. les élè¥<>s sans fortune qui ont 
remporté un prix au concours des écoles primaires, ou 
bien un des premiers prix de Técoic primaire qu'ils ont 
fréquentée : 3° les élèves sans fortune qui, à la (in de 
l'aunéc scolaire précédente, ont remporté un prix gé- 
néral, ou qui, !i la première classe de l'école industrielle 
ont remporté un pri.i dans trois branches de l'enseiKiie- 

1) Telle mis en foncoraKnco BTec Ik modiflcilion upponie 
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ment ; 3<> les personnes qui. con (armement b l'art. IS 
ci-dessus, sont autorisées à suivre les cours supérieur)) ; 

b) (Kiur l'école ioduslrielle : [h 1* les élèves sans for- 
iiiunc i|ui Tréquoiueut la classe prëparaloire de l'Aihé- 
»iiéc, section industrielle, s'ils prouveul par dcK ceriiil- 
xcais qu'ils onl suivi avec succès les levons biles au 
Hilfgré supérieur des écoles primaires, ou celles Tailes 
mlaug une école primaire supérieure ; 9° les élèves sans 
nforiunc qui oui fréquente avec succès l'une des soc- 
»lions du 1» classe préparatoire, et ({iii sont désignés 
«pciur (tasser en sixième industrielle. 

>i{^s demandes sont adressées au directeur de l'Alhé- 
iinée, et elles sont soumises par lui ï la conférence des 
«professeurs de cet établissement, laquelle statuera 
»ainsi qu'il appartiendra. 

nElles sont accompagnées d'un élirait du rfile des 
iicontri bu lions ou de lout autre cerlifical que la confé- 
iirence trouve uécrssaire de Taire produire. » — Arrêté 
T. g.-d. du S avril 18T0, art. I et 3,] 

Apt.ft*. Les exemptions ne sont accordées que pour 
un an. Si, ï la Tm de l'année, l'élève exemple ne %ure 
pas au moin« parmi les accesslls de sa classe, il ne iouira 
plus de l'exemption pendant l'année scolaire subsé* 
quen>e. 

Art. ft«. La conrérence des professeurs peut retirer 
pour le second semestre l'exempiion du paiement du 
minerval. ï lout élève qui, il cause de sa mauvaise con- 
duite, ne mériie plus celte faveur. 

Art. fts. L'élève qui quille l'établissement dans le 



duiie, n'a aucune répétition k exercer du chef du mi- 
nerval qu'il a acquillé. 

Art. ftv. Le minervat est perçu par nn professeur 
t(érant nommé !i celte 11» par l'auioriié supérieure sur 
la proposition de la conférence des professears. 

Le proffsseur gérant jouit d'une remise de 3 pGi. sur 
le montant du minerval dont il fait la recette. 

Art. t». La moitié de la somme totale perçue ii lilre 
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de miueml, ttMnclion faite des Tcmises du gérant, est 
desllnée au scriice inlérienr de l'élahlissmienl, et l'em- 
ploi en est r^glé par un budget, arrêté chaque année 
par la coufëreDce des proresseurs et approuvé par l'au- 
torilé supérieure. 
Ce badgelconipreDdIesclépenseg ordinaires suivautes: 

t* le traitement oa l'indemnité^) ti) du raattre de 
calligrapliie ; b) du professeur de chant ; r) des iiiallres 
de musique instrumenlale ; d) da hiblîotbécaire ; tl de 
l'aide-bibliotbécaire ; f) du conservateur du cabioet 
d'bistoire naturelle ; g) «lu garçon préparateur attaché 
■u cabinet de physique et an laboratoire de chimie ; A) 
du concierge ; î" le suhside en bvenr de la musique 
vocale, el celui en faveur de la musique insiramemale : 
3* le crédit l'our l'enlrelieo et l'alimentation des collec- 
tons ; i' les Trais d'impression du pri^ramme ; 5° les 
frais d'impressioD, de reliure et de bureau ponr la cun~ 
fërence des professeurs ; B*ceaxdechanirage; 7* ceux 
d'éclalruge ; 8* ceux d'acquisiiion du >nKnu mHtériel ; 
9* ceux de noitoiement des classes ; )0° ceux de cuUe ; 
ll*ceui d'haliilleaieul du concierfte ; 12" les dépenses 
eitraordiuaires el imprévues pour tout objet concernant 
rëeltemeut le service intérieur de l'éiuhlissemeut. 

Si la moitié du produit du minerval ne suffit pas pour 
couvrir ces dépenses, il y sera pourvu pour autant que 
de besoin, comme aux autres frais de l'enseignement 
supérieur et moyen, conformément k l'ait. U lie la lot 
du 33 juillet ISiS. 

Dans ce cas le directeur géuéral aSerenl peut aussi 
décider que lout ou partie des traitements ou indem- 
nités mentionnés au n' 1 ci-Jessus seront pajés direc- 
tement aux intéressés, sur la caisse de l'Etat, saufà se 
conformer après i l'art. 14 de U loi suscitée. 

Art. a*. L'autre moitié du minerval, déduction faite 
des remises du gérant, est partagée par poilions égali'S 

1) Les iMitres de gymnBaliqiiH hui dem progytoniBeB sont 
l'appliMlion des Brl. 58 el lOt du rÈglement K^nériL. — Àrrêlë 
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entre toas les proresseurs à l'eiceplion de ceux <)oni 
les émoluments sont prélevés sur lus sommes allouées 
pour le service ia teneur. 

Art.A*. [«Les répétiteurs qui sont chaînés ré)(U- 
ulièreraeDt de plus de quiire heures de classe par se- 
nmaioe, ont droit i une part de miDerval eu rapport 
navec celle des professeurs, de telle façon qu'ils oh- 
Htlenaent une part é|tale i celle de ces derniers pour 
nvingt heures de cluse. ■> — Arrêté r. g.-d. du 30 
septembre I871.J 

CHAPITRE IX. 



Art. SI. Le régime intêriear despensioonaiseileur 
rapport avec celui des établisse menls auquel ils sont 
ailachés, Tont l'objet d'un rëgleincnl spécial i arrêter 
par le membre du Gouverniimeni chargé de l'iusiruciioD 
publique. 

Art. •!. Les professeurs ont le droit d'adresser ku% 
élèves et ï leurs parents ou tuteurs des observations 
sur le cboiK des maisons de pension. 

Ils visitent, k telles tins que de raison, le domicile 
des élèves logés en ville, dans des maisous particulières. 



Art. SS. L'année scolaire commence le premier lundi 
d'ociobre, et finit le pi«mier Jeudi après le 15 aoltl. 

Les vacances de Piqufs commencent la veille du di- 
manche des Hameaux ei flolssent le lendemain de celui 
de Quasimodo. 

Art. «4. Les classes vaquent les dimanches, les 
jeudis et les jours Irgalemetit lérlés. le jour qui précède 
et celui qui suit Noël, le lundi et le mardi gras, le mer- 
credi des cendres, le lundi de Pentecâle et le jour aU' 
niversalre de la naissance de S. H. le Roi Grand-Duc. 

Tout autre congé est interdit. 
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CMPmtE 11. 



s i". Prvfetteurt. 

AH. as. [■ Les Jirecleurs dM ^blissomenls il'en- 
xsritinenieul supérirar el moyen, le sous-direclenr de 
ul'Alh^née et les profttssenrs auires qne cpui de la doc- 
nlrine chrélienae, doivenl ivoir le grade de docteur en 
nphilosopbie el lellres ou en sciences. ■ — Art. I" de 
la loi du 17 nui 1874.] 

[(■Tout docteur en philoxo|ihie et leltres ou en 
xiciencps, aspirant au proressoral.sohit deranl unecom- 
nroission de citiq professeurs ou docteurs en philoso' 
»phie et leliws ou en ECienccs. une épreuve dont rol>- 
»jet et le mode sont réglés par le memlirc du Gouverne- 
nmeniaBérent.') L'épreuve n'a |>as lien avant uoe année 
«révolue à dater de ladêlivrancedudlpIAme de docteur, 
n^ Le docteur en philosophie et lettres ou en sciences, 
Hqui a sulii l'épreuve p rémen lion née , n'est nommé 
xprofeMeur. s'il n'a pas d'abord été répédiear de 3> 
nclasse pendant uue année au moins, cl ensuite répéti- 
nieur de l" classe aussi peodani une année au moins, 
net s'il n'a donné dans l'exercice de ses fonctions des 
«preuves de son aptitude. » — Arrêié r. g.-d. du 30 
septembre <S7t,| 

Art. «sbif. [u [^s professeurs sont divisés en trois 
Hciasses, selon leur mértie personnel, les chaires qu'ils 
noccupenl et tes matières qu'ils enseignent. » — Art. 2 
de la loi du 17 mai 1874.] 

|u Le nombre des professeurs de 1" classe ne dépasse 
»pas 8 ; celui des professeurs de 3* classe ne dépasse 
xpas 13. Néanmoins les professeurs de 2* et de 3' classe 
nqui auront slieint le maximam du traiiement affecté ï 
nleur classe, pourront obtenir nne nominaiion dans le 
ngrade Immédiatement supérieur. » — Arl. 3 de la loi 
du n mai 1874.] 

Jk,tt.*%. Les professeurs d'un même établissement 

1) Voy. l'icrètj mlnlit. dn lî Février 1816 (M^'iu. p. S5). 
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peuvent èire apfielés k loaies les chaires en rapport 
avec la spécialilë de leur» éludes el leur grade acadë- 
mi(|De. 

Le programme annnel leur assigne lea cours qu'ils 
ont I douuer, loutetbis en respectant ta noroioadon spé- 
ciale do chacun. 

Oulre reuseignemcnt principal qui lui est couBé, 
chaque professeur peut encore être chargé d'un en- 
seignement accessoire et supplémentaire conrorme i sa 
spécialité. 

Art. •*. A moins d'une indispensable nécessité, un 
professeur ne peut être astreint ii plus de vingt heures 
de leçons par semaine, sans préjudice de son concours 
pour le remplacement temporaire d'un collègue cm ■ 
péché. 

Art. SA, Les professeurs des établisse menu de l'Ëtai 
doivent être gradués dans les branches qu'ils sont appe- 
lés ï enseigner. 

Les professeurs chargés d'enseigner la philosophie, 
les langues anciennes ou li^s sciences doivent avoir le 
grade de docteur dans les branches qu'ils doivent en- 
seigner, 

lieux chaînés des autres cours doireuL Être au moins 
candidat en philosophie et Icilres. 

Toutefois, en cas de concurrence entre plusieurs can- 
didats pour une de ces dernières chaires, celui porteur 
du grade le plus élevé ohiicut la préférence. 

Inuiefois les professeurs actuellement en fonctions 
sont dispensés de l'accomplissement de ces coDditions. 

Art. •• 

Art. >•. Les fondions de professeur et de répétiteur 
dans un établissement de l'Etat sont incompatibles avec 
toute autre profession , tout autre état, spécialement 
avec un commerce, mèuie par des personnes de sa fa- 
mille qui cohabitent avec lui. 

Tout professeur et répétiteur est obligé d'avoir son 
domicile dans la localité qui est le sié|i;e de l'établisse- 
ment d'instruction auquel il est aliacbé. 
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S 1. Profeueun cmtrlla ou bimonâret. 

Art.>l. Toul professear qui après fiDgl ans de ser- 
vice obtient clé m iasion hoDonibledeses Tonctions, peut 
(tre nommé professeur honoraire de l'établissemeoi au- 
quel il eut aiiacbé. 

Art. *t. Toul professeor émériie (|Ui a été nommé 
proTesseur honoraire, peut, sur sa demande à btre il 
temps utile, obtenir le droit de donner gratuitement 
certaines leçons aux élèves de l'établissement , en se 
couformani aux lois et règlemeots alors en vigueur. 

Art. •*. Tout proresseur honoraire qui donne des 
leçons a le droit d'assiMer, avec voix déllbéralive, et 
s'il ne donne aucune leçon, avec voix consultative, aux 
conférences des professeurs de rétablissement auquel il 
appartient. 

Art. T4. Le professeur honoraire conserve son rang 
d'ancienneté parmi tes professeurs aux fêles, cérémo- 
DÏes, sotenuités, réceplions officielles etc., tontes les 
fois qu'il jr assistera avec eux , soil à l'intérieur, soit i 
Textérieur de rétablissement. 

§ 3. Ditectcriri. 

Art. ». Les directeurs sont les chefs des éiablisse- 
meiils dans lesquels ils fonclioniicni ; ils y exercent 
une surveillance générale sur l'enseignement aussi bien 
qae sur le personnel enseignant. 

Comme chefs ils sont responsables de la marche ré' 
gulière des études et de l'observation des règlcnienis. 

Ils tiennent la main ù ce que dans chaque classe ou 
enseigne les matières iudiquées dans le programme 
annuel. 

Ils foui oliserver la division du temps et sous le rap- 
port de la durée des leçons et sous celui de leur emploi 
aux matières prévues et déterminées. 

Ils veillent il ce que dans chaque dusse il soil fait 
exclusivement usage des livres ei manuels adoptés et 
indiqués dans le programme des cours. 

Les professeurs doivent se conformer aux insIrucU'ons 
des directeur!, leurs chefs. 
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Ari. 99. Les directeurs visitent tnus les cours aussi 
souvent que l'Intérêt île riosiructton et de [a discipline 

Ils visitent toutes les classes au moins ane fois par 
trimestre. Ils s'assurent de l'état de l'insiTUCtioD en as- 
sistant i la leçon et en engageant le professeur ï inter- 
roger ses élèves, ou en les interrogeant eux-mêmes. 
Ils peuvent encore aux mêmes lins donner aux élèves 
des compositions eitraorilrnaîres, dont tes copies leur 
sont remises et dont le résultat, conslaé par eux, peut 
être pris en considération pour les places et les prix. 

Art. >*. A la Un du premier trimestre de l'auDëe 
scolaire, les directeurs iransmellenl au membre du 
Gouvernement chargé de l'instruction publique un rap- 
port sommaire sur le succès et la marche progressive 
des études dans chaque classe. 

A ce rapport est joint la liste nominaiive des élèves 
de chaque classe, avec indication de leur âge. du do- 
micile de leurs parents et de leur solvabilité ou inso)- 
vahilitë. 

A ta lin de l'année scolaire ils adressent à la même 
autorité un compte-rendu de l'cnsKignement, avec de« 
renseignements détaillés sur les matières traitées dans 
tous les cours et dans toutes les classes. (Copies de ces 
rapports sont par leurs soins adressées ai 



l.e compte-rendu de Un d'année doit s'étendre sur 
lout ce qui concerne l'étalilissement et parlicolièremcut 
sur les résultats obtenus, la discipline des élèves, etc. 

Art. T8. Les directeurs iveuvent,^ pour des motib 
plausibles, accorder aux professeurs un congé de Iims 
jours au plus. Dans ce cas, comme dans celui de maladie 
ou d'autres empêchements. Ils veillenl i ce que le pro- 
fesseur absent soit remplacé, et 1 ce que, autant qne 
possible, renseignement ne soud're pas par son absence. 

Au besoin, ils désignent les professeurs qui doivent, 
à tour de rdle, remplacer leur collègue absent, ils ont 
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soin qne A»«t le* rcropUceincnlK il y ait viw juste com- 
peDMiioo. 

Le membre du Gonvernemenl chargé de l'inslruclion 
publique est immédiate ment informé de loaLe abseoce 
d'un professeur, ainsi qne des mesures prises pour son 
rem placement provisoire. 

Art. 9*. Lorsqa'an professeur désire obtenir dd 
congé pour plus de trois jours, il en adresse la demande 
par écrit au directeur, qui la Iransmet au membre àa 
GouTcrnement compétent avec l'aiis de la couféreni:*) 
de« professeurs. 

La conférence propose en même temps les mojens de 
remplacemenl dn professeur qui sollicite le congé. 

Art. 8*. [h I. Indépendamment des fonctions qui 
■sont attribuées au directeur de l'Athénée par la loi ei 
nies règletnenis en vigueur, ce fouciionnaire est chaîné 
Dde l'iaspection des deux établissements d'instruction 
nmoyi'nne établis ii Dickirch et ii Echiernach. 

»1I les visite au moins une fais par semestre; il 
nadresse au diri?ctenr général aflërent nn rapport sur 
nies résultats de son inspection, et, le cas échéant, lui 
nfait des propositions d'amélioration. 

«Copies Ap. CCS rap|)ons sont adressées par ses soins 
nanx commissions Aes curateurs. 

»l.e rapport de )a lin d'année doit s'éiendre sur tout 
nce qui concerne ces établissements et particulièrement 
»sur Jes résultats obtenus, la discipline des élères, etc. 

«%. Sans préjudice a ce qui est dit i l'art, lîl da 
»préseut règlement, le directeur de t'Albéoée exerce, 
«conformément à l'art. 8 de la loi du 33 juillet 1818, la 
nsurveillance sur la bililioibëque et les collections iJc 
ul'Athénée. 

nll surveille également l'emploi des sommes allouées 
nchaque année pour l'ail meut ai ion des colleciions et 
»pour le service intérieur dudii établissement. 

nLes comptes de ces dé|>enses, pour autant qu'elles 
nsont imputées sur le budget de l'Etat, lut sont com- 
nmunjqués ; il en fait ta vérification et les adresse an 
«Gouvernement avec ses observations. 
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aA l'occasion de ses touroëes d'iaspectiou, le direc- 
nieur de l'Arbénée exerce également te contrôle sur les 
«bibliothèques et les collections allachées aux deux 
»aulres élublissements. 

»3. Les programmes élaborés chaque annéu par la 
uconFérence des proresseiirs sont transmis au directeur 
»ile l'Alhénée, qui les soumet avec ses observatioas 1 
"l'approbation du Gouvornemenl. 

»6. Le direoteur et le sous-directeur visitent les cours 
naussi souvent que l'tiuérét de l'instrucliOR et de la dis- 
ncipline l'exigent. 

Bits s'assurent de t'éiat de l'inslniclion, en assistant 
»aux leçons, en interrogeant les élèves et les faisant 
ninterrogcr par le prorcssenr. Ils peuvent aussi faire 
nfaîre aux élèves des compositions dont le résultat cons- 
«talé par eux [■cul être pris en considération pour tes 
«places et les prix. 

»Au commencement de chaque année scolaire le di- 
xrcctcur de l'Alhénée, avec l'assistance du soas-direc- 
nteur, arrête la manière dont ce service sera pafla|{é 
nenire eux. — Il est donné connaissance de cette répar- 
Dtiiion au directeur général du service aOéreat. 

nS. Au sous-di recteur est paKicalièrement confiée 
nia surveillance du matériel et des bâiimenis de l'Alhé- 
»néc. H fait au directeur toutes les propositions qu'il 
njuge nécessaires dans l'intérêt de cette partie du ser- 

n9. En cas d'empêchement, le directeur de l'Athénée 
nest remplacé par le sous- directeur dans rinléfEralité 
»Je ses Tonctions. En outre le directeur peut déléguer 
»le sous-di recteur pour inspecter les établissements de 
nOiekirch et d'Euhiernach. Ce remplacement et celte 
ndéléj^tinn sont, chaque rois, portés i la connaissance 
»du dirccleur général du service afférent. » — Arrêté 
r. K-d. duaOjuinieeO] 

Dans les éialilissemenis de Dieltircli et d'Eclilernach, 
oii il n'y a pas de sous directeur, le directeur est rem- 
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placé, CD us d'enfiécliement, pir le pins ancicD pro- 
fesseur en tiire. — Ud LeI remptaceraent est ebaque Fois 
poné ï I) coaiuiiMnce du membre du Gouvernement 
chargé de l'insiraction publique. 

AM. SI . Les direcleors et le bous -direc leur doivent 
avoir nn burcaa dans les éliblissfnieiils. Si les localités 
le perweLieot, les direciears, le soas-di recteur, on 
même d'aalres professeurs peuveoi avoir un It^emeot 
dans les élablissementK mêmes, selon que l'iutorïié su- 
périeure en décide d'après les besoius du service. 

Les directeurs doivent être accessibles tous les jours 
k uae beure 1 délerminer par eux. 

S i. SotU'dimIfw.') 

Art. •■ et SS. [u Le sous-directeur de l'Alhénéc est 
nchargé spéciileuK'ul du mainlien de la disciplioe. » — 
Art. 4 de rarrêlé r. «-d. du iOjuin 1869.] 

[h h règle, avec h coopëraiioii des professeurs, le 
iilravail i Imposer et les detoirs ï donuer aux élèves 
»dans les différents cours de chaque année. » — An. S 
de l'arrêté r. g.-ô. du 30 juin 1860.] 

Art. M«. Le sous-directeur exerce une surveillance 
continue sur la discipline, les mœurs et l'éducation des 

Il lui apparlieiit de prendre pour tous les cas non 
prévus aux règlements, telles mesures provisoires qa1l 
juge mumeniaiiément nécessaiies dans rioiérët de la 
discipline et des mœurs- 
Suivant te cas, il saisit, soit le conseil de discipline, 
soit la conférence drs professeurs, des mesures provi- 
soires qu'il a été oblîRé de preudre, pour qu'une déci- 
sion intervienne sans retard. 

Art. ss. A la demande du sous-direcleur, la confé- 
rence des professeurs peut déléguer spécialement un 
ou plusieurs régents de classe pour visiter à domicile 

1) Voy. encore t'«rtao du prirent règleraem qnl délermtae 
l"rrètTr.g.-a.d1iMjtttnl''m " " " qu 

iS fë 
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et pendant les heures d'élDdes les élèves di»|>ensé$ de 
fréquenter les 3il<»)ces de réiattlissenwiii. 

Art.tM. Le sons-directeur peut, chaque fois qu'il 
le jl^e néiMissaire, réunir en conférence les régents de 
cluse, pour délihérer avec eun snr loal ce qui con- 
cerue la discipline. 

Lie direciear peut assister ï ces conférences, dont 11 
est chaque fois Informé d'avance. 

Art. 81. Au BOUE -directeur est éfcalemeni confiée la 
surveillance du matériel cl des bâtiments de l'établissv- 

11 commniilqae au directeur, pour être soumises!) la 
conférence des professeurs, toutes les propositlous qu'il 
ju|je nécessaires dans l'intérêt de celte {lartie de sou 
service ; la conférence en déliliëre et le résultat de la 
délibération est transmis au Gouvernement, ou, suivant 
le cas, â la commission des curateurs. 

Art. »9. Tous les fonctionnaires attachés aux éia- 
hlissements de l'Elai, quel que soit tenr r^ng, et la part 
qu'ils prennent !i l'enseigneintnl, sont tenus de contri- 
buer, chacun dans sa sphère, au maintien de l'ordre et 
de la discipline. L'action directement attribuée au sous- 
directeur ue les dispense nullement de contribuer à 
son efflcacité par l'exercice de leur surveillaoco person- 
nelle SUT les élèves dans l'établissement et au dehors. 

Ils sont tenus d'appeler l'attention soit du réftenl, 
Eoit du sous-directeur ou du direcleur snr tous les faits 
répréhensibles qui parviennent directement ou indirec- 
tement ï leur connaissance- 
Art, ss. Dans les établissements où il n'est pas 
nommé de sous- directeur, ses fonctions sont attribuées 
au directeur. 

g 3. Règenf» de tiiute. 
Art. ••. Chaque classe est spécialement conGéc aux 
soitis et à la surveillance d'un professeur') qui prend le 
litre de régent de classe. 

1) L« liçéiHeai charge de hlre des conm pv ut être nommd 
lëgent de cliase. (Dëelglon mtii1>L) 

R . __;« 
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Le régeul ea cboi&i de prëféreoce parmi W profes- 

seurt <]Di nuL le plui de leçons i donner dans U classe. 

Aucuii professeur ne peu! èire rëgeot de plus d'aue 

Art.SI, Les réReals sont namiués pour Irols aus 
pir le membre du Gouvernement chargé de l'hisIruciioD 
publique, sur 11 proposilioii de la i:oD[éreiice des pro- 
fesseurs et sur l'aiis de la commUsiou des curalenrs. 

Art. 9%. Le retient surveille particulièremeDl Ja con- 
duite et l'applicalion des élèves de sa classe- 
Il correspond, le cas échéant, avec leurs parents ou 
tuteurs, après s'être entendu il cet effet avec le directeur 
et le sous-directeur. 

Il dresse les hullclins Irimeslricls d'après les notes 
que lui remettent lo sons-directeur ei les professi^urs 
de la classe, et d'après les chiffres cl les points que 
ccut-ci Inscrivent dans les registres W ce destinés. 

Il Gxe, avec la coopération de ces professmtrs , le 
nombre des devoirs écrits et autres k donner aux élèves 
dans les différents cours, en ayant soin que ces devoirs 
soient convenablement répartis entre \es Jours de la se- 
maine ou de la quiniaine, eu égard il l'importance des 
branches d'enseiKncmenl. 

S'il trouve que les élèves de sa classe sont trop char- 
gés de devoirs dans l'un uu l'autre cours, il saisit de ses 
observaiiojis la conférencedes professeurs, qui en décide. 

Art.*S. Tout professeur donnant des leçons dans 
une classe, remet an régent des notes Indiquant les ab- 
sences des élèves, les punitions qu'il leur a infligées, 
ainsi que les motifs de ces punitions. 

Art.s*. Pendant ta durée de ses leçons, chaque pro- 
fesseur maintient par lui-même l'ordre et la discipline 
parmi les élèves ; hors de li, c'est le régent de classe. 
Dans des cas graves, cctui'ci s'adresse soit au sous-di- 
recteur, soit au directeur. 

g 6. Rèpclittun. 

Art- SX. A chacun des trois éialilissemenls de l'Ëtat 
sont attachés des répéiilcurs dont le nombre est déter- 
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miué suivant le» besoins du service. coaforaiémeDi ï 
r>rt. Il de la loi du 23juillel 1848 sur l'enseignement 
sapëriear et moyen. 

[« Les répélilenrs doivent, autant que possible , être 
HCaodidat en philosophie et leitn» ou en sciences. Ils 
nsoDt divisés en deux classes. Peuvent seuls faire partie 
Hde la première classe, ceux qui sont exclusi>eineut 
nchargés de donner des cours. » — An. 4 de la loi du 
17 mai 187i,] 

Art. ••. [« Les répéiitcnrs sont choisis de prërérence 
nparmi les gradués en philosophie et lettres ou en 
nsclences. — Ils soni chargés de la tenue des silences et 
»de la surveillance des élèves pendant les heures de re- 
uieuue ainsi qu'avant le commencement des leçons; ils 
npeuveni être attachés aux professeurs pour les aider 
»dans l'accoroplissement de leur tâche. » — Arréié r. 
([.-d. du 30 sepL 1874.] 

[In règlement') sur ta tenue des silences ou lieures 
d'éludés est arrêté par le membre du Gouvernement 
chargé de l'instruclion publique, sur la proposition de 
la conférence des professeurs et sur l'avis de la coni- 

Art.s*. Dans toutes les circonstances o(i. pour le 
maintien de Tordre, le directeur ou le sotis-di recteur 
trouve la présence des répétiteurs nécessaires, ceux-ci 
accompagnent les élèves pour les surveiller. 

Art.SS. [h l.es répétiteurs gradués peuvent être ap- 

xpelés i doniter des cours; ils suppléent les professeurs 

net sont particulièrement tenus de remplacer ceux qui 

Hsont empêchés, a — Arrêté r. g.-d. du SO sept. 1874.] 

S 7. TraUimenli: 

Art. •*. [ti Les traitement! du personnel enseignant 
«sont Hxés comme suit : directeur de l'Athénée. J500 il 
»4900 fr.; directeurs des pro^mnases. 3800 Si 4100 fr.; 
»sous-di recteur de l'AIhénéeet professeurs de ("classe, 
»3900ï38aorr.; profcsscursde3'classe,S000ï3300rr.; 

1) Vd7. le rtsIomeDliur la tcniic dci Ulencca du 90 nvril IS02. 
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»|)ror«&scars de Di classe, 2400 it 3700 fr.; répêliieurs de 
nfclasse, 1900 ï 2100 fr.; rëpélileursdeS'vlïsseJOOO 
tA 1800 fr. — Les prolesseurs de la doctrine rbréiienne 
nnon gradués joaissenl d'un Irailttment qui ne dépas- 
»seta pas 2000 fr. b — Art. t"el S de la loi du 17 mai 
1874-1 

g 8. Ciiilmne. 

Art. ■••. Dans les cérémonies puliliqiies les pro- 
fesseurs portent un costume : la loge, la loijuu ei le 
rabal. 
g 0. Aiitrt ptrtiiHTUl allacbé awx éUAliiatment» d'en^ 
leignematl tupèrUur et moyen. 

Art. !•■. Le personnel') allacbé aux trois établis- 
sements de l'Ëlal. u'iyanl ni le litre ni le rang de pru- 
fe&senr on de répéliienr, est nommé par le membre du 
Gonvernement Cuai^é de riustruciioD publique ; ce 
fonctionnaire liie le Iraitemcnl de eu personnel ï paver 
sur la caisse du service iulérieur de l'élalilissemeal in- 
téressé. (An. S8 du présent règlement.) 

Ce personnel est nommé sur les protiositions do la 
conférence des professeurs, la commiBsion des curateurs 
enienduc au besoin. 



Art. ■•«■ Les professeurs des cours supérieurs, 
ceux du gymnase et ceux de l'école indusiriclle de 
rAihénéo su réunissent séparément pour délitiérer en 
conférence spéciale toutes lus fois que l'intérêt de l'une 
de ces sections de l'éiablUsement l'exige. 

Il y a également des conférences plénières. qui déli- 
bèrent sur tout ce qui regarde l'iniéréi général de 
l'Athénée. 

[m Les répétilcnrs qui, par arrêié r. g. d., sont char- 
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Hgés de Boppléer des proresseors et de (lonnerdesconra, 
Hass[sieDt, s'ils soûl Ki^dués, aux conréTcnces des pro- 
Hles»eursùeg ëlablissemeoia auxquels Ils sont illacbés. n 
— Arrêlé r. g,-d. du 30 sept. 1874.] 

Art. ■«•. Les professeurs des progyoïnases se Téu' 
nisseui toujours en conférence pléniëre. 

Ari.i«4. Les délibértittonsdes conférences ont pour 
objet toul ce qui concerne l'instruction, la discipline ut 
le service intérieur de l'établissement. 

Art. ISB. Les directeurs convo<|ncnt toutes les 
conférences. 

Le directeur de l'Athénée est tenu de convoquer la 
conféri;nce plénière dès que trois professeurs en mani- 
festent le désir. 

La conférence des professeurs des prog^mnases est 
convoquée dès que deux professeurs le dcinandenl. 

Les conférences doïveul égiilemunl Sire convo<|iiées ï 
ta demande du sous-di recteur. 

Art. ■••. Toute conférence, sauf les cas d'ui^ence, 
doit être convoquée au moins vingt-quatre beores avant 
la séance, et l'ordre du jour doit être sommairement 
indiqué. 

Art. ■•>. Les directeurs président les conférences 
el dirigent les délitiéraiions. Kn cas d'empècbemeni, ils 
sont remplacés [« le directeur de l'Atbénée par le sods- 
«directeur cl i son défaut par le plus ancien professeur 
nen litre, ceux des prog^mnases » — art. 9 de l'arrËië 
r. g.-d. du iO juin 1809] par le plus ancien professeur 

Art. ISS. Dans toute couférence plénière ou spé- 
ciale, les résolutions sont prises i la majorité des voix. 
En cas de partage des voix , celle du président décide. 

La conférence ne peut délibérer que lorsque la moitié 
plus uD des membres qui la composent, sont présents. 
Après une seconde convocation fiour le même obiei, la 
conférence peut déllliércr, (|uel que soit le nombre des 
membres présenis. 

Art. !••. Chaque conférence élit dans son sein, ï la 
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naiorilé des «oU, on secrëliire pour le terme fTane 

La conrércuce pléiiière nomme en outre un secrétaire 
adjoint. 

Le sccrétiirc dreue procès-verbal de toutes les déli- 
Itérations. Ce procès-verbal, sans entrer dans les déiails. 
résume d'uue manière coDcise l'obteide la délibération, 
la décision prise et les principaux inoliCd k l'appui de 
celLsci. 

Si plusieurs opinions essentiellement dilTêreiites se 
partagent les voii, elles sont consignées avec leurs mo- 
i<rs sommaires au procès-verbal ; mais Us votes spéciaux 
no doivent pas être insérés dans toute leur étendue. Il 
est loisible i cliaquc membre de rédi)(er spécialement 
son opinion divergente ei de la joindre au procès-verbal. 
Dans ce cas la pièce i joindre doit être remise au plus 
lard dans les vingt-quatre heures qui suivent la conré- 
rence, faute de i|uui son admission est reruséc. 

Le pTOcËS'Verbal de chaque séance doit autant que 
passible Aire rédi)té , lu , approuvé et signé séance te- 
nante par tous les mémoires présents ; sinon une note 
sommaire suffisante est minutée et paraphée séance 
leDanlc. 

Dans ce dernier cas. la conrérence suivante est ouverte 
par la lecture et l'approbation du procès -veriial de ■> 
conlérencc précédente. 

CHAPITIE un. 

COMMISSION ^ES CURATEURS. 

Art. ii«. Confurmëment i l'art. 17 de la loi do ÎZ 
juillet tms, modinée par celle du 6 février suivant, la 
surveillance des élalilissemcDts d'euseignement su|té- 
rienr et moyen de l'Etal est exercée |>ar une comniissiun 
des curateurs, établie pour cbaqne étatilisscment. 

Art. iti. A retTet de rcsercicc de cette surveil- 
lance, les cours, les silences et tes pensionnais sont tous 
les jours et à (ouïes les heures de la journée accessibles 
aux commissions des curateurs. 

Art, lit. Quand Icscuratenrs trouvent utilede Taire 
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une inspeclion, ils sont réunis au nombre de deui au 
mollis. 

S'ils en manifesteul le désir, le proresseur doul ils vi- 
sitent la classe, coniiuue en leur présence la leçon coni- 
muncéc. 

Art. IIS. Pendant la dernière quinzaine de l'anaée 
scolaire, la commission des curateurs procède à une 
inspection générale des classes de rélaldissemeni qu'elle 
est chantée du surrelMer. 

Elle Tislie alors de prérérence tels conrs qu'il lui 
semble nécessaire d'insitecier. 

Art. m. Dans tontes leurs inspectious, les cnra- 
teurs peuvent Inviter le directeur à Ifs accomiiagner 
dans les classes qu'ils visite ni. 

Art. 1 1 S. Les curateurs peuvent correspondre avec 
le directeur et le sous-direcicur sur tous les objets de 
leur compétence. 

Lorsque, dans l'eierciccde ses a II ri bn lions, la corn- 
mission des curateurs reconnaît raliliié de traiter des 
intérêts de l'élu 11 lissenient, soll avec 1c directeur, soil 
avec la conférence des professeurs, le directeur se con- 
Tormc au désir qui lui est maaifesié il cet égard. 

Art. fis. Les solennités spéciales au:i établisse- 
ments, telles que les distributions des places et autres 
cérémonies, peuvent élre présidées par la eunimlssioR 
des curateurs. A cet cfl'et, ta commission est informée 
d'avance par le directeur du jour et de l'heure de ces 
cérémonies. 

Art, !■>. Le Gouvernement peut demander l'avis 
de la commission des curateurs sur les candidats k pro- 
poser pour les chaires devenues vacantes dans l'établiS' 
sèment qu'ils surveillent ; sur le budget annuel des re- 
cettes et des dépenses de cet établissement, et sur la 
collation des bourses d'études qui j sont affectées. 

Art. lis. Hormis Irs cas forraellement prévus au 
présent règlement, les directeurs de^ établissements 
d'cnseiftnemeut de l'Ëtat ne sont pas en correspondance 
onicielle avec la commission des curateurs, mais avec 
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le menibre du GouTerneoMDt chaîné île riosiraclioti 
pabliqac. 

Art. ■ ■•. A la rm de l'année scolaire et après avoir 
rrçu coinniuiiicalion du comple-rendu mcDEioiinê à l'art. 
77 ci-dessus, la co m mission des curatoars Iransinet au 
membre du Gouvernement chargé de l'instmctlou pu- 
blique un rappoil sur la siluailou de réiablIsMment 
confié t M surveillance, tant sous le point tie vue de 
Ron admiuislralioji que sous celui de renseignement et 
de la discipline. 

CUPITIE Xl(. 
MBUOTifcgues, austei, cou.ectio!is. 

Art.at«. Il y a ï l'Aihéu^ : 1* une blbllolbèqDe ; 
3> nu musée d'antiques ; S* un cabinet d'bistoirc nain- 
relle ; 4* une collection d'iostrumcnis de phyat(|ue ; 
5° un laboratoire de clilmie avec Ions ses accessoires ; 
6* une culluclion de caries géottrapbiques ; 7* une col- 
lecliuD de modèles ci d'iDSiruinenis pour les éludes 
malbéinaliques ; (t* uiie collection de niudèles de dessin. 

ArC ■«■.■) La bibliothèque, le musée d'antiques el 
le cabinet d'histoire naturelle sont admiuistrés et sur- 
veillés conformément aui rèKlemcnis spéciaux concer- 
nant CCS collections, ainsi que d'après les statuts de 
rinstitutduGraud-bucbé, section des sciences naturelles 
et section hislorigoe. 

La suneillance des autres collections est attribuée 
aux proresscurs de ta branche d'enseignement corres- 
pondante. 

il en est dressé un inventaire, qui esl revu et com- 
plété Ions les aus. 

Art. !•■— ■•4, Attx progymnases il j a : 1* ane 
bibliothèque ; 2° uite collection de carte» pour l'en- 
seiKuemeni de l'hlstoin: et de la géographie ; 3' ui»e 
collection de modèles de dessin ; 4° une collection d'ob- 
jets pour l'étude des sciences naturelles. 

Ces collections soitt surveilléjs par les professeurs de 
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la branche d'cnselgoemeat correspondante, ou par dus 
professeurs spécialemeuL désignés à celle Iîq. 

Art. las.') Toules les colleclions des trois élahlis- 
semeiiU sooi alimentées coiiforméinnut aux art. 13, 14 
et 13 de la loi du !3 juiElet 1848, et elles sont adminis- 
trées d'après no règlement arrêté par le membre du 
GouTernemcnl chargé de l'inslructioii publique. <J 

CHAPITRE H. 



Art. ■«•. rhaque.fois qu'il en recoiinatt la néces- 
sité, le membre ifu Gouvernement charRé de l'instrnc- 
tlon publique peut faire inspecter par un ou deux com- 
missaires spéciaux les êtahlissemenia d'enseignement 
supérieur et moyen de l'Elat. 
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8 Mars 1875. — Ziol — Jurys d'examen pour 
la oollatloii des grades.*) 

I. PISPOSJTIOHS GÉNÉRALES. 

Art. ■". Des eiamcits sont instilués pour tu colla- 
tion des grades et des litres et pour la délivrance des 
certificats d'apiiiude et de capacité dont la justification 
est exigée pour l'admission i de cej'iaines fonctions et 
pour l'exercice de cerlaiues proressioos, coulormément 
aux lois et aux règlements. 

Ces examens ont lieu devant des jurjrs nommés dans 
le pajs, en philosophie til let>res, en sciences physiques 
et mathématiques, cd sciences naturelles, en droit, en 

1) Voy. l'.rt. 80, S° ef-iTant. — 2) Voy. te rtglement ponr U 
bihliûlliÈiioe de l'Atbéntïo 40 13 février 1S71. 
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notarial , ea médecine , en médecine tétërinaire el en 
pharmacie. 

Art. a. Ceux qui ont oblenn un grade ou un litre 
dans une branctie, s'ils aspirent il un grade ou k nu titre 
dans une aulre brancbe, peuvent être dispensés par le 
(iouverneracnt de l'examen total au partir! sur des ma- 
tières qui oot fait i'objet d'un examen qu'ils oui subi 
antérieurement, ainsi que de l'oliservation dea délais 
qui doivent s'écouler entre chaque éprenve. 

Art. a. Les grades et litres obtenus ï l'étranger ue 
donnent aucun droit dans le Grand-Duché. Nous Nous 
réaei vons toutetbia d'accorder, dans des cas spéciaux, k 
dca étrangers de mérite les prérogatives' attachées au 
grade de docteur, quant ï leur spécialité. 

Art> 4. Les dispenses prévues par les art. S et S 
sont accordées ï ceux que ces disposltioua concerneni, 
sur l'avis des jurjs qui auraient eu i leur conférer le 
titre ou le grade auquel ils aspirent. 

IL TITRES ET eRADES. UATitlIES HES EKAMENS. 



Art. •. L'eiamen pour la candidaiure en philosophie 
el lettres diffère suivant que ce grade esl demandé 
comme préparatoire il l'étude du droit, ou comme pré- 
paraioire au doctorat en philosophie et lettres. 

Art, I. L'eiamen pour la candidature en philosophie 
el lettres préparatoire à l'étude du droit comprend : 
«) l'explicatiou d'auteurs latins; 6) une rédaction alle- 
mande el une rédaction française Bur des questions 
d'histoire de la littérature allemande et de la littérature 
française; c) les antiquités romaines; d) ta li^iquc, 
l'anthropologie, la philosophie morale; f) l'histoire po- 
litique du moTen-àge et des tejnps modernes ; /) l'his- 
toire uat tonale. 

Art. S. L'examen pour la candidature en philosophie 
et lettres, préparatoire an doctorat en philosophie et 
lettres, comprend : o)des exercices philologiques cl 

f^ ?é 
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llUéraires sur ta langue latine et la iaague grecque ; 

b) une rédaciioii allemande et une rédaciion fraiii^ise 
sur des questions d'hlstuire de la liliérature allemande 
et de la littérature française; c) l'bisluire de la liitéra- 
lure latine; d) la logique, l'anthropologie, la pliilosoiihie 
Diorale ; e) les antiquités romaines ; f) l'bisloire an- 
cienne, celle du moyen-âge et celle des temps mo- 
denies ; g) rblstoire nationale. 

Art.9. L'examende douleur en philosopb le et lettres 
comprend : a) une rédaciion en langue latine sur un 
sujet donné ; b) l'analyse liLléraire de chef-d'teuvres de 
la liliérature allemande et de la littérature française ; 

c) les traductions et commentaires de passages difficiles 
d'auteurs grecs et latins ; d) l'Iilsioire de la littérature 
grecque ; ej les antiquités (trecques ; fl l'histoire de la 
philosophie ; </) la méiaplijsique {ténérale et spéciale ; 
h) rbistoire puliliqne approfondie des temps modernes. 

Le récipiendaire suliit en outre un examen plus ap- 
profondi sur l'une des langues et littératures anciennes 
el sur l'une des autres matières k son choix. — Le di- 
plôme mentionnera la mallèrit de l'examen approfondi. 

Artii*. I^s gr.ides pour les sciences physiques el 
mathématiques sont : la candidature et le doctorat. 

Art. 11. Il ï a pour la candidature en sciences phy- 
siques et mathématiques deut examens. 

Le premier comprend : n) la logique, la psychologie. 
la philosophie morale; b) la géométrie analytique iidenx 
dimensions ; c) la géométrie descriptive (ligne droite et 
plan); d^la physique expérimentale (pesanteur, chaleurj; 
;) U cliijnie inorganique. 

11 est délivré au récipiendaire un certificat sur la ma- 
nière dont il a sutii ce premier examen. 

Le second examen comprend : a) le calcul différen- 
tiel et intégral jusqu'aux quadratures inclusiTement ; 
b) la hante algèbre ; c) la géométrie analytique ù trois 
dimensioos ; d) la géométrie descriptive (surfaces) ; 
«) l'astronomie ; ^ la ptiystque expérimentale (acous- 
tique, lumière, électricité, magnétisme) ; g) la statique ; 
A) la minéralogie et la géologie. 



^ 
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Le grade de candidat en BCieoees physiques et ma- 
Ibëmatiqiies n'esl conféré qu'après ce second examen- 
Art. ■*. L'examen pour le iloctorai en sciences 
physiques et maihémailqnes comprend : 1* no examen 
approfondi sar l'aualjse et la mécanique raiionnelle ; 
2° un examcD approfondi sur les matières snivantes au 
choU du récipiendaire : n) la physique malhémaliquf: 
(analyse appliquée ï la chaleur, 1 la lumière et h félec- 
Iricilé) ; b) la mécanique célesle (mouvement générai 
des corps célcsies, perturbations, variations sécalaires, 
calcul des éléments des planèlesj ; c) le cilcnl des pro- 
babilités. 

Les récipiendaires subissent un examen ordinaire sar 
celles des matières du n* 2 i|ni ne font pas partie de 
l'examen approfondi. 

Lediplûme mentionne l'objet de l'examen approfondi. 

Art. ■>• Les grades pour les sciences naturelles 
sont : la candidature et le doctorat. 

Art, 14. Il y a pour la candidature en sciences na- 
torelles deux examens. 

Le premier exameu comprend : a) la logique, la psy- 
chologie, la philosophie morale; 6) les éléments de 
chimie inorganiques (corps non métalliques, métaux 
monoalomiques et blatomiques); c) la physique expéri- 
mentale (pesanteur, chaleur). 

Il est délivré au récipiendaire un certiOcat constaïaDl 
la manière dont il a subi ce premier examen. 

Le second examen comprend : a) les éléments de 
chimie (le reste des métaux et la clilmie organique) et 
l'analyse cl>imique qualitative ; b) la physique expéri- 
mentale (éleciricité, magnétisme, lumière, acoustique); 
c) les éléments de liolanique physiologique et de bota- 
nique descriptive ; d) les éléments de zoologie ; e) les 
éléments de minéralogie et de géologie. 

Le grade de candidat en sciences naturelles D'est con- 
féré qu'après ce second exameu. 

ArCi*. L'examen pour le doctoral en sciences na- 
turelles comprend : t° un examen approfondi, au choix 
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du récipiendaire, sur a) la chimie omanique, la chimie 
inoi^nique et l'aDSljge chimique ; 6) ranatomie et la 
pbjsiologie des plantes, l'anatomie et la pbysioloKie 
comparée des animaux; c) la minera loftie et la géologie; 
3° un examen ordinaire sur celles des matières prérap> 
pelées qui n'auront pas fait partie de l'examen appro- 
fouJi.— I.e diplduc mentionnera les matières de l'exa- 
men approfondi. 

Art.am. Les grades en droit sont : la candidature et 
le doctorat. 

Art. flv. L'examen pour la candidature eo droit 
comprend : a) le droit naturel ; b) l'hisloire du droit 
romain ; c) les instiiutes du droit romain ; d) les élé- 
ments du droit civil. 

Art. ■ S. Il y a pour le doctorat en droit deui eumens. 

I. Le premier examen comprend : n) le Code civil 
approfondi (Livres 1 et 11) ; b) les pandectes ; c) l'éco- 
nomie politique ; d) la médecine léttale. — Un certiB- 
cat délivré au récipiendaire constate la manière dont il 
a subi ce premier examen. 

II. Le second eiamen pour le doctorat comprend : 
n) le droit civil approfondi: b) la procédure civile; c) le 
droit commeroial ; d) le droit crimiael (droit pénal et 
insiruclioD criminelle} ; e) te droit public et administra- 
tif du Grand-Dncbé. 

Font notamment l'olijet de l'eiamco sur le droit pu- 
blic et administratif: la Conslilullon, la compétence 
administrative en général , rorgauisaiiou du Conseil 
d'Ëtat, la loi communale. 

Le grade de docteur eu droit n'est conféré qu'après 

Art. !•. L'examen de caudidal-notaire comprend : 
n) les lois sur l'enregislremeni et le timbre ; b) les lois 
spéciales sur le notariat ; i;) la rédaction tant en alle- 
mand qu'en français d'actes notariés. 

Ar». ••. Sauf les cas prévus par les art. 53, 58 et 37, 
le diplôme de candidat-nolaire remplace par la suite 
le certificat de capacité mentionné en l'an. 48, litt. fde 
l'ordonnance r. g.-d. du 3 oct. 1841 sur le notariat. 

s fé 



\ii 



ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 



Art.ti. Les icrailes pour la médecine sool : lacaii' 
(lldalure eu méileciiie, le doctoral en médecine, le doc- 
lorai en chirurgie el le doctorat en iccouchemeDl. 

Art. tfl. L'eximen pour la candidature en médecine 
comprend : a) l'aualomie descriptive avec une ou plu- 
sieurs démonsi râlions ou préparations anatomiqnes ; 
6) la physiologie ; c) les élémenls d'aoatomie comparée ; 
dj rhistoiogie on l'anaicmie micrographique des élé- 
ments normaux du corps humain. 

Art. ta. L'examen pour le doclorat en médecine 
comprend : n) la palliologie interne : b) la maltère mé- 
dicale ; c) la Ihérapeulhique ; d) rhjgiéne. 

U candidat sahira en outre un examen pratique aa 
Ml du uialade. 

Art. *4- L'exameu de doctorat eu cbirorgie com- 
prend : a) la pathologie chirurgicale ; 6) la médecine 
opératoire ; c) l'anatomic topographique. 

Le récipiendaire subira en outre uu examen pratique. 

Alt. tB. L'examen pour le doctorat en accouche- 
ment comprend ; a) la théorie de la gestation et de 
l'accouchement ; b) la médecine el la chirurgie obsélri- 
cales ; c) la médecine légale. 

Le récipiendaire subira en outre un examen pratique. 

Ari. as. Les deux grades de docteur en chirurgie 
el de docieur en accoucJiemenI peuvf.ia être conférés 
simultané meut avec celui de docteur en médecine ou 
bien après la collation de ce durnicr grade. 

Art. av. A partir de la promulgation de la présente 
loi, nul ne peut exercer une hranche de l'art de guérir 
(lu'après avoir été reçu docieur en médecine, docieur 
en chirurgie et docieur en accouchemeut. 

Art. as. Les grades pour la médecine vétérinaire 
sont celui de candidat et celui de médecin vélérinaire. 

Art.ts. L'examen pour le grade de caiMlidat vété- 
rinaire porte sur n) les éléments de physique et de chi- 
mie ; II) la zoologie, la botanique et l'agriculture ; e) 
l'anatomic descriptive et comparée des animaux domes- 
tiques ; (J) l'anatomie générale ; e) la physiologie. 
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Art. a*. L'examen pour le tirade de médeciD véié- 
rioaire comprend : a) l'analoniie palbol(^ique ; 6) la 
pathologie ellalhérapeutique; c) la maiière mëdiuale; 

d) l'aoaiomie des régions; e) la pathol<^iechiturglcale; 
f) la ntédecîDe opératoire ; jr) l'obstétrique ; h) la zoo- 
technie (qui comprend l'extérieur el rédncatlon d«s 
aiiimaui domestiques) ; i) U médecine légale vétéri- 
naire el U police sanitaire. 

Art. SI. Les aspirants au grade de médecin véléK- 
naire subiront en outre un examen pratique sur n) l'a- 
natomie avec dissection ; b) la pharmacie : c) la ferrure 
des animaux domestiques ; d) la médecine opératoire ; 

e) la clinique. 

Art. sa. Les grades pour la pharmacie sont celui de 
candidat en pharmacie el celui de pharmacien. 

Art. as. L'examen de candidat en phaimacie com- 
prend : a) les éléments de pbjsique ; b) la botanique 
descriptive et la physiologie des plantes ; e) la chimie 
iaoï^nique et organique. 

Cet examen a lieu devant le jurj pour les sciences 
naturelles. 

Art. »t. L'examen de pharmacien ou de proviseur 
de pharmacie comprend : n) l'bistoire des drogues et 
des médicaments, leurs altérations et leurs falsiflca- 
Uons ; b) les doses maxima auxquelles on peut les ad- 
mimalrer ; c) l'application des connaissances pharma- 
ceutiques ï la médecine légale et t. l'hygiène publique ; 
dl la pharmacie théorique et pratique ; ej deux prépa- 
rations pharmaceutiques, dent analyses chimiques el 
une opération toxicologiqne. 

Gel examen a lieu devant un jury spécial. 

III. CONniTIO^S D'ADMISSIBLLrrË AVX EXAMKNS. 

Art. as. Nul n'est admis k l'examen pour la candi- 
dature en philosophie el lettres, soit préparatoire à l'é- 
tude du dioil, sali préparatoire au doctorat eo philoso- 
phie et lettres, qu'une année au moins après l'exameu 

de maturité. 
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Nal a'eai aJmis ï reiimen de dcwlear en philosophie 
et lettres qu'après quatre semestres d'éiades BDiTersi- 
laires, doat deoi au nwiiis après reianen de candida- 
wre. 

Art. ■«. PouT être admis an premier examen de 
candidat en sciences phvsiqoes el malhémitiqDes, on 
ea sciences oaturelles, il faut avoir sahi l'eiamen de 
maturité. 

l.e premier examen poor li cindidature en sciences 
physiques et mathématiques, de même que celai iMiur 
la caadidaiure en sciences uamrelles, ue peut se faire 
qu'après une aoDée.et le second exameu pou ries mêmes 
candidatures qu'après deux années d'études académiques 
ou d'études aux cours supérieurs de l' Athénée. 

L'examen pour le doctorat en sciences phjsiques el 
mathématiques, ou en sciences naiurellcs, ne peut se 
faire qu'après deux années d'études □ ni versi laires, dont 
uue au moins après l'examen de candidature- 
Art. S9. Les récipiendaires pour les grades de can- 
didat, tant en sciences physiques et mathématiques 
qu'en sciences naturelles, de même que pour ceux de 
docteur en philosophie et lettres, en sciences physiques 
et mathématiques, ainsi qu'en sciences naturelles, jus- 
tifieront de leurs ëtudes aux cours supérieurs et uni- 
versitaires par certilicats de frëqnentation on de toute 
autre manière ï apprécier par le jur; d'examen. 

Art. S«. L'examen pour la candidature en droit ue 
peut se Taire qu'après la candidature en philosophie et 
lettres, préparatoire ï l'élude du droit, et après uue 
année d'études universitaires en droit. 

Nul n'est admis au premier examen du doctorat eu 
droit qu'après deux années des mêmes études. 

Nul n'est admis au second examen du doctorat en 
droit qu'après trois années des dites éludes. 

Les récipiendaires pour les grades en droit justi fieront 
de leuis éludes aniversitaires par des certificats de fré- 
queuiaiion des cours sur les matières d'examen n, h, c 
et d de la candidature en droit (art. 17 ci-dessus) ; sur 
celles o, fi et c du premier doctoral (art. 18 I] ; et sur 
celles a, b.ceid du second doctoral (art. 18 II). 
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Le Gouvernement peut, dans des cas exceptionnels 
el pour di!9 motiTs gravas, dispenser les récipiendaires 
lie <a production de l'iiu ou de l'autre des cerlilicaLs 
dont mention dans le paragraphe précède m. 

Art. a*. Nul n'est admis i l'examen de candidat no- 
taire, s'il ne justifie d'avoir subi rexameu de docteur eu 
droit etd'avoirtravaillé pendant deux années dans l'élude 

Art. 4«. Not D'est admis 1t l'eiamen pour la caudi- 
daiure en médecine, s'il n'a reçu le titre de candidat en 
sciences Data relies. 

Avant d'être admis i l'examen de docteur en méde- 
cine, le récipiendaire jualiliera d'avoir suivi les cours 
d'une université au moins pendant huit semestres, et 
lieudanl deux années au moins la clinique interne el la 
clinique externe, et pendant une année la clinique des 
accoucbemcnls. 

Art. 41. Nul n'est admis ï i'eiamen de candidat vé- 
ne justifie d'avoir subi l'un ou l'autre des 
9 prescrits pour les élèves qni veulent entrer 
dans la III' soit du gymnase de l'Athénée, soit du prO' 
gjmnase de Diekirch, ou bien dans la [1° classe indus- 
trielle, et d'avoir fréquenté pendant deux années une 

Nul n'est admis i l'examen de médecin vétérinaire, 
s'il ne justiBe d'avoir été reçu candidat vétérinaire et 
d'avoir suivi une école vétérinaire pendant' quatre an- 
nées, dont une au moins après Texamen de candidat. 
Le récipiendaire produira en outre un certificat de fré- 
quentaliou de deux années de clinique i une école vé- 
térinaire. 

Art. 4«. Nul n'est admis ii l'examen de candidat en 
pharmacie, s'il ne justifie d'avoir subi l'uii ou l'autre des 
examens prescrits pour les élèves qui veulent enlrer 
dans la 111* soit du gf mnase de i'Albénée, soit du pro~ 
gymnase de Diekirch. 

L'examen de pharmacien ou de proviseur de phar- 
macie ne peut être subi qu'un an après celui de la can- 
didature en pharmacie. 
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Poat èlrc almis à cet eiamon, le récipiendaire doit 
JanlHer ea outre d'avoir Invaillé pendaal trois années 
au moins dans nne ou au plus dans deux pharmacies et 
d'avoir suivi an moins pendant nue année un cours de 
pharmacie k une nnivcrsiié ou ï une école de phar- 

Les candidats en sciences naturelies peuvent deveuir 
pharmaciens en suliîssaDi seulement l'examen de phar- 
micicD OD de proviseur, dans lequel ou comprend, pour 
ce cas spécial, la chimie inoreauiqati et la chimie «io- 
nique, ils prodaisenl, comme les candidats en phar- 
macie, les cerlifiuatg de stage officinal et d'élades men- 
lionne au 3* alinéa de cet article. 

Art. 4». Avant d'être admis !i l'un des examens sns- 
mentionnés, le récipiendaire justifiera d'avoir versé à 
la caisse de l'Etat : 

1* la Bomrae de 100 fr. pour chaque examen ou par- 
tie d'eiamen de candidat, sauf celui de candidat -nota ire 
classé BOUS le n* 2 ci après ; 

î" ta somme de 150 fr. pour chaque examen ou par- 
lie d'eiamen de docteur, pour t'examen de candidat- 
notaire, pour celui de médeciu vétérinaire et pour celui 
de pharmacien ou de provi&eur de pharmacie. 

IV, JUBTS d'eI*HEN. aiNlfenE DE PROCEDER. 

Art. 44. Les jurys d'examen pour la collation des 
titres et grades et pour la délivrance des ceriiticats et 
d4plôn)cs siègent il Luxembourg. Ces jurys sont distincts 
pour la philosophie et les lettres, pour les sciences 
pbjiiiques et mathématiques, pour les sciences natu- 
relles, pour le droit, pour le notariat, pour la médecine, 
pour l'art vétérinaire et pour la pharmacie. 

Ar». 41. Les jurys d'eiamen sont composés pour 
chaque spécialité de cinq memtires effectifs et de trois 
membres suppléants. Ils sont nommés par Nous. 

Art. -■•. Les jurys sont renouvelés toits les ans; ils 
comprennent autant que possible les deux cinquièmes 
des membres qni en faisaient partie l'année précédente. 
Des étrangers peuvent être nommés membres des jurjs. 

is ?é 
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Art. 4*. Il y a annuellement une session des jurys ; 
elle conimeuee pendant ta secoaile quinzaine du mois 

Les jurys peuvent être convoqués f.Ktraordiuairement 
par le membre du Gouverueraeiil qui a l'enseigneroeat 
supérieur dans ses alliibulions. 

Art. ds. Chaque jury nomme dans son sein son pré- 
sident el soD secréiaire ; le jury ne procède à l'exainen 
que lorsqu'il est au complet. 

Art. 4*. Les examens se font par écrit et oralement. 

L'eiaraen par écrit précède l'examen oral et a lieu k 
la Tois pour tous les récipiendaires qui doivent être 
examinés sur les mêmes matières. 

Art. »«. Tout examen oral est public ; il est auaoncé 
au moins trois jours d'avauce par la voie do Mémorial 
et dans on journal. 

Art. SI. Après ohaque examen oral le jury délibère 
sur l'admissiou el le rang des récipiendaires. 

Il est dressé procès-verbal du résultat de la délibé- 
ralioa. Ce procès-verbal mentionne le mérite de l'eia- 
men écrit el de l'examen oral : il eu est donné immé- 
diatement lecture. 

Art. Sfl. Nul ne peut, en qualité de membre du 
jury, prendre pari ï l'examen d'un parent ou alliéjusque 
el y compris le quatrième degré, il peine de nullité de 
l'examen. 

Art. SS. Un règlement approuvé par Nous établit de 
quelle manière les jurys exercent pour le surplus leurs 
ronclloDs; il arrête la forme des ccrtiHcals et dipidmes 
et fixe les bonoraires î payer aux membres des jurys 
sur le Trésor de l'Etat. 

Ce règlement délermine également l'importance rela- 
tive des matières qui font l'objet des examens. 

Art, Kl. Sont abrogées toutes les dispositions légis- 

noiamment celles contenues au litre III de la loi du 33 
juillet I8i8 sur l'enseiftoement supérieur el moyen, 
dans le règlement du ii août 1819, dans l'ordonnaDce 
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royale gnitd-ducale du 2(1 dov. 1837, porlanl modifica- 
tkM de* lois relatiTes i l'inslruclion pablîque, et dans 
Yuriié roval in^Dd-ducal du même jour, réglaol i'exé- 
caliOB de la dile ordonnaoce, aÎDsi que le ^ d de l'art. 
48 et Ttrl, SO de rordonaance royale grand-dncale du 
3 octobre IStI, cootenaiit organisa lioo du notariat. 

Lei coBdltlOM d'aptiuide et les ciameus de droguiste 
et de sage- femme, de même que les atiriboiions des 
jeiMe* gêna en stage dans nne pharmacie fout l'objet 
d'aTTélés rojani grand -dncaai. 

T. BIgrOSITIONS TMNSITOIRBS. 

Art. U. Lci grades et litres conrérés jnsqu'ï ce jour 
donneat i ceni qnl les ont obtenus' les droits » atUcbés 
par let diijwsilion» en vignenr aiant b présente loi. 

Ar(. m». Les récipiendaires qui, avait! la publication 
de la présente loi*, ont commence leurs éludes aux uoï- 
ver«ités on aux écoles spéciales, ou qui ont commencé 
le stage requis par les dis|iosiiioDS précédemment en 
figueor, sont soumis aux conditions d'admissibilité pré- 
vues par ces dispositions et subisseut, s'ils le demandeni, 
les examens qu'elles déterminent. Ils sont disi-en&és d^ 
examens préparatoires an grade qu'ils désirent obtenir, 
quisontinsiituéspourlapremière fois par la présente loi. 

Ils ne sont interrogés ni sur les matières qui font l'ob- 
jet d'un examen qu'ils oui subi anlérieureraeut, ui sur 
celles qui sont supprimées sans équivalent. 

Art. S9. l«s aspirants au ^rade de candidat- notaire 
ou de candidat- pharmacien ne jouissent du béuélice qui 
leur est attribué par l'art, 56, que pour autant qu'ils se 
présentent ï l'eiamen dans les quatre ans qui Kuivrout 
la promulgation de la présente loi. 

Les aspirants tu doctorat en médecine ou au grade 
de médecin vétérinaire ont ù passer l'examen pratique 
requis par les dispositions de la présente loi. 

Art. ss. Le Ijouvernemeiil décidera, après avoir en- 
tendu le jurj spécial, les difficultés auxquelles peuvent 
donner lieu les examens des récipieodiiires dont il est 
question i l'art. ST. 



iCOLE HOBHALE. 
23 Juillet 1643.') - Loi — oiganiiattoii. 

(Eitrsit.) 

Art. 8«. Uue école normale perniaoeDle eat établie 
ï Luxerohourg. 

{« Le Roi Graod-Duc fixe le siège de l'école oormale.» 
— Arl.8derord.r.g.-d.du20uoï. 18S7.J 

Le direcieur el les professeurs de celte école sont 
nommés par le Roi Graud-Duc sur la proposiiion de la 
CommisBion d'instruction el du membre afférem du 
GouTernemenl. 

Le professeur qui donne l'insiruclion religieuse est 
nommé sur ta présenialion du chef du coite, qui aura 
spécialement la surveillauce et la direction supérieure 
de l'enseiKiiemeni religieux dans l'établissement , ainsi 
que la surveillance sur la conduite religieuse et morale 
des élèves. 

Art. 88. [u Le nombre des professeurs de l'école 
nnormale des iostiluleurs, y compris le directeur, peut 
nêlre porté k six ; celui des institutrices préposées i 
nl'école normale des institutrices peut être porté à 
Hcinq. » — Loi du âO juillet 1869.] 

Ar(.«». L'enseignemeui ï l'école normale est donné 
gratuitement. 

Art. lai. Les locaux nécessaires â l'école normale 
seront fournis par la ville de Luxembourg. 



17 MB] 1874. - Loi - traitements. 
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dlrecienr, onire le logement, 33O0 iiSUWfr.; profes- 
Kur de i" classe, ITOO i 5000 fr. ; professeur de â* 
Glaue,S300ï3e00rr. 

Art.*, Le profeuear de 3* classe qai aara |»assê au 
moins (rois ans dans ces fondions, poum être nommé 
|>rafessear de t" classe. 



FAISONS IT DÉPÔT Dl XSNDICITâ. 

23 mvt 1871. — Loi — organisation.*) 
Art. I"'. Le personnel (tes fonctionnaires et employés 
des prison» et du dépôt de mendicité de Luienibourg 
est composé comme stilt : un administraieDr; un sous- 
admiuistraleur ; un auniOuier : un commis aux écri- 
tures ; huit gardiens et contre- mai Ires. 

il est en outre attaché 1 rétablissement un médecin, 
nu couirÂleur de ia comptabilité , nn instituteur, ainsi 
qae des gardiens auxiliaires selon les eiiKences da ser- 

Le Gouvernement esl autorisé â conlter le service de 
t'iultimerie ïi des frères de charité. 

Il peut êlre altaché aux prisons des femmes an cer- 
tain nombre de su rrei liait tes et de femmes de charge. 
sntTinl les besoins du servii:e. 

La surveillance des prisons et du dépôt rie mendicité 
des femmes peut être conQëe !i des sœurs de cbariié, il 
des conditions ï déterminer par ie Gonvernenteot. 

Art. *. I.e personnel des prisons de Dîeliirch esl 
composé d'un aclminislnleur et de deu\ gardiens. Il est 
attaché il rétablissement un aumônier, un médecin, un 
instituteur, et au besoin un gardien et une surveillante 
auxiliaires. 

Art. a. Les administrateurs, le sous- administrateur 
et l'aumônier sont nommés par Nous. 

1) Voy. le rËelenual giairH ipprunïé p« BirSlé t. g.-a. du 
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Les aalres employés mhiI Dommës par le directeur 
général du service atTéreot. 

Art. « et k 

Art. •• Les iDdemailés reTeuani aux aairei employés 
EODl fixées dans la limite du crédit porté chaque année 
au budget par on article spécial non suKcptible de 
transfert, par Nous ou par le directeur général du ser- 
vice afférent. 

L'administrateur des prisons de Dieklrfh, te sous- 
administrateur, les commis, les gardiens et les coDlre- 
matires sont babilles, équipés et armés aux Trais de 
lÉiat. 

Art. V, L'administrateur des prisons de Luxembourg 
est responsable da dépdt et du maniement des tonds 
qui lul'sonl confiés. 

Il rournil un cautionnement, dont le uoDiaot est dé- 
terminé par le GouTernement. 

Le (kinvernement est autorisé à étendre, le cas 
échéant, les dispositions du présent ariicle ï l'adminis- 
trateur (les prisons de Dîekireh. 



17 mil 1874. — Loi - traitements. 

Article aal^ae Les Irailemenls des TonC' 

lionnaires et employés de l'admiDisiraiiOD des prisons 
sont fixés comme suit : pour l'administrateur des pri- 
sons de Luiembourii. S.'^OO ï 3800 fr. ; le sous-admi- 
iiislrateur, 3000 ï 3300 fr. ; l'aumùnier, 3000 à 2300 fr. ; 
le commis, ITOO à lUOO fr. ; le gardien contre- ma tire, 
1500 k 1500 fr. ; l'adminislraicur des prisons de Die- 
kircli, 3000 k 3300 tt. ; les gardieus, 1 100 i 1300 fr. 



HOSPIC E CBH TBAL. 

17 saf 1S74. — Lot — organlutlon et 

traitemeutB. 

Art. i". Le personnel des fonctionnaires et employés 

f& 
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de riHMpIce CRDlrat se compose de I (Itrecieor, de 1 
gardlenHïhef et de plasteurs gardien. Le Dombre de ces 
derniers est délerininé par le Gouvernemeut, selon les 
besoins do service el dans tes limites des sllocalioas du 
budget. 

Il est en outre aiiiché ï l'établistemeDl I auindiiier. 
I doclear en médecine, chirur^tie et accouchement, ain^ 
que des gardiens et des femmes de charrie, dont le 
nombre est égalemeiU ii:ié par le GouvernemeDt. 

Au besoin il peut £ire nommé an insiiiuleur' et une 
iBStitotrice. 

ATt.%. Nons Nous réservons de nommer le diroctear. 
Les autres fonclionnaires ei eoplojés soat nommés par 
te Couvernemenl. 

*rl. S. Les traitements sont fixés comme soit : di- 
Tectear, lï. 3500 i, 5800 ; gardien en chef. fr. 1500— 
ISOU; gardiens, 1100-1300 fr. 

Les indemnités des autres emptoyés sont déterminées 
par le Gonvernementdanglesliniites tracées par t'an. 1". 

Att.4, Le gardien-chef et les gardiens sont habillés 
aox frais de l'Etat. 

Art. S. Le service intérieur peut être conOé en tout 
ou eu partie i des sœurs de charité, à des conditions 1 
déternilnec par te (iouiernement. 



ORDRE Dl 11 I 

STATUTS. 

{Arrai^B r, g.-d. deg 29 d^c. IMl, S Juillet IMS, î sept. fS64, fi Mît. 
1858 et Î8 oct. 187Î; ori. r. g,-d. dn ab no». 185J, et •»t.41 el4B 

Il est institué, poar le Grand-Duché de LuxemtMurg;, 
un ordre ponani le non) li'OrdredetaCmKBmtedecliàne. 

Cet ordre pourra, dans des cas particuliers , être ic- 
cordé i des étrangers. 

Les dépenses provenaut de U collation de décorations 
âdesLuxemltourgeoisou pour services rendusauGraiitl- 
Duché sont ï charge du Trésor grand -ducal. 

Le Rai Graud-Duc est Grand-mattre de l'ordre ; la 
grand -maîtrise est inséparalile de la Couronne g.-d. 

Toutes les nominations ï l'ordre appartiennent au 
Grand-malire, qui a seul le droit de prononcer la dé- 
chéance d'nn de ses ineinhres. 

Les dtsposilioDS du Roi Grand-Duc ayant pour objet 
la collation et le retrait des décorations doivent être 
contresignées par un conseiller de la Couronne respoii' 
sable, ï l'exeepilon de celles qui ont pour objet la colla- 
tion et le retrait à des étrangers de décorations non des- 
tinées i récompenser des services rendus au Gr.-Ducbé. 

L'ordre se compose de cinq classes. — Les décorés 
de la déclassé portent le titre de Cmnd- Croix ; ceux de 
la i' classe celui de Gmitd-Ofjfitier ,- ceux de la S' classe 
celui de COTtiNinndeur; ceux de la J< classe celui d'O/Jï- 
ri«r,- et ceuT de la S* classe celui de Chevalier. 

La décoralion de l'ordre consiste en une étoile d'ar- 
gent ï huit rayous, portant an centre d'émail vert un 
W d'or, surmonté de la couronne r, g.-d., avec la lé- 
gende de la Maison d'Orange : Je taaintiendrai , égale- 
ment d'or, sur émail rouge. Autour du ta légende se 
U^)uie1acouronnede chêne quidonne sou nom ï l'ordre. 
— Le bijou de l'ordre est formé d'une croix ï quatre 
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brancheg, en éaiitt blanc, giraies d'or, porUot aa ceutre 
UD W surmoaié de la couronne r. g.-d. d'or, sur ud 
fond d'émail verl. — Le ruban est jaaiie orange moiré , 
avec (rois raies de couleur verte foncée. 

Les marques dislinclives sont : 

Pour les Gratul-Crvix : la décoration de l'ordre placée 
sur le ctVté gauche de l'habit et le bijou de l'ordre sus- 
pendu, en êcharpe, k un ruliao large de quatre doigts et 
desceudant du cillé droit vers le cûté gauche. 

Pour les Grand-Offiewrt : la décoration de l'ordre, 
dans laquelle l'étoile est remplacée par une crois d'ar- 
genL il quatre branches, placée sur le côté gauche de 
l'habit, cl le bijou de Tordre porté an cou en sautoir, 
avec un rubau lai^e de trois doigis. 

Pour les ComnMndtwi : le bijou de l'ordre, porté au 
cou. en sautoir, avec un rubau large de trois doigts. 

Pour les Offcitn : la croix de chevalier, oruée de 1 
feuilles de cbêue en or entre les branches et portée à la 
boutounière, au ruhan de chevalier, surmonté d'une 

Pour les Clievatiert : le bijou de Tordre avec un ro- 
baii large de deux doigts !i la boutonnière. 

Une médniUe de mérite est annexée à Tordre de la 
Couronne de cbèue ; elle esi délivrée en broute, eu 
argent et en vermeil , de forme octogone et portant de 
face lacroixde l'ordre, au revers une couronne de chêne. 
Elle sera portée Si la boutonnière, au rul>an de cheva- 
lier; le ruban ne pourra être porté, par les décorés de 
la médaille, qu'avec la médaille. 

Tous les membres de l'ordre, â quelque classe de cet 
ordre qu'ils appartiennent, sont tenus de prendre les 
dispositions uëcessaires alln qu'eu cas de décès les In- 
signes dont ils auront été revêtus soient reuvovés au 
Gkiuvuroement g.-d. ou au Secrétariat pour les aOutres 
du (Irand-Duché i La Haje. I^cs membres de Tordre 
soni également tenus, en cas de promotion à un grade 
supérieur, de renvoyer les insignes du grale auquel ils 
avaient été nommés ai' ~'~' 
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STATUTS. 



Il est ioslimé pour les deux brandies de la Maison de 
Nassau un ordre commun sous le iiom li'Oiilrt du Lion 
dur de la Miàtun de Haasnu. 

Cet ordre est compris parmi les ordres du Grand- 
Ducbé de Luxenibuurii;. 

il esi composé de quatre classes. 

Les clKixUieri de i" cloue porleiil : 

a) le bijou de l'ordre suspendu en écharpe ï an cor- 
don orange, lai^e d'une main, liseré de bleu, desceut 
dant de l'épaule droite à la baochn gauche ; — le liijou 
consiste eu uae croix d'émati blanc; entre les ailes 
quatre N d'or; au centre un écu émaillé en bleu , por- 
tant d'un cdté le Lion d'or de Nassau et de l'antre l'ius- 
cripiion en lettres d'or : le nuànlimdrm ; 

b/ la plaque de l'ordre sur le câié gauche de la pol- 
trine ; — la plaque cuiisisle eu une éloile formée de 
buit brancbes d'argeni, portant an centre d'émail bleu 
le Lion d'or de Nassau, eatouré de la devise : Je tiiain- 
iimdrai, iusciiteen lettres d'or sur émail blanc. 

Les diemdiers de !• claste porteront ; 

a) le bijou de l'ordre suspendu en sautoir autour ducou 
i un fubai) orange, large de trois doigts, liseré de bleu ; 

6) une croit en argent â quatre branches sar le cAté 
gauche de la poitrine. 

Le nombre des chevaliers de V classe ne dépassera 
pas quarante-huit. 

Les ditvatiere de 3' datte porteront a la boutoiiuière 
un bijou pareil à celui des chevaliers de 2* classe, at- 
laché ï un ruban orange, large de deui doigts, liseré 
de bleu, surmonté d'une ruselle. 
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Le nombrt! des cbetaliers de 5* classe ne dépassera 
pas quilre-vingt-seiie. 

Les chevatiert de i' cliute perleront à la boatODoière 
le bijou de l'ordre de moiudre f^and^ur que celui des 
cbevaliers de 3' classe. Le bijou esl allacbé à un ruban 
orange, liseré de bleu, d'ane largeur de deux doigts. 

Lu uonilire des chevaliers de 4' classe ne dépassera 
pas cent quai re-tiugi -douze. 

Les Princea Fils cl Frères des Chtfs des deux lignes 
de la Maison de Plassau sont chevaliers- nés de l'ordre 
(1'* classe). Toutefois ils n'en porieront les ÎDSignes, 
avant l'ige dn la miijoriié, que du consculement du Gbel 
de leur ligue. 

La décoration de chevalier de 1» classe de l'ordre 
n'est conférée qu'à des Souverains et ï des Princes de 
Maisons souveraines, ainsi qu'ï des personoes ayant le 
litre d' Excellence et au moins le raug d'ambassadeur, 
d'archevêque, de ministre d'Pttai, de lieutenant-général 
ou lie grand officier do Cour. 

Le droit de conrérer l'ordre appartient au Roi Grand- 
Duc.') qui pronooce aussi la déchéance que peuvent 
encourir les membres de l'ordre. 

Le Ministre d'Ëtai, président du Gouvernement du 
Grand-Duché, est chargé des fondions de chancelier 
de l'ordre. 

Après la mort d'un membre de l'ordre, ou après sa 
pronioiion i un grade supérieur, les iusî^ncs du grade 
anqoel il avait été nommé doivent ëlre restitués. Ils 
sont adressés au Secrétariat pour les allaires du Grand- 
Duché i La Haye, soit (iiri>ctement , soit par l'intermé- 
diaire des agenis diplomatiques cbargés de gérer les 
intérêts des Luxembourgeois k l'étranger. 

timsae, pooïaHïtre conMrë pBr les Chef» de. ieai llgqei de Ik 
MiJhod de NkiBsu. Mils lei ^yJaemiiDU politiques ie ISMk^inl 
■ffccléltiposlllan de 11 branche ■inëe.Ubrsnche euleue, re- 
présentée p>c U Mïtsnn d'OoDge , est deineiirëe senla en pos- 
seislon de l'ordre, dsni lequel II • Hé itiaUmé (rois nouvelles 
tluiea («iSté r. g.-d.da TS mua 187S). 



DES toit, DÉCRETS, ARRËTéS ET RËGLENEITS O'IRrtRÏT ICrCHAL 

E:1 vigueur — lUlLLET 1S78, 

Otitrvalltm,~Ij>, Table lomintlre que nou* offrons n'est pu 
rlgooreoBement tomplùie i ello n'» d'iuite hul, dam U penHée 

ftu Bnlletla Delebecque on lu Journsl officiel. — Four les actes 
sIplub^tEquG placfo k U fin dû volnmo. 

AMinaliant. — A. Anêli ■olITeriin ; -- L tirUli mlolstérCel ; 
— C.conTeulIoni-'D.ilJereti — L. lot; — O, ordonnance du 



Abenees (mode de piihl.).— A. l!i jaillel 1833, p. 89. 
Acclaes. — L. 36 aoûl 18Î2.— Voy. Birrei; Dittiltmet; 

Vebergangmbgitbe. 
A^nlMlalradan forcHtlcre. — 0. I" juin 1840, p. 

135;— L. U noï. 1819. p. 10S2; 23 janv. 183*, p. 109; 

10 dëc. 1880. an. 3, p. 179; 17 mai 187i, p. 139. — 

Voj. Boit et fon'ti. 
AHchea (couleur des). - D. 23-38 juillet IT9I. 
AffaaBffc. — R. 13 juillet 1837. p. 810 ; A. 3 mars 

18*9. p. 270 ; L. 16 janvier 1866, art. 33 1 4, p. 13. 
AlUaéa. — A. 39janv.l8S6 — refuse, p. 36; — L. 36 

jiiiD 1874 — enirelien, p. 192.— Voy. Hmpke eenlml ; 

Séqueslralion, 
AlIsnemeK**.— Grande voirie, 1. 13 janv. 1845, p. 73; 

17dëc.l8S9,an.3, p. 401. — PcU te voirie, L. 16-26 

sepu 1807, an. 3î ss. ; 12iiiillet 1844, an. 47, p. 377. 

^ ?Ê 
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AllatcMia. — Voj, CometliMet. 

AausMdH. — L. 4déc.l850 — atlribuliou, p. ITT; IS 
jinv. 1967 — cODiraiDie, 1868, [•. 100 (modif. 16 févr. 
1877. p. H). 

AmImmk daaacBliqiiea (protection). — L. 9 février 
1863, p. 46. 

ABlMMiai ■■■■IMca. — a. ITdéc.lSiB — ballaes, 
p. 1045; — L. 8jaDV.1830 — loups, p. 1S3. 

Ann^. — Voy. C/inunin luxetnboiltgtoi» ; Code pcnal 
rtiUUmn ; Gendnnnerie ; Milia. 

ArMca praklb£c«.-D. 13 mars 1806;— At.C. d'Etat, 
17 mai 1811. 

Art da B««rlp. — 0. 13 oct. 1841 — organisation , p. 
477, et les sept réel. } aunexés, p. 490-694 ; — A. 27 
févr. 1850 — médecins (le canton, p. 404; — A. 4 sept. 
1874, p.i61,et 20noï.l877, p.en— larir;— A.25 
avriH833, p. 108 — vaccioe. 

A^aaiMlMt, varrleldt!, emtmmtirtàe. — L.ISdéC. 
1855, 1896, p.ll. 

AMitMMIaa * l-émac*'. —0. 38 OCI. 1843, p. 589. 

AulBtaacc Jiullelairc. — L. 7 jaiMet 1845, p. 577; 
9déc. 1863, ari.B. p. 134. — Réciprocité internatio- 
nale. L. Il mam 1870.p. 17;— Prusse, C. 20 aciOt 1832; 
Pav$-Bas,39 juin 1S41, p. 342; France, 23 mars 1870, 
p. 78; Belgique, S aoOi 1870, p. 303. 

AascelatlsM rcIlKlrsiirB. — Sœurs lios pi la Itères de 
8t -Jean, A. 7 mars )8Ï0(?).— Congréuatlon de Notre- 
Dame, 0. 33 avril 1857, p. 145 et 1 16. — Sœurs de 
cbarilë,L. 18déc. 1855, p. 244; — A. 27 mai 1856, 
p. 133. — Frères de charité, L- 11 févr. 1868, p. 65; 
A. ISavrit 1868, p. 66.— Voy. Mniamt hoipitnlièra. 

AMarascea.- L. 30 mars 1853, p. 357; 2 déc. 1866, 
p.295;— A.5juinl853,p. 442;33avrill875. p. 117; 
— L. 25 janvier 1873 — timbre des polices, p. S. 
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AUe>U( a«i m<e>n c( à I« rn'cnr- — L. ib nov. 
18S4, p. HO. 

Aahnlne (droit d'). — L. 39 févr. 1873, |>. 33. 

Avocat! et mnomim. — L. 33 vuutû»! an XII (13 mars 
l804).t.V: tt juillet t»10,an.Hb;—D. 14 dëc. 1810; 
3 juillet 1813; - L. 31 janvier 1864. art. 38, 43, p. 69. 

■au cl kâteaai.— L. 6 rrimiire an VU (36 ooi. 1798); 
D. 35 thermidor an XII (15 août 18U4). 

■anulHCB**!. — A. 30 avril 1836, p. 39. 

BaB««e iBlernatlonalc.— A. 8 mars cl 14 avril 1896, 
p. 69,85: 30 nov. 1858, p. 331; 39 nov. 1860, p. 141; 
avril 1861, p. 97; 8 juin 1868, p. 145. 

naaqae Nationale— L. A. IG mai 1873, p. 317,334. 

BaK^acroalcB. — L. 3 juillet 1870, p. 177. 

■arriéres (impôt, suppr.).— L. 50 déc. 1863, p. 133. 

BàllaHiala (police des>. — L. 30 mars 1876, p. 173. 

■attnca. — Vdf. Animaux nuiiiU». 

Bétail (amélioratiou des races). — B. 31 dcc. 1861, p. 
330; lOoct.1863, p. 103; I4el 33 avril 1864, p.l15, 
131; 3Sjuiltell864, p. n5:8févr. 1867, p. 13. 
— (police sanitaire). — Vices rëdbibitoires. L. 18 
avril 1851. p. 333; 15 dëc. 1870. p. 308. —Typhus 
coniagieux, L. 5ocl. 1870, p. 373; A. 10 nov. 1870, 
p. 381, 389 ; — douane, L. 13 août 1875. p. 346. — 
Gale dits moutons, A. 33 mars 1860. p. 161. — Vété- 
rinaires, R. 30 juillet 1863, p. 315. 

■iFnfalaancc. — Voy. Alièiuk; Attûlanee judieinire ; 
Ilureaux de bitnfuwaTice ; Dv/iâl de mendiciti ; Dotiii- 
àU de tecouri ; Hoapiee ranf'nl. 

Bicaa ccmnanaai 'pariatie de). — D. 36 aoiltlT93; 
10-11 juin 1793; 9 brumaire an XIII (31 oct. 18Û4)i 
30 juillet 1S0T;36 avril 1808. 
Bièrca. — L. 1" dëc. 1831, p. 133 ; — A. 4 sept. 1873 



UO TABLE USUELLE 

(L. alL du 3t mal 1873), p. 301 ; 21 oct. 1871, aboa- 
iiement,p.l57; — l7 3VriHS6», exportation, p. 219; 
loct.l87l,p.l5d. 

■•Uciraréta (code forestier). —O. l3aoAM6S9; 23 
févr.lï75: 3S juillet I77S; 34 juillet 177»; «mars 
1789 ; — L. 28 sept.-6 ocl. 1191 ; 13-39 sept. 1701 : 
23 thermidor an ]V (10 août 1796; - A. i nhdse ao V 
m déc. 1796); — D. 17 nivûs<! an Xlll (7 janv. 1S05); 
19iaillet 1810; — A. Il juin 1814; 22 sept. 1814; 
10mall813;-R. 15 juillet 1857; — A. 3 mars ltt49, 
p. 370; — C. des eb. 3 mai 1830, p. 609; C. avec la 
Prusse, fl féTrier 18*9, p. 473.— Voj, AdiuinialratiOTt 
fnratière. 

■^■M» (sophjsiicnlion). — A. 19 mai 1829. 

Bannes 4'ét«4(!>i. — Alhén^e, A.l" janv. 1873, p. 33. 

— Êcoleiiormaie,!,. e juillell876.art.l9, p. 4Stf: 

— R. 16 oct. I84S, 4846. p. 83 ; 3 avril 1855, p. 93; — 
A. 3 juillet 1872, p. 186. — Séminaire, A. 23 sept. 
1843, p. 503. 

^■■■crlc». — \oj. BUres. 

lirevelB d'iarctittoB.— L. 23 jaRT.1817; R. 26 mars 

1817 ; A. 17 aoAl 1827. — (Vo;r. l'ensctnlile des dis- 

positiOQS, /><uJnoii(ù, 1876, p. 293-300.) 
BBrraai de kicBfainanee. — L. 7 rrimaire an V (27 

Dov. 17!>S|;- A. H déc. 1846, p. 694, 774 ; 23 mai 

1834, p. 21. 
Cabaret-. ~ L. l'' déo. 1834, p. 117 ; 21 déc. 1861, 

p. 261. 
C««aBlre (adm.). — L. 9mar£ ISUO, p.3G3; — 0. 2a 

sept. 1857, p. 347; — A. 20 nov. 1837, p. 470; 16 aodt 
,1806, p. 222; — L. 17 mai 1874, art. 13 ss., p. 112; 

13 aoQl 1877, art. f, p. 5iS ; — A. 23 avril 1878, p. 

249; — A. 31 juillet 1B25, arpenteur. 
Calaaed'épargae.- L. âirévr. 1856, p.33; 17 mal 

1874, p.l21.-R.nrévr.l859, p.33.(Voj. rensemble . 

des dispositions en vigueur, Paiinotitie, 1876, p. 413). 
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CanMaa. — Voj, Cireorucriplitm. 
Caatl»»em»t> foDriiU à TËtat. — L. 3 févr. 1867. 

p. 10. — Compiahles. A. 3 févf. ei 16 aoûi 1860, p. 69 

et 221; 27 août 18(Î7, p. 169. 
ChaHÉbrr «e ecHinerec. - A. l"ocl. 1P41, p. 323 ; 

tiJinarj tSUQ.p.lU. 
Chambre 4cR eamri 

27 janv. 1883, p. S; 

lSlt5, p. SI. 
Chambra des «é|ia«éB. — Loi pluclorale, l"(léc. 

ISeO.p.lST; 30noï. 1808, p. 2(JU; lBdéi:.1877, p. 

638; - RèpL 3 déi;. 1877. 
CbM«e. — L. 7jiiilli'li8i5, p.361; 26 liée. 18*8, j>e.T- 

rais, |>-93<; 31 Kvr, INS3, permis Ji; 3 jours, p. 60; 

— a. 8 oet. 1845, UtntJttries, p. SD2; 10 mars 1846, 
iii(ls(l'oiscaiiï,p.230; ildéc. 1819, kiUacs,p.l0i5; 

— C, PrussK, 9 févr. 1849, p. 473. 

ChaBarara liixemb»nrs«ol«. — L.18 mai 1S6S, p. 
133;— A. 4juinl868, p. 137;24mail877, p. 361 ; 

— L.21 mars 1872, 11.38; 17 mai 1874. p. 109; 6 
jaiiï. 187ti, p. 2; — A. Odéc. 1873, solJe;— Code 
pénal, 17 avril 18i;i. 

rkaudlërra à vaprnr. ~~ R. H mai 1872, p. 101). 

Chemina de fer.~ Police el r:onlrSlc, R. 18 aoù'l 1839, 
p 233; - L. Wili^c. I8E>9, p. 401; —A. 8 juin 1804, 
p. 145; 33JDillel 1873, p. 319; 28 sept. 1874. p. 389; 

— L. 17 mai 1874, p. 136. — Coiici'ssiou Guillaumc- 
Luxi>mlioun!.L.3:>nov.lSâS,]).177;0. 1"(lëc. 1836, 
p. 273; L. 20 liée. 1838, p. 36;> ; A. 20 juin 18SS. p. 
139; — L. 33déc.l86l,p. 255; 13 avril 18C3, p. 37; 
12 juillet 1872. p, 189; 7jiillleL 1870, p. 426. — Con- 
cession Priuce-Hoiiri, L. 19 marsl869, ». 155; 33 ocL 
1873, p. 383; 24aoûl I87Ï, p. 381. 

Chemisa «« halase. — 0. 13 août 1609, 1. 38, art. 7 ; 
. — A*. 13ni(aseaiiV(3janï.n)):); — D. 4 prairial 
an XIII (21 mai I80S}; 22 janvier 1808. 
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CiMMiaK ïlelna». — L. 13 juillnt 184i, p. 377; 3 

marsltU». p.300;t8dëc.l8S5.18S6,p. 10; t9i»ny. 

ISaS, p. 63. — Reprise par l'Ëtal , L. 27 nov. 1874, 

p.SâS; nfévr.187», p. 8i;33marslttT8, p. 469. 
CiilcM(t»e sur les). _ R.helge, «juillpt 1838. p. 33K 

(niod. A. 29 tlpc. 1840 , an. 3, IH4I , ji. 2) ; — I. . 20 

déc. ISOi, p. 233. 
CéréaWBira pabll^Kcs. — Voj. Pii$va}tet$. 
Clm(-llèrFa. — D. 33 prairial >n XII (13 juin 1804); 4 

ihenmdor >n XIIU23 juillPt 1805): ISmailSOS; T 

mars 1808; 50 déc. 180U. an. 3tt,37; — A. 18 avril 

1828; SJuillett829. 
ClrcasieripltoB admiDisIralife et Judiciaire. — O. 12 

oct.l841.p. 4SI;— L. 24févr. lS43.cbap.l3,p.2l7; 

3Siuilletl84«, p. 449; 4avriM85l, p. 293; l'idée. 

1854, p. 135; 38 janT.1860, p. 6S. 
ClrMutaneca >ti*Ba«Blea.— L. 9 déc. 1863, p. 136; 

10 janv. 1863, p. 35. 
CIcrKé. — Voj'. Cullt uUholiqiie. 
fiMliea(soDDerie).- R.l" mars 1872, p. 93. 
Cmie péB«l nlIKalre. — A. 17 avril 1813. — Voj. 

HinUe Cufir mililairt. 

Cvllccic*. — L.18déc.l873, p.417. 

C»lp*r««sc. — L.l^jauT.ISSO. p. 37; 33 jaiiv. I8!t4, 

art.3,p.203; 12 févr I8S5, p. 30; 18 juin 1870,p.95. 
C«BKBtiMM. — L. 16-34aoat 1700. t.9,an.3; 32 

juillet 1701.1.1, an. 9, 10;— A 10 mail 829. 
CamniIsMirlata dti diatriel. — Loi communale, 24 

féïf.1843, cli.13. 1..2I7; L. 17 mai 1K74. p.l27. 
CammlaaUn d'an ri eu II are. — A. 28 nov. 1857. p. 

3D3; 18jaiiv.l867. p.6; — a. 3 févr. 1867. p. 14. 
Cain ma nta (urgaiil&alion) — L. 31 févr. 1843, p. 217; 

13 nov. 1834, p.lOt; 10 déc. 1860, p. 179.— Loi 

électorale, 2 déc. 1861, p. 145. 
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C*Bia«>ea (créalioii <le noutulles). — L. Roltfitgcr- 
BTuiid, 8mail819, p. 5*1; — Sirassen, SaodMHlO, 
p.'91; — Erpeldaiige el Scbieren. â2jan\.t850. p. 
165; — Walferdaiige, 25 1IOV.I850, p.lOit); - Rop- 

sial,32 révr.lH53,p.l60;— Lcud<;laDge,3 mars 1SS6, 
p. 42;— Hsmni, 20 Jëc. 1873, p.iU; - Merlzig, 
m oov. IH74, p. 321 ; — Schifflaiige, 6 juillel 1876, 
p. 453. 



-A.30avri1l836,p.2t). 

Cawptabllllé de l'KlBt. — L. 9 janv. IS53, p. <I7; 
16iaiiv.t866, arl.3S,38, p.12; - R. H il(!c. 1853, 
p,945;— A.18aïri1l867,p.t0«; ITfévr.iSKS, p.lT. 

C«nptaklilté lies Rommuoeseiëtablissemenls publics. 

— L.23sepl.l847,l848. p.25. 

CANdaMNéa libéra» (patronage des).— A. 21 févr. et 

14m3i t8S3, p.61etl31. 
«-•afllU i'a»rlhntl*M. — A. 13 brumaire aiiX. 
V*MeH<I'fit>t.-~L.I6janv.l866. organjsalioli, p.l; 

— A. 3 août 1864, iudemiiil^, p. ITT; — R. il août 
1868, procédure, p. 219; 23 oct. 1866. ordre inié- 
rieur (coiileniieiixi. p. 269; —A. 23 nov.l86e, cos- 
iiime. p . 297 ; — R . 14 déc. 1800, ordre irtërieur ; — 
A. 2T DOT. 1868, dispense du second Tole, p. 267; — 
L. tS réir.1675, secrétaire-adjoint, p.S3. 

«•■■IbbbIUm. — L. 13 févr. 18T2, p. 177; — A. 16 

juillet 1873, p. 180. 
CHBtltall» (révisée). — L. 17oct.l86B, p. 185. 
CsBinlalB (frais de service),— A. 16 juin 1869, p. 535^,- 
CaniralniF pBr corpa. — L. 18 janv. 1807, 1868, p. 

189; 16févr.l877,p.74. 
CamribaUoM (adiniiiislralioii] .— [,. 17 mai 1874, p. 

112; 13 août 1877. p. 343; -A. 33 avril I8T8, p. 

345; — L. 22déc. 1854, recelles communales, 

cumul, p. 174. 
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elIllMuei. — Voy. Atioeialiaiu ; Mai- 

nau hoipilnlièrti. 
OarmieilHiiallMtlaB des crimes.— L.9 déc.l8ô3, 

p.liû. 
Calte •aïkallqne. — Régime concorJataire, L. ISger- 

mioal an \ (U avril 180J); C. 18 jnin 1S2T; A. 

H JuinlMO. p.33. — Évêché, L.30 aTriH873, p. 

iOO: A. 23 juin 1873. p. 273 el 37i. — Clergé, 

L. 17 mai 1874, trailemetils, p.t07: — desserte prov. 

A.5uoT.I813<til4fëvr.l844. p.217ei318; — L. 

fl (1(^.1840, p. IOU.— Suci:arsaleseLc. D. 30 sept. 

1807; [iist. 11 mars 1809, 18 lu, I, p. 431; _ A. 

SOJaiii 183». 11. p.;i3; U avril 1845, p. 233;— L. 

31 déc.l850.18Sl.p.7i;— nouvelles suce. L. il 

mars 1872, p. 40; 7 mm 1874. p. 30; 35ao0tl77, 

p. 550. —Fabriques. D. 30 dcc. 1809; A. ISaoûi 

l»H. — [liens (adm.). D.Onov. 1813.1818, II, p. 

83Î. — Voy. Cimetiérat ; Clorhet; Séminaire, 
Caltc UrMélUe — R. 10 déc. 180(1; D.17 mars 1808; 

A.30 mars 1837, 1, p. 257; L. 17 mai 18Î4, p.l08. 
Calte pr*t«fl(«n».— L. 18 germinal an X(8avril 1802); 

D.Smai 1806; A. 13 juin 1874. 
•élIU caiHotU à r«lr>MKrr. — L. 4 juillet I84S, 

p. 30.1. 
Bearéea alliBeBlalm (falsili<;alion). — Voy. Cinnea- 

tibles. 
■«peu» (liqiiidalioii des). — D. lU féïr.1807. 
Bépâltlo K»<llclté. — A. Il déc. 1846, p. 720.— 

Vov. Priwins. 
Béaareu de paleniilé.— L.9 févr. 1874, p. 13. 
»éaerl«nra. — L. 12 dëu.1817; — C. France, 19 juiD 

1858, p. 141. 
BêtcBlUn prévenllre. — L. 18 dëc. I8SS, p. 252; 

20 mars 1877, p. 257. 
vétractloa (droit de).— L.29 févr. 1872. p. 32. 
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■eitenaiUMlc. — L. 36déc.J8S8. p.365; 3e déc. 
1860, p. 240; ~ A. 5 juillei 18I>J. p. 157; 37 août 
1867, p. 169; — a, 10 juillet 1864, p. 162. 

BUilllerlH. — L. 18 juillel 1833, 37 mai 1H57 el 16 
ocl. 1843, p. 557; 8 mars 1853, p. 331.— L. 13 mai 
1870, exportation, p. 65; R. 13 mai 1870, p. 69. — 
L. 13 mars 1871, dist. agricoles, p.lS. — L.lSjuin 
1874. beliRraves, mélasses, eic, p. 169; A. 31 déc. 
1874, p.3Gl.— A.36dëc.l874, macéraipurs, p. 364. 

— Voy. l'ensemble dts dispositions en vigueur, Pati- 
nornte, 1875, P.365SS. 

BMaalMca (emploi des pièces à conviclion). — A. 8déc. 
1844, p. 481. 
■Mme* liants, — Voj. Uvteti. 
•onilcile 4e ■««•■». — L. 4 juillel IB43, p. 469; 

— C.Gotbs, tS juillel 1851,1855, p. 19"; — A. 13 
mai I857,p.l4»;— C.Belgi(|ue, 34 août 1843, p 723. 

K«na et le(B. ~ A. 37 ocl. 1825, p. 411 ; — L. 13 
dée. 1840, p. 1040. 



-Accession, L. 33 janv.l8S4,p.393et385; 
27 déc. 1865. p. 393 ; — C. Il juin 1872, »n. 14, p. 
189. — Zollgeseli, 1860, p. 413; — Zollordiiung, 
1843. p. 135; — WalTengfhrauch , 1843, p. 169; — 
ZollsirafgesL-lz. 1843. p.l73: modir. A.18aoAll867, 
p. 185, ei 39 juin 1808. p. 101. — Exécnlion ad- 
ministrative. A. 37 août 1843. p. 641.— Répression, 
A.17févr.l854, p.33;27mars1837, p.lOO.-Distl- 
piine. A.99nov.l8S5.p.i95, et 30 mai 18B6. p. 201; 
L. 8d('c.1863, p. 201, el 2 déc. 1866, p. Î96. — 
Timbre ei enregistrement, A. 8 août 184i. p. 439 ■ 
lOsept. J8.'*7. p.4l9. — Police sanitaire. L. 12 août 
1875, p. 189. - l>ensioiis, L. 8 déc. 1863, p. 891. 

VralNace. — A. 19 veiilûse au VI (9 mars 1798), art. 
9.10: — L. 36 déc. 1855. I8a6, p. 13. 

Ea«i-4e-vle. — Voy. DiatUaUi. 

Ëehcalllase. — L. 28 teolôse an IV (16 mars 1796)' 
0.4féïr. 1840, p. 49. ' 
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BMie ri'aeeMwkeaMat. — L. IS avril 18TT, p. 239; 

R.ltsepl. 1877. p. 517. 
lÈcmtm ■■•rvale— L. 3e juillet 1843, chap. 5. p. 561 ; 

20 juillt'l 18G0, p. 353 : S juillet 1876, an. 19. p. J39 ; 

— R. 16ocl.1»tS. 1H16. p 85; 5 avril 1855. p. 95; 
A. i juillet 1872. p. 186; — R. 31 avril 1877. Iireveis, 
p. 197; — L. 17iD3[i I8T(, traitements, p. 136. 

RITcla d« ««BMcrcp. — L. 9 lévr. 187t, timbre, p. 

9;— L.G inai 1874, protêts, p. 53; — A. 38 sept. 

1874. timbre mobile, p. 397. 
Ëieetlana. — Chambre des dép-, !.. l"Jé:. 1860, p. 

157; 30 1IOÏ.1868. p.360; 18 déc. 1877, p. 658.— 

<'j)inmuDi;s, L. 3 déc. IStSl, p. 141 . 
EnhMckase. — A.9f«vr. 1815; L. 13 déc. 1817. 
twltrallana. — L. 13 mars 1870, p. 10 ; A. 4 mal 

1873, p. 83. 
KnrrNMta «e l'Étal. — Vov. DelU Halionate. 
Kttftamf cawHBBaBS. — L. 23 mars 1871, p. 55. 
Bnprlaanaenieat •abaMIalrr. — Voy. ConlrmnU 

far cor pi. 
BvlanlB (travail des).— L.6 déc. 1876, 1877, p. 330; 

A.'i3aoCitl877, p,377. 

— détenus cil vertu de l'art. 66 C.p. — A. 14 mai 
1853, p. 131. 



EafaBla Irauiéa et abaa ■!■■•■«■ —A. 6 IIOV. 1823, 

p. 441; 33janv.l84l, p. 66. 
RnreKlatremeMt et daiHalara (adm.). — A. 3t déC. 

1841. 1843. p. 13; 10 juin I845,p. 381; 35uov. 1846, 

p. 603;— 0.25sept.l857, p.548;— A.lijaiii. 

1864, p. 14; — L.17 mai 1874, p. 117; I" mars 

I87S. p. 57. 
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Barenlatremeat , timbre, succession, etc. — L. 13 
brumaire an VU (3 noï. 1798), timbre ; — M frimaire 
au VU (lîdéc. 1798), eoretcislrement; — 31 Tenidse 
Kl) VU (11 marsl799),.bypolhèques; — 27vei]ld»:an 
IX (18 mars 1801), en registre m eiii ; — D. 21 sept. 
1810, sjlaire des conservateurs; — L.27 liée. 1817, 
successions;— 3 janv. 1834, liypothèques; — 31 mai 
1834, timbre et enregisiremeot; — 0. 23sei>l. 1841, 
timbre et enregistrement, p.S!>3; — L. 18 juillet 
18*3, h)-polhÈ(|ues. p. SOS; — 26 déc. 1848, droits 
de timbre etc., p. 9S8;— la déc. 1849, dons et legs, 
p. 1040; — 8 oci. 1850, travaux communaux, p. 964; 

— 12 mars 1851, chasse, p. 363; -0.25 sept. 1857, 
caisse hypoth., p. 407 ; — L. 30 déc. 1862, vente «te 
recuites sur pied, p. 134; — L. 12 tétr. et A. 6 juin 
1867, timbre mobile, p. 35 et 182; — L.lSmai-s 
1809, eeniimes adiJiilonucIs , timbre, p-157; — 8 
juillet 1870, l'aîlliles, p. 238; — 25 mars 1871, em- 
prums publics, p. 53; - 25 janv. 1872, sociétés ci- 
viles, polices d'assurances, p. b; — L.D févr. et A. 
28 sept. 1874, eOuls de commerce, p.9 et 2U7: — 
L. 26 juin 1674, timbre, enregislreuienl, sncc, p .173; 

— I(t juin 1876, échange d'immeubles, p. 399. 
EamlBMement prlmalra. — L. 26 juillet 1843, p. 

561 ; 20 juillet 1889, p. 352; 6 juillet 1876. p. 426 ; 

— R. 5 juin 1844, inspection, p,326; 16 oct. 1845, 
tenue des écoles, 1846, p. 189; 21 avril 1877, clas- 
sificaiiou, brevets, p. 197; — Pensions, L.ll déc. 
1863, p. 2!>9; 6 juin 1874, p. 157. 

KascIcneaicB* primaire aupérleur. — L.23a»ril 
1878, p. 223. 

EnaelBucnient sap. cl marcn. — Loi Organique, 
«juillet 1848, p. 153; ~ modif. 1,. 6 févr. 1849 p. 
153;21 juillet 1869, p. 349; 17 mai 1874, p. 134.— 
[(.général, 7 juin 1861. p. 73; - modir. A. 16 août 
1866, examens de maturité, p. 324;— 26 sept. 1868, 
p. 166, et 24 août 1869, p. 385. plans d'études- — 
30 se|ii.1809, p. 390, et 7 août 1870, p. 242, examens 
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de passage, miDrrval, admission aux cours snp.; — 6 
avril (870, miuerval, p. 37: — 33 juiu 1S7S, eiameDs 
de maturii^. p. 1 78 ; - 30 sept. 1874, [>. 391 , eM3 févr, 
I87C. 11.83, profe$»eurs-aspirai]ls ; — 30sepl. 1874, 
p. 292, répàliieurs.—R.JO juin 1869, mode de diruc- 
liun de l'AthéDéc, p.367:— 30 avril 18G2, discipline 
ei ordre Intérieur, sileuces. — Voy. hityi d'examen. 

ri^rMémlea. — L. 3 féTr. 1866, visites domiciliaires, 
p. 74. 

ÊrImMtlea. — Yoy. BcVotl. 

ËlabllaaemcBtii <«Ba«rc>s, iusalubrvs ou incom- 
modi.'s.— R. 17 juin 1872, p. 183. 

*tat eltll. ~ L. 20 sept. 1792; — D. 20 juillet 1607, 
lablei ; — A. 2li janvier 1822, tiires de noblesse ; — 
8 juin 182.5, lenue; — 8 qov. 1S2S, noms; — 24 mal 
ei S déc. 1827, droits de copie ; — 31 juillet 1828, 
décès; — 6 mai 1874, juges du pilx, p. 98; — C. 
France, 14 juin 1875, p. 175. 

ËtraiHiera. — Yoj. bèlenHon; Domicilt dt iemun;-Ex- 
traditiou; Ez/itibtbn.- JftViVe (L. 33 nov. 1837, p. 489J. 

EtrraprUtlaN tarées. — L. 34 ocl. 1814, p. 341. 

Rxpr*prlall*n pour cause d'ulililé publique.— L. 17 
déc.1839. 1800, p. 1; ÎQjuin 1874, an. 2, p. 173. 

Ri^UUh. — A. 31 déc. 1811, 1812. p. 3.S; — C. 
Gotha. 15 juillet 1851 , accession, A. 21 Tévr. 1833, 
p. 100. 

RïtrMlItlana. — L. 13 mars 1870. p. 21 ; — C. A1- 
NceLorraine, 3jiimel 1872, p.l2X; — Belgique, 
23 ocl. 1872, p. 293; 21 juin 1877, p, 525;— Francp, 
12 sept. 1H73, p.25: ~ Empire allemand. 9 mars 
1876, p.029; — Conf. suisse, 10févr.l87e, p. 193; 
— Pajs-Bas, 21 juin 1877. p. 393. 

V>krl<|ur* d'ésllar. — U. 30 dëc. 1800; A. 16 août 
1821.— Voy. Culh catholigiie. 

Palllltca.-L. 2 juillet 1870, p. 177; — 8 juillet 1870, 
timbre, p. 238. 
8^ ^ 
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FcniMca (iravïil des).- L.6àée. 1876,1877, p. 330; 

A.23aofttl877, p. 377. 
ra» lésai».— A. 3» germinal an X (IB avril IS03]. 
riaaacca. — Voy. Complalnlild de PÉUit. 
FalrM «t marché*.— A. It avril 183Î. p. 353; 28 

juin 1856, p. U3. 
raaedannalrcB. — L. 8 mai 1873, droits et devoir.a, 

p. 8»; modir. 3juillett8TU, p.415;— 31 mai 1873, 

Irailcnienls, p. 377. — Voy. Pemiom. 



ParéM. — Voj'. Adminwti-alwn forettière ; ftni et foriH». 

Fortereaae (domaine de la).— L.31 mai I8G8, p. 117; 
C.SOjanv. 1873, p. 113, el 7 juilleH877, p. !^1S.— 
C. des cti. SOjuiD 1868, p. t&S; 17févr.187S, p.87. 

Vrala de Jaatlce en malière répressive.- D. ISjuin 
1811: 7 avril 1813; — A. U juiliei 1863. p. 181 ; 3 
dëc.ieôo, p.373:3inail86&, p.37o; 1 mars I87S, 
p. 74; 13 mai 1875, p. 131 ; — L. 21 janv. 186*, an. 
4*. p. 80; 33 avril 1873, art. 7, p. 281. 

FraU de *OTa«e et «e aéjonr.— R. 3 mal 1869, p. 265. 

Froallères. — Voy. limiles. 

Gace eaïuinerclal. — Voy. Kanliiietntnl. 

Gardea-ehampètrea. — Voy. Pniiee rurale. 

«eadamnle. — L. 28 germinal an VI (17 avril 1708); 
A.30juial8l3;18mai 1868, p. 153; 3« mai 1877. 
p. 261 .— Formaiioii, A. 33 avril 1805, p. 66 {modif. 
A. 4 juin 1868, p. 314; 36 avril 186», p. 330);— L. 
H févr . 1872, p. 31 ; A . 1 7 févr. 1875. — Trailemenis, 
L. 21 mars 1873, p. 38 ; 17 mai 1874, p. 109 ; 
janv.l87S. p.2:— solde, A.edéc.l873; 17 févr. 
1873. — Voy. PeTiaioni. 

CanverNemcDt. - A. 9 juillet 1857, p- 3H5; 8 févr. 
1877, p. 89;— Trait. L. 17 mai 1874, p. 101 et 102. 
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SratiScailaH aux agents de la police générale, spé- 
ciale ello«ale.— L. + déc.l860, p.l77. 

OrrMD (drolls de}.— L. 31 veulSse ao Vil (t I mara 1799). 

■«KlcCaHr Bllllalrr. — A. 9 juin 1843, p. 457; — 
L. 17déc.lSS0. p.59â: 31 janv. IttUJ, art.ttel 12, 
p. 69; — A. 30 juin 1874, p. 173. 

■aaplce Matm. — L. 17 mai 1874, p. 138.— Voy. 

■MlMlera. — 0.31 sepl. lK41,p.34!i. - L. 30 avril 
IB73, Sgc, p.313.— Tarif, D. 16 rëvr. 1807^ ISjul» 
1811; 7 avril IB13; — A. Ujuillei 1863. p. 181 : 3 
m3il8G9, P.37S; — L.33avrill873, arl.7. p.SHI: 
34iaiiï.l87(,art.3S3,p.2;— A. I3mail875, p. 121. 

■Hrvphoblr, — 0. ïi aoQl 1811, 1815, p. 371. 

Hj'path^nea. — Voj. Enrtgigtremenl. 

Im^MUIona «•■HMaaalH. — L. 39 ayril 1819; 50 
[, L-lSjolIlet 

1844,p.377; ' " '" ~" ' 

1863, p. 6r>. 

Inpita MnttK (recouvrcmenl}.— A. 16 Ibermidor an 
VIII (4 août 1800}, recouvrement et conlniinies; — 
L. 13 noT. 1808. priviléRe du Trésor;— D. l"JDillet 
180S. ord. de décharge, de remise et de inodërallun ; 
— L.ll féïP.1816, art.O, la.lO, llypo^ll.léeale; — 
A. 10 sept. 1818, porteurs de contraintes, visa, ex- 
perts; — A. 31 janvier 1871, poursuites, p.O; — L. 
34 avril et A. 36 avril 1876, vira et contraiute. p. 381 
et 383. 

iHpAt roaelcr.— L.5 frimaire an VU (93 noT.1798). 
assiette et recouvrement ; — 3 messidor an Vil (30 
juiu 17991, réclamations : — 4 messidor an VII i23 
juin l799).rdles;—A.34noréaUn VIII (14 mai 1800). 
réclamations; — L. 14 dov.1850, couslrucl. neuves, 
p. 1041; - 17 févr.1868, péréquation, p. 13;- 18 
mars 1869, prélèvement des communes, p. 101 . 
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Impdc msbilter. — L.3Suov.I84t),p.9Tt); 10 d^. 

4864, p. 317: 17 révr.l8'Û8,p.14; 16 jaiiv. I8()0, 

an. 35 S 3, p. 13. — L.4tléc.t863, mines, p.287; 

— 18 mars 1869, pavl des communes, p.lDl.-Voy. 

Colpoitiaie, 
■M>pêtP«'MBael(cap[talion).— L.lTfévr.1868, p.14. 
■■■pé* de pB(ea(r«. — Voy. C<ttiaret$; CMpvrtlUje. 
■mpé>*ur ><^>«>">«aui, — L. SOdéc.lSOâ, p. 134; 

A. 31 mars 1863, p. 131; L. 8 déc.1863, p. 28^ ; G 

mai 1874, p. 98. 
Impdt sur Ica mtau et minlèrea. — L. 4 dëc.1863, 

p. 387. 
■■dlKénat. — V. A'nfumiiso/ion. 
■■4l«oace. — Voy. Atthtimce judxâiiire ; Bureaux de 

Irûnfniiance ; Domicilt de lermtrt ; Enfanli litntve'a et 

abnndannce; EnfiinU de détenus indigent). 
IBfaaltclde. — L. 18 déu. 1855; 1856, p. 11. 
lBhuni«tl«Bii. — Voj. Civietihet. 

■■t^«t (taux d'). — L. 33 avril 1873, p. 305. 
Inlerroiatolre aur falta el artlelca. — L.17iiov. 

1860, p. 136. 
larcntalrea dr> |iraprléléa de l'Étal. — A.lTfévr. 

1869. p. 17. 
■rriBadvna. — A.IOTeiitûse an Vj (9 mars 1798), art. 

0,10; L. 36 déc.l85S, 1856, p. 13. 
jMrra H'eiamen. — L. 8 mars ie7!J, p .77 ; B. 32 anât 

1849. p. 811;— Tarir, A. 16 s<<.pi.1856, p. 201 ; 10 

féïr.1877, p.H7. 
Jnatleea «e pals. — L. 32 avril 1873, p. 381. — Com- 
pétence civile, L. 27 dëc.1842. 1843, p. 45; 94 jiinv. 

1874, p. 1 ; — id. du simple police, L.13 jauv,l843. 

p. 75; 16j30¥.1863,p.25.— Arcliives.A. Coct.185.-, 

p. 724. 
■^Kall'allana. — L. 35 janv.1667, p. 17.— Belgique, 

15 mars 1867, H, p. 103; France, 24 déc. 1867, p. 283. 
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■.IbéI»»».— r,.9iiiin 1815: aujuInlSie; 7 CCI. 1816- 
28 mars 1840 ; 1» ai-ril 183», p. K ; 5 noT. 1842 1845 
p. 319; 7aoûH813,18*4.p. 73:23 ocl. 1850,0. lOSs" 
13-18oct.l8S3, p.8lb. ^.p.iwBs, 



:' de doinesLique^. — L. 13 déc 
1800, p. 185; B- 30 juin 1801, p. i9. 

ft*tert«. — A.3 marsl8îl, p,35i; 31 mai 1828- fl 
aoûl 1828. 



ipwur. — R. H mai 187Î, p. 109. 
MbImbi de 4ébaBche et 4e prutltutleii. — U 2^ 

iiov.l8:>i. p.no ; A.llmaiISSS, p.l32: R. S juin 
185S, p.125. 

Malnaaa ke-Fltallère».— D.18 févr.lSÛO: A.9 déc 

1812, p. 072. 
MbImm laaiéea. — 0. 16 ocl. 1827, 1828, p. 133, 
Mareha><ll«e> neaTCB (rente ï i'encanl.- L.l" déc 

1834, p. 128. , ucL. 

NarehanflB arohalaala. — Voj. Colportage; Profea- 

tion» nmbîiUaUa. 
Marlase. — Empècheitienls « dispenses, A. 20 prairial 

an XI (9 juin 1803); l*ocl.l8U; L. 23 avril 1827. 

— Indigents, A.T mai I81S. 
■ar^nca de tabri^ae et de comiarrce. L. 22 

ttcrmioal an \l (12 avril 1803) ; 18 mars 1806; D.7 

sept. 1810; — C. Allemagne, 11 mars 1870, p. 398. 
MateruMé. ■— L. 13 avril 1877, p. 329 ; R. 14 sepi 

1877, p. 817. '^ 

MMtértm d'ar e« d'arseat. — 0. 26 jaiiï.1749. an 

14; L.19brumainjan VI(9nov.l797); A. 14 seul. 

1814 ; 28 déc. 1842, 1845, p. 32. 



-/S 



DKS LOIS, UtCKKTS, ETC. 



iSZ 



McMaserlea. — H. 3t iiov. 18^0 ; A.. 31 juiiv.lHÔ'J ; 

23maiIR3i, p.â3; Q auCii 185(1, p.181. 
iMe«rlr«, — L. 3o nov.l8S4. p.lA9. 
Hlllee.— L. 8 janvier 1817; 28 nov. 181B ; 27 avril 

1820; 32]uliHH15. p.293; 13 nov. 1848, p. 849 ; 

23 nov. 1837. p. 489; 18 mai J808, p.l33; — A. 23 

janv.l8ei,p.9. 
JHIan.— L. 31 avril 1810; D. 3 janv.lBt3 : A.U mars 

1826: L.14oct.l842.p.33i; 13 mars 1870, p. 13; 

12 juin 1674, p. 143. — Concessions— maîtres de 

forges, L. 7 Juillet 1874, p. 185; — cbemios de fer 

Prince-Henri, C. 22iui1lel 1877.arl. 4 cl 8, p. 381. 

— Admiuistralion . L. 20 juillul IBf'S, p.33i>; A. 22 

avriH874, p.*9;3l juillet 1874. p. 239. 
IMlMeara (veiitc de biens (le). — !.. 12 juin 1816; A. 12 

sept. 1821. 
Mannalea, — Sfstème décimal, L.20 déc.1848, p. 

947. — émission de lironTe, L.9 janv.1832. p. 33; 

l«diic.l854, p.l3l; 9 nov. 1839. p. 303; 18 nov. 

186*. p. 199; l"aoûil8(l9.p.373:— A.l"marsl83l, 

p. 213; 12Kïr.l853,p.Si; lOdéc.1839, p. 400 ; 

7déc.l864, p.aid; aooct. 1869, p.3RS. - Appoint. 

1:.30 nov.l8r>î, p. S88.~ Monnaie allemande, A. 2 

dëc.1876, p. 689. 
■oRiiH e( nsiiiFB. — Voy. Vainu 
IV>n(l«aemcn( (prêlGSur). — L. 29 févr.1872, p. 29. 
HaluraUaallan*. — L. ta iiov. 1848, p. 84S; 12 déc. 

1839, p. 393; 8 féïr.1878, p. 2S3. 
KeatralKé éa «r.-Diielic. — Trailé de Londres, 11 

mai 1867, p. 133. 
IV«blcBw(litresde).— A. 26janv.l8iâ. 
«•tta. — D. U fructidor an 11 (23 aoOI 1794) ; L.ll 

germinal an XI (1" avril 1803); A. 8noï.l82S. 
M*tarlal. _ 0. 3 ocl. 1841, |i. 573; modif. art. 90, ib. 

p.533;L. 23iJnv.l867(arl. 36), p-lT; Smars 187S 
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O'iiiiitfn). |>. 77;— L. 9 déc. ISfiâ, p. 131 , et A. 31 déc. 
18a7(larirj, p.Sil. 

•hJeiB aaiBia (eiilëvetncnl el destruclioo). — L. 3S 
i>DV.t8:ii, p.113. 

•rdre Judiciaire. — Vo;. OrgnaitiUion judiciaire. 

•rdrea. — 0.93 iiot.1857, p. 400. — Couronne de 
cliènc. A.39dëc.l8U.18ii. p.l: 8 juillet 1813, p. 
513iSlévr. <83S, |>.<i9;28ocl.l87i. p. 387.— Lion 
d'or de la Uaisaii de Nassau, A. 51 mars 1BS8. p . lOt ; 
13 mars 1873, p. 181. — Ordres étiaùgers, P. 3déc. 
l8U(n*4i.p.l3). 

•ritanlaatUa |ndlrtalre. — L. 37 veiiiôse in Vtil 
(18 luan) 1800), organisalion des tribunaux; 33 ven- 
(iise ati \Il (<3 mars I804>, avucaU ; — D. 30 mars 
1808, police et discipline des cours et tribunaux ; — 
L. 30 avril 1810, organisation; — D. 6 julileL 1810, 
service des cours;— D. 18 aoAt 1810, service des tri- 
1iuii:iux de l^^ instance et de simple police; — D. li 
[Jéc.1810, l)arreau; — A. 23 sept. 1840, procédure en 
cassation, p. 340; — 0.13 oct. 1841, ressorts judi- 
ciaires, p.lGl; — L. 37 déc. 1843. compétence cJ- 
vi>e, 1813, p. 45; — 13 janv. 1843, compétence de 
police, p. 73;— S juillet 1843, récusations, p. 480; 

— 13 juio 1843, audiences correciionnclles , p. 377 ; 
— 10 jauv. 1863, compétence des tribunaux de police, 
p. 35; — 31 jaQV.lSIll et 7 mai 1808. organisation 
judiciaire, 1861. p. 69. el 1808. p. 105; — A. 7 mai 
18<(8. assemblées sénëralcR, p. 107;— !.. 8 mai 1873, 
discipline, p. 83; — 33 avril 1873. justices de paii. 
p. 381; — 30 avril 1873, 3ge des grctHers. p. 313;— 
34 janv. 1874, compétence civile el commerciale, p. 1; 

— 17 mai 1871. traitements, p.303, cl 13 févr.l87!>, 
p. SI.— Voj. Fiait de jiutiit ; Huùiiien ; Nolnrial. 

•■vrlcra. — L. 33 germinal an XI (f3 avril 1803); 15 
[Iéc.l860, p.ia3;H. 30ju1n teOl.p.lO. 

P«itii«iM>r(B. — L. 36 déc. 1818, timbre, p. 938. — 
EtempliourécipiXKiue: Belgique, 7 juillet 1863,11, p. 
398;- France, 19 noï. 1807, II, p. 549. 
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Pèche. — L. 6 avril 1872, p. 40; R.l"juiii 1872, p. 

Iâl:39juiD 1873. p. 175.-- Bhlérus navigables. L. 

U noréal au \ i mai t80i). — Eaux-froiilières, 0. 

13aoailGfl9; I7juiiil732; D. 38 messidor an Vf; 

L. 14 floréal an X, A.17 nivâsc an Ml : 3 avril iSiO. 

— Répression, C. Prusse, 9 févr,i849, p. 473. 
PéaaIliéB (arrêtés, règlcmeQU'.— L, (i mars 1818. 
PeuiABB. — Pi^nsloiis civiles ei ecclésiasliques, L.16 

janv.lses. p.l;13dëc.lST6.it-7â3; 3lianv.l877. 

p. 53.— Douanes, L.8 déc.lHtt3. p.SOf. — Inslltu- 

lunrs, L.H <léc.l883. p. 299; juin 1874, p. 43.— 

Hililairi's. L. 33 tlée. t877, p. 681. 
PcraanMillMitlaM etvile. — Voy. AuMialioiu rdi- 

e/ieuiti ; Peicalore {fondation). 
PrHMtore (fiindaliOD).- A. 31 juillel 1863, p 300. 
PlantatlsMa le long des routes et chemins. — L.IO 

ventôse an XIII (10 mars 1805); 13 janvier 1843, arl. 

4.3, p. 73; )âjuillell841, arl.43,4S, p.377. 
P«IiIb et mMurcB. — L. 31 aoûlISIO; A. 38 sept. 

1819; I8déc.l819; 2t déc.lBÎÎ; 16 août 1823: 30 

mars 1827;— L.Uoct 1842. p. 330; 9 uov.l8S9. 

p. 390; lOjanv. 1865 (arl.l-',i«).p.33; 12 mai 

186», p. 233;— A. 17 m.irs 1860, p. 61; 30 oci.1863, 

p. 283; 12 mail860,p.233;— système monétaire, 

L.20déc.l848, p. 947. 
Pallce iMtértcwro d«a esNiMnnca, — D.lldéc. 

1780. art. 50; L. ta 21 août 1790, t. XI ; D. 22 juillet 

1791; 10 vendémiaire an IV (3 uct.1793). 
Pallee r«riilc. — I,. 38 SPpl.-6 oct. 1791 ; — D. 20 

messidor an III (8 juillet 1793! ; — CoJe, 3 brumaire 

inlVi2»oct.l79.H); L.36 venlAse an IV (10 marg 

1796)1 33 messidor an IV (9 août 1796); — 10 jauv. 

1863, p. 23; — R.IO juillet 1838. 
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P««<e». — Ser\i«eKénëral, L.iniai 1877. p. 437 (dis- 
posiliuns antén'cures nou abrottées, voy. Pasiiioinie, 
1877. p. 31*1; — R. 31 ac(lll877. p.i7i.— Organi- 
&ïtl(H) el initemenu. L.4 maH877. p. S45; R.3 
<léc.l877, i^.eitD; A. 38 sepl. I87i, p.i9i. — 
Trailéile Beroe. 8 oct.1871. 1873, p. 123;— C. Bul- 
»ique, 19iulD 1873. p. IGt; R. 2l-2â juio I87S, p. 
103; — C. Allemagne, 15-Î3 févr. 1878, p.l97. — 
Colis. L.3t mai 1873, p.315;— C. Allema(;ne, 4 avril 
I873,p.345; R. IK juin 1873, p. 366 ; A-âi^juio 
tfl7J, P.33T; Bdéc.1873, p.toa; 1« mars 1873, p. 
«3, — ("..Belgique, 25 mai 1874. p. 177. - Haadais 
de poste, Franoe, C! 28iaiiv.lH68, p. 47; R. 3 mars 
1868, p.4U;— Pajs-Bas. C. 2-3 mars 1869, p. 321; 
R. l8-2â mars 18U3, p. 329; 19 jiiiD-7 jnillel IS74, 
p. 341 ; 3 mai 1877, p. 319;— Belgique, C. 3 sept. 
1870, p. 33; R. 33-26 réïr.1871, p. 39; l"--7 sept, 
1877, p.437; — Suisse, C. 12-30 juin 1B76, p. 408; 
— Allemagne. 13-33 févr. 187S, p.l97. — Aboime- 
inenlEauijourn3ux,A.lf eil9 juînlH71,p.77ei80. 

roudre à Cirer. — A. 21 mars 1813. 1816, p. 161 ; 
11 juillet 1835. p. 159. 

Pr«iié>Be«a.-D.2i messidor an \ll (13 juil1eH8C4). 

Prraac. - L. 2(1 juillet I8l39, p. 337. 

rrèl fc Intérêt. — L. 23 aTnllK73, p. 205. 

prêl Bur >aiilluenu!nt. — L.39 révr.1872, p. 29. 

PriMBB et dépêt 4o meHdlcIté.— L. 33 mars 1871, 
p. SI; I7mail871. p.l37. - R. gén. 6fpvr.1873. 
p. 89. - Enrnnls.A.14 mai 18.15. p. 121; 11 juillet 
1833, p. I3S; 3 nov. 1SS8, p. 3lHt.. 

PriMMB eantonalcs.- A. 23 sept. 1868, p. 193; Insl. 
ib. p. 199; — A. uiodif. 23 aïril 1878, p. 223. 

pra Bca. — Vuj. AisUtance judicùùre . 

MlantcB. — L. 18 juin 1870, p. 93. 
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l'rwpriélé littéraire et >rtii>llqHe. — A. 33 5G[it. 

18U; L. asjanï. 1817; A. ajuillel 1833;— C. France, 

4-6 jaillut 1856, p. 381 ; 16 déc, 1865, 1866, p. 77. 
PrnatltnlUn. — Voy. Maiton* de débandtt eldeproi- 

titulvm. 
rratêta. _ L. 6 mai 1871, |>. bZ. 
PablleatIvB «lea lala et arréték. — Voy. Mémorial. 
Hceette «éaérale. — L. 17 mai (874, p. 111. 
RèBicmcata atlmtaUlratira (sanclion). — L.6 mars 

1818. 
RcatcH ranclèrea (tachai).— L. 18-39 déc. 1790. 
■IvIèresrI rulucans Man BavIsablH.- L. 11-24 

nuréal an XI (4 mal 1803) ; A. 38 août 1830 ; 10 sept. 

1850; 19iiiillell843.p.511. 
Klviferca Bavliaklea et Uottahlca. — 0. 30 déc. 

1183; A.ISnlvûsean V(9 janv.lT9't; lOveniôsean 

VI (9 mars 1798) ; liist. 19 Ihorniidor ao VI <6 août 

1798); D. 4 prairial ai) XIU (34 maH805): 33janv. 

1808; 10 avril 1813; A. 3 mai 1817. — Voy. Btiet et 

bâleimx. 
Blvl^rea rarmant llmtle. — 0. 96 juin 1816, art. 37; 

7 aoûl 1843, art. 39 ol 30, 1844, p. 73; Umai-Bjuin 

1866, p. 203. 
RoBlase (police de). — D. 33 juin 1808, arl. 34; A. 

7sept.l850, H, 209; t.» férr.1814, p. 17. 
■aatea de l'État. — L. 99 floréal an X (19 mai 1803); 

D.lSaoailSlO: A.4nov.l8l4: L. 13 janv. 1845, 

p. 73. — Voy. Alùfmmenta ; Routage; Voirie. 
SaWe (délouraerneol d*objuls saisis). — L. 35 nov. 

1854, p. 115. 



9al.le«.«rr«t. (caisse 


s publiques}.— D.18 août 1807. 




Salubrité i^ablliiue. 

mars 1876, p.l7S. - 


— L. 3révr.l866. p.74; 30 




Seerétarlai * ■,« Hare. — L.U déc. 1879, p. 301 ; 
17 mai 1874, p. 103. 
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s«l (implA sur le). — L. A. 36 dëc. imi. \i. 33», 330 

el335. 
MMiaaIrc. — A.33sepl.lS43, p.505: L. 17 mai 

1871. p. loa. 
•éFi>r>U*a <e cm^*.— Dë&aveii, L. 9 févr. ttt'i, p.l 3. 
MparBllsa du fir.-»>ch« de I* BHd ^m. — T . 1 1> 

ivriH83U. p. 53 M.; — A. Il juin 1S39. p.3S; 18 

uiurs mil, p. 131 ; — C. 5 Dov. 1813. 1843. p. 31» ; 

7 aoQI 1813, 1814, p. 73; 33 oci. 1850, p. 1083. 
•évaltBr«a> — Voy. Cimelièi'a. 
Sé4MM<nitl*«.— A. 33 Kn. 1815;— L. 1 jaillet 1843, 

p. 177; G avril 18a9.p. 187 ;— A.15 laai (SS7, p. 110. 
■emcnt jMiUlaIre. — L.17 nov.l86n, p. 136. 
••elétéa élrMsère» (faculté ifesler en juslice.) — 

Fnnce, L. 17 001.1860, p. 137; — Belgique, A. 18 

IIOÏ.1861. p.30i. 
••nMric dea elackcs d'rBllBc. — R . 1'' mars 1B72, 

p. 93. 
SveceulMIIM InterMltoMale. — L. 99 févr.1873, 

p. 32. 
««ercd« beUerav.a.— L. 3îjuiltell869, p. 536 : — 

A.3îjuilleH869, p.337; Il sepL.18li9, p.377; 17 

sept. 1870, p. 35T. 
T«lé|n-ark». — Police, L. 33déc.l8Sl,18S!>. p. 58. 

— Service. L.9 (Iée.l8tt9, p. 405; 11 déc. 1872, p. 

503; 1 mai 1877, p.34S.- C. Sl-Pélerâbuurg,l876, 

p.301. — C. BHgiqae. 15-33 mars 1870. p.l«l ; — 

Allemagne, 19 fëvr. 1878, p. 169: — France, 31 déc. 

1869, p. 161; 30-8 déc. 1871, 1873. p.l. 
TInkre. — \oj. Enregiilremait dr. 
TalOrcs. — L. 30 mars 1876, p. 173. 
TraKéde l^ndrca. ^ 1 1 mai 1867, p. 133. 
TraKcncalB. — L.31 mai 1873. p. Î77. - Voy. les 

rubriques spéciales atféienies. 
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Travail iIbb «ntaaM et tem fonmca. — L. 6 déc. 

1876,1877, p. 230; A. 25 aoûl 1877, p.57T. 
Travaux ruM<«>- — 0. des charges géa., 11 août 

1872, p. 305. 
Travaux ppbllea (adm.). — L.17 mai 1871, p. 133; 

A.28sepl.l87i, p. 277. 
DebrrsansHaligab». — [,. A. 22 déc. 18^ , p.l49 el 

131: — a. 23cl(*c.l83i. p.fSÎ; * el lâjanv.lSSS, 

p.2S.îe;—e. Prusse, 3t mars-li avril 1838, p. 157. 
ValncB, rabrlqnra. de. — R.17 juia 1872, p. 165. 
llalarB et aieDllH. — Voy. Riviiret et niisiettux. 
■.'•laea nélBllHrKlqpea. — L. 21 avril 1810, art. 73 

BS.; A.17iuiLH87i, p. 163; L. 12 juin 1871, arl.25, 

p.tlS. 
l'«pre(prèlàiMérêl).— !.. 2îavriH873, p. 205. 
Valae pàlnre. — L. 23 avril 1873, p. 306. 
Ventea à l'encan (marctiandises neuves). — L.l" 

déc.iSai, p.l28. 
Ventca de «raina en vert — D. 6 messidor an III 

(21iuin 1795]; 25 messidor an III (11 juiilei 1795). 
Vcatea d'ahleta mehlllera. — L. 23 pluvj6sc au VII 

(10 févr.1790); 26 juin 1871, p. 173. 
VélcriHlrea dn CewerMomeut. — R, 30 juillet 

1865, p. 313; I..17 mai 1871, p. 130. 
Tleea redhlbllolres. — L. 18 avril 18SI, p. 333; 13 

déc.1870. p. 308. 
«iHttra «•mlrlllatrea. — L. 3 fëvr. 1866, p. 71. 
Tlaltea Jndielairca. — A. 15 juillet 1818. 
Veirle (graudc). — 'L.I3 janv.1813, p.7S; lOjanv. 

1865, p.23;9[étr. 1871, p. 17. 
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AdmiuUiralion forpstièrc 567 

Aihéoëe et progjimnascs 5Tfi 

(^dasirp ZZa 

Caisse «l'épargne 317 

Cbamlire des comptes 35i 

Chambre des dëpuiés — loi êicclorale 35 

— Règlement SI 

Chasseurs luxcmlmurgeois 393, 33r> 

Chemins de fer 359 

CommUsariais de districL 36tt 

CommuQPS (organisaiion lies) 133 

Comptabilité de l'Ëiat 303, 33i 

Comptes communaux isi 

Couseil d'Ëiat — loi organique 80 

— Règlement 9i 

— Procédure au conientleax 101 

— R^lemcni du contentieux IIS 

Constitution 1 

Contributions directes et cadastre 33S 

Cultes 32i 

Dette publique 331 

Douanes 961, 315 

Eiiux ei forfiis 367 

Ëcole normale 430 

Elections il la Chamlire des députés 3î> 

— communales IS' 

Enregistrement et domaines 339 

Enseignement primaire — pensions 383 

Enseignement supérieur et mojren..' 375 

— Jurjs d'examen 417 



Il 

Éïêché aîî 

FonciionNim — droits et devoirs lis 

— pensioDS 36t 

— Iraiiemeals 277 

Force armée — pensions 295 

— urganisaiion 3ÏH 

GeMUrinerie 393, 32S 

Gouvernement — Conseil de GouTernement . 76, 296 

— Bureaux de Goarernement. . . . 206 

Hospice centrai iM 

Impositions communales ISH 

Jurys d'eitamen 417 

Justice — organisstio» 310 

— Traitements 319 

NInes 358 

Kalurali&ation 2J1 

Ordre judiciaire 510 

Ordre de la Couronne de cbêne 433 

— du Lion d'or de Nassau 133 

Or{taaisation des communes 123 

— militaire 203, 32S 

Pensions — civiles et ecclésiastiques 261 

— Douanes 281 

— Insilluleurs 283 

— Militaires 293 

Postes et télé^iraphcs 373 

PrisoDS et dépôt de meodicilé 430 

ProBjmiiases 37.^ 

Rocelle fténërale 334 

Secrétariat ï La Haje 309 

Séminaire 323 

Télégraphes 373 

Trâité de Loodres 32 

Travaux publics 348 
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